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vel emprunt  de  40  millions  en  argent  (HO  millions  nomi- 
nalement,, au  taux  nominal  de  5  0/0  ;  son  échec.  276.  — 
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que  nationale,  pourvue  du  privilège  d'émission,  les  bil- 
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moyen  d'assignats,  portant  ?»  0/0  d'intérêts,  auxquels 
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biens  de  la  Couronne;  intervention  de  t^arère  ;  la  ques- 
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patrie,  394.  —  Manifestations  favorables  à  l'impôt  pro- 
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ment de  l'Hérault  impose  spécialement  les  personnes 
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tion Ramel-Nogarel  dune  taxe  d'Elat  progressive  et  vote 
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d'un  milliard  :  renvoi  du  projet  à  la  commission,  407.  — 
Nouvelle  délibération  sur  ce  sujet,  408.  —  Accroisse- 
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l'agiotage,  417.  —  Confiscation  des  biens  des  fabri- 
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nouvelles  ressources,  424.  —  Chute  de  Robespierre  et 
du  club  des  Jacobins  42;). 

Conclusion.  —  Hôle  considérable  des  Jacobins  jusqu'à  Ther- 
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que  des  défauts,  427.  —  En  général  ils  furent  modérés 
pendant  la  période  monarchique,  428.  —  Caractère  anor- 
mal de  l'époque  révolutionnaire,  428.  —  Appréciation 
de  leurs  réformes  en  ce  t[ui  concerne  les  taxes  ordinai- 
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et  nécessité  des  confiscations,  430.  —  Explication  du 
recours  aux  assignats,  431.  —  Excès  commis  sous  la 
Terreur,  432.  —  Les  Jacobins  ont  été  gouvernés  par  les 
circonstances  plus  qu'ils  ne  les  ont  gouvernées,  433. 
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LES  FINANCES  SOLS  L'ANCIEN  RÉGIME 
LEUR  ORGANISATION 


L'étude  des  finances  de  l'ancien  régime,  même  à  l'épo- 
que la  plus  rapprochée  de  la  Révolution,  présente  d'au- 
tant plus  de  difficultés  que  le  budget  était  alors  chose 
complètement  inconnue.  Les  dépenses  et  les  recettes  ne 
faisaient  pas  l'objet  de  prévisions  systématiques,  on  pro- 
cédait quelque  peu  au  hasard,  sauf  dans  certains  cas 
particuliers  ;  il  faut  rechercher  les  éléments  de  ce  que 
l'on  appelle  aujourd'hui  le  budget  dans  un  grand  nom- 
bre de  comptes,  d'états  et  de  registres  ;  il  est  presque 
impossible  d'arriver  à  ime  appréciation  d'ensemble  à 
peu  près  exacte. 

On  trouvera  sur  ce  sujet  de  précieuses  indications  chez 
\'auban  {La  dlme  lîoijale),  chez  Roisguillebeit  {Faclam 
de  la  France  et  Détail  de  la  France), ei  chez  Foi'honnais 
[Recherches  et  considérations  sur  les  /•  inances  de  la  Fran- 
ce depuis  l'année  \b9b  jusf/n''à  fannée  \1'2\),  chezMoreau 
de   Beaumont  [Mémoires  concernant  les   impositions   et 

droits  en  Europe),  chez  Le  Trosne,  le  physiocrate  bien 

M.    —  2 
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connu  {LW(lminisli'<di())i  provinciale  el  la  réforme  de 
iimpôl)  el  clicz  Necker  {Comple  rendu  an  Roi  et  Adnii- 
nislralion  des  finance.'^  de  la  h luince). 

Parmi  les  aulcurs  modernes, les  renseignemenls  abon- 
dent, sur  les  linances  de  l'ancien  régime,  dans  Stourm 
{Les  finances  de  iancien  rêtjinie  et  de  la  fiérolnli<)n),(\iinH 
Bouchard  {Sijslème  financier  de  l'ancienne  monarchie), 
dans  \'uili-y  {Eludes  sur  le  régime  financier  delà  France 
avant  la  /iévolnlion  de  1789),  dans  Clamageran  (///67o//'t' 
de  l'impôt  en  France). 

En  nous  basant  sur  les  ouvrages  que  nous  venons  de 
citer,  et  sur  d'auires  publications  de  moindre  importan- 
ce,nous  nous  proposons  de  donner  un  tablenu  des  finan- 
ces de  l'ancien  régime,  surtout  à  la  veille  de  la  tour- 
mente révolutionnaire.  Celle  peinture,  nécessairement 
courte,  montrera  à  (juelle  administration,  à  ([uelles  ins- 
titutions allaient  s'atUiqu(M'  les  Jacobins  ;  elle  fera  com- 
])rendre  la  gramleur  de  la  lâche  qu'ils  ont  assumée  et 
permettra  de  considérer  leurs  erreurs  el  leurs  exagéra- 
tions avec  moins  de  sévérité  que  ne  l'ont  fait  beaucoup 
d'auteurs,  qui  les  ont  appréciés  d'après  les  idées  au- 
jourd'hui en  cours  au  lieu  de  les  juger  en  les  plaçant 
dans  leur  cadre. 

Nous  diviserons  celte  escpiissc  de  la  façon  suivante  : 
en  premier  lieu  le  budgel,  ou  philùl  les  comptes  et  états 
(jui  correspondaient  tant  bien  que  mal  —  plutôt  mal  que 
bien  —  au  budgel  des  bUals  conlempor. uns,  [)uis  les  re- 
cellos  (i(^sliii(''es  ;"i  y  faire  fiice.  ipTil    s'nnisse  de  l'cvenus 
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ordinaires  (domaine  cLinipùts  ,  de  ressources  extraordi- 
naires (emprunls  et  aliénulions),  enfin  les  dépenses  et 
les  divers  modes  de  contrôle. 


SECTION  I.  —   L08  l)iul<|els  de  l'ancien  n'ijime. 

Le  budget  au  sens  actuel  et  parlementaire  du  mot,  est 
un  état  de  prévision  et  d'autorisation  des  dépenses.  A  la 
lin  de  l'ancienne  monarchie,   les  lecettes   n'étaient  con- 
senties en  aucun  cas.  les  Etats-Généraux  ne   se  voyant 
plus  convoqués.  Le  souverain  ne  renconlrail  en  principe 
aucun  obstacle  à  l'exercice  de  son  pouvoii-  linancier.Les 
Etats  antérieurs  à  1789  ne  possèdent  donc  pas  ce  carac- 
tère essentiel  des  budgets.  Au  point  de  vue  de  la  prévi- 
sion, ils  ne  sont  pas  non  plus  très  comparables  aux  bud- 
gets de  notre  temps  ;   souvent  ils  se  contentent  de  venir 
après  coup  et  correspondent  pliil(M  aux  comptes  délini- 
tifs  de  l'époque  contemporaine  ;  de  |)lus,  en  général,  ils 
ne  présentent  pas   une   situation  d'ensemble,  ils  ont  un 
caractère  fragmentaire  et  se  réfèrent  à  telle  ou  telle  res- 
source, tel  ou  tel  débours,  aloi's  que  nos  budgets  énu- 
mèrent  la  totalité  des   entrées    et  des   sorties  de  fonds 
qui  permettent  à  l'Etat  de  vivre  et  de  rcmplii- ses  diverses 
fondions. 

Mais  «  il  ne  faut  pas  croire,  dit  M.  IJoucliard  (1),  que 

(l)  lioucliard,    Sijslème   financier  de  l'ancienne  monanliie.    Paris, 
Guillaiimin,  IS9I,  p.  36-37. 
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même  à  l'origine,  et  malgré  l'état  peu  avancé  des  sciences 
administratives,  nos  rois  aient  laissé  marcher  leur  dé- 
penses à  l'aventure.  Ils  se  sont  toujours  étudiés  à  esti- 
mer leurs  affaires,  à  calculer  leurs  ressources  et  à  déter- 
miner l'application  de  leurs  revenus  aux  charges  de  leur 
maison  et  à  celles  du  gouvernement.  Les  états,  qui 
étaient  préparés  auprès  d'eux  par  les  officiers  chargés 
des  finances,  énuméraient  ce  (pii  devait  être  versé  au 
Trésor  par  chaque  recette  et  servaient  aux  administra- 
teurs et  aux  comptables  à  opérer  les  recouvrements.  Ils 
indiquaient  également  les  sommes  à  délivrer  aux  grands 
services  et  portaient  autorisation  d'en  faire  le  paiement. 
C'étaient  à  la  fois  des  états  estimatifs,  des  documents 
statistiques,  des  actes  servant  de  règle  ou,  du  moins,  de 
guide  à  la  réalisation  des  opérations  financières,  utiles 
à  l'ordi-e  de  la  perceplion,  contenant  généralement  ouver- 
ture de  crédits  et  quelquefois  même  tenant  lieu  d'ordon- 
nancement. » 

Les  rois  toiaient  au  courant,  conformément  à  la  tradi- 
tion romaine,  des  registres  qui  donnaient  la  liste  de  leurs 
propriétés  et  de  Icui's  reveuus.  Sous  Philippe  le  Bel  nous 
trouvons  une  sorte  de  budget  des  dépenses,  affecté  par 
l'ordonnance  du  19  janvier  V-]\\  au  trésor  du  Temple,  qui 
monte  à  177,500  livres  tournois  et  qui  s'équilibre  au 
moyen  des  recettes  de  divers  bailliages  et  sénéchaus- 
sées (1).  La  même  décision  porto  règlement  du  trésor  du 

(1)  Voii'  Edgard  Hoularic,  Lfi  France  sous  Philippe  le  Bel.  Elude 
sur  les  inslilulions  polili(/ii.es  et  admiitislraliics  du  moyen  dge.  Paris, 
II.  Pion,  1861. 
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Louvre  qui  subvient  à  diverses  dettes,  à  l'achèvement  de 
nombreux  travaux  et  au  paiement  des  troupes  de  Flan- 
dre au  moyen  des  recettes  qui  n'étaient  pas  apportées  au 
Temple. 

Au  XIV"  siècle  également,  nous  avons  afl'aire  à  des  bud- 
gets spéciaux  à  chaque  aide,  aiVectalion  de  rccelles  que 
combat  la  doctrine  moderne.  Plus  tard,  en  1  198,  une  or- 
donnance du  19  novembre  fait  mention  de  létat  géné- 
ral des  finances  en  vertu  duquel  les  changeurs  et  les  re- 
ceveurs généraux  devaient  faire  leurs  paiements.  Plus 
tard  encore,  nous  rencontrons  des  états  généraux  des 
ressources  et  des  dépenses,  établis  d'après  les  rensei- 
gnements envoyés  par  les  trésoriers  généraux  à  l'ad- 
ministration centrale,  au  début  de  chaciue  année. 
L'état  de  1672  s'élevait  j)ar  exemple  à  75.r)7'.).l."')l  livres 
parisis  pour  les  dépenses.  Les  prévisions  furent  d'ail- 
leurs assez  éloignées  de  la  réalité,  car  les  dépenses  fu- 
rent de  80.879.035  livres  (1),  ce  qui  constitue  un  dé- 
passement énorme,  du  point  de  vue  relatif,  puisqu'il 
correspond  à  une  majoration  de  dépenses  d'environ 
600  millions  pour  un  budget  de  4  milliards  et  demi. 

Cet  état  et  les  autres  situations  annuelles  du  même 
genre  sont  en  général  fort  peu  développés  ;  ils  font  à  cet 
égard  piètre  figure  à  côté  des  budgets  modernes  (pii  pè- 
chent plutôt  par  excès  contraire  et  sont  souvent  si  touf- 

(1)  Foibonnais,  Ikclierclies  et  comidéraliom  sur  les  finances  de  la 
France  depuis  l'année  fOÙS  jusqu'à  l'année  172i.  Baie,  HÎJS,  l.  I, 
p.  488. 
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fus  cl  si  délaillés  qiruu  Iccleiii",  mémo  expôrimcnlô,  ris- 
que à  LouL  instanl  de  s'y  perdre.  De  plus  les  recettes  y 
étaient  inscrites  au  net,  c'est-à-dire  défalcation  faite  des 
frais  de  perception,  contrairement  au  principe  de  la  spé- 
cialisation budgétaire  dont  l'application  importe  tant  à 
la  clarté  et  à  «  riionnèteté  »  des  budgets.  Certaines  char- 
ges enfin  n'y  apparaissaient  point,par  exemple  les  dépen- 
ses du  personnel  des  cours  de  justice,  une  partie  des 
intérêts  de  la  dette  publique,  les  frais  d'entretien  de 
bâtiments  et  édifices,  etc. 

Mentionnons  encore  que  ces  situations  n'obligeaient 
en  lien  le  souverain  qui  [)Ouvait,  à  son  gré,  bouleverser 
leurs  dispositions,  édicler  en  cours  d'année  de  nouveaux 
impots  ou  de  nouvelles  dépenses.  Les  virements  étaient 
courants  et  pei'sonne  n'eiU  songé  à  s'en  étonner  ou  à  les 
blâmer.  On  constatait  souvent  des  reports  d'exercice  à 
exercice  et  des  anticipations  de  receltes.  I^'exer(;ice  finan- 
cier était  d'ailleui's  inconnu  ou  i)lulot  tellement  élastique 
([ue  l'annualilé  des  états  de  prévision  ne  pouvait  rendre 
de  grands  sei'vicrs  . 

j'oul  ce  qui  |)i-écèdc  fait  aisément  comprendre  que  les 
comptes  de  l'ancienne  monarchie  étaientà  peu  près  inex- 
tricables cl  que  l'on  n'avait  jamnis  que  des  impres- 
sions très  fioues  sur  la  situation  financière  de  l'Etat. 
La  meilleure  preuve  en  est  dans  le  débat  qui  s'éleva 
en  1787  entre  deCalonne  et  Necker  au  sujet  do  l'année 
financière  1781  (1). 

(1)  Voii-  Slom-m,  ^M  finances  de  l'ancien  rétjiine  et  de  In  llè-olulion. 
Paris,  Guilhiuinin,  ISS.".,  vol.  II,  p.  1^3  sq.,  el  Nocker,    Mnnnire    en 
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Le  premier  prétendait  que  le  déficit  s'était  élevé  à  46 
et  peut-être  à  71  millions  de  livres,  le  second  affirmait 
l'existence  dun  excédent  de  10.200.000  livres.  Ils  se  ba- 
saient tous  deux  sur  des  comptes  eflectifs,  des  comptes 
officiels  du  Trésor,  mais  ces  situations  avaient  d'autant 
moins  de  valeur  [irobante  que  l'ancien  régime  ne  possé- 
dait pas  d'organisme  semblable  à  notre  Cour  des 
Comptes,  cbargé  de  centraliser  les  comptabilités  et  de 
porter  sur  elles  un  jugement  d'ensemble. 

\'oici  d'ailleurs  l'apjjréciation  émise  j)ar  de  Calonne 
lui-même,  le '22  février  1787,  à  l'Assemblée  des  Nota- 
bles (l)  :  «  11  semble  qu'il  soit  bien  facile  à  un  ministre 
des  finances  de  former  un  com|)te  exact  des  receltes  et 
des  dépenses  annuelles.  (  )n  croii'ait  quil  doit  le  reli'ouver 
dans  les  états  de  situation  (pi'oii  lui  remet  à  la  fin  de 
cbaque  année,  et  qu'il  présente  lui  même  au  roi  pour  le 
règlement  de  Tannée  suivante.  .Mais  le  nombre  des  par- 
lies  bétérogènes  et  variables  dont  ces  étals  sont  com- 
posés, l'encbevélremenl  des  dill'érents  exercices,  la  confu- 
sion provenant  des  prélèvements  locaux  sur  les  recou- 
vrements plus  ou  moins  relardés,  le  rejet  des  valeurs  et 
assignations  reportées  d'une  année  sur  l'autre,  enfin  le 
mélange  presque  inévitable  de  l'oriiéré,  du  courant  etdu 
futur,  du  fixe  et  de  l'éventuel,  de  ce  qui  n'est  (pic  le  résul- 

réjionse  an  disccurs  prononcé  par  M.  de  Calonne  (levant  l'Assemblée  des 
Notables,  avril  1787,  el  ISouvemix  éclaircissements  sur  le  compte  rendu. 
(1)  Stourm,  ibid.,  p.  190-101. 
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tat  des  virements  d'avec  ce  qui  doil  èlre  compté  pour 
effectif;  toutes  ces  causes  réunies  rendent  extraordinai- 
rement  difficile  de  discerner  ce  qui  appartient  à  chaque 
année  pour  former  une  balance  juste  de  Tékat  ordinaire 
cl  annuel.  )> 


SECTION  II.  —  Les  ressources  ordinuires. 

Sous  l'ancien  réi^ime  les  revenus  du  domaine  avaient 
une  importance  relative  beaucoup  plus  considérable 
qu'aujourd'hui.  Pendant  longtemps  on  en  fit  à  peu  près 
exclusivement  la  source  des  recettes  du  Trésor  ;  quand 
on  s'adressa  dans  une  assez  large  mesure  à  l'impôt  di- 
rect et  indirect,  on  continua  cependant  à  utiliser  le  do- 
maine comme  moyen  normal  de  subvenir  aux  dépenses 
du  royaume. 

Les  rois  de  France  s'étaient  approprié  l'ancien  domaine 
des  empereurs  romains,  terres,  forêts,  etc.  Le  domaine 
immobilier  subit  d'innombrables  vicissiludes,  tant  au 
point  de  vue  de  son  étendue  que  de  son  mode  d'exploi- 
tation. De  plus,  les  rois  faisaient  exploiter  des  salines, 
des  usines  et  des  carrières  et  percevaient  des  droits  réga- 
liens sur  les  forges  de  fer,  sur  la  marque  des  métaux,  y 
com|)ris, depuis  la  déclaration  du  31  mai's  l()72,rorcl  l'ar- 
gent, sur  les  cari'ières  de  marbre  et  de  pici'res.  La  frappe 
de  la  monnaie  leur  donna  des  bénéfices  considérables  ; 
non  contonls  de  prélever  un  droit  de  seigneuriage,  cer- 
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tains  d'entre  eux  altérèrent  Jes  monnaies  afin  de  |)ro[iter 
de  l'affaiblissement  de  leur  titre  et  de  leur  poids.  Les 
péages  existaient  un  peu  partout  à  la  veille  de  la  I^évo- 
lulion  et  cependant  leur  nombre  avait  i»raduellement  di- 
minué depuis  les  Carolingiens.  Les  biens  vacants,  les 
déshérences,  les  droit  d'épave,  etc.,  présentent  également 
un  caractère  domanial.  On  pourrait  citer  de  nombreuses 
autres  ressources  analogues,  mais  leur  énumération  se- 
rait fastidieuse  et  inutile,  car  elles  n'avaient  plus  grande 
importance  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  et  ce  qu'il  en  res- 
tait a  disparu  au  cours  de  la  crise  révolutionnaire. 

Les  impôts  étaient,  comme  aujourd'hui,  directs  ou  in- 
directs. Nous  n'avons  [)as  l'intention  ici  d'examiner  s'il 
convient  de  diviser  les  impôts  de  la  sorte  du  point  de 
vue  de  la  théorie  pure.  Nous  donnons  tout  simplement 
aux  mots  direcl  ou  i/idirccl  leur  sens  administratif. 

D'ailleurs  les  théories  fiscales  n'abondaient  pas  à  cette 
époque.  Une  seule  question  préoccupait  les  financiers  ; 
le  problème  envisagé  par  eux  était  de  procurer  à  l'Ltat 
et  au  souverain  l'argent  dont  ils  avaient  besoin  ;  si  cer- 
tains impôts  étaient  directs  et  d'autres  indirects,  si  l'on 
s'adressait  en  même  temps  au  domaine  et  aux  facultés 
des  contribuables,  ce  n'était  pas  pour  satisfaire  à  des  exi- 
gences éthiques  alors  à  peu  près  inconnues  sur  ce  terrain. 
Certes, nous  le  verrons  dans  le  chapitre  suivant,  des  pam- 
phlétaires et  des  écrivains  ont  critiqué  les  injustices  du 
régime  fiscal  de  l'ancien  régime,  ils  ont  attaqué  les  pri- 
vilèges dont  jouissaient  certaines  classes  de  la  population 
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et  déploré  la  surcharge  qui  pesait  sur  les  autres,  mais  en 
général  leurs  efforts  furent  vains  et  leurs  aspirations  gé- 
néreuses se  heurtèrent  à  la  mauvaise  volonté  et  au  mé- 
pris des  dirigeants. 

Les  impôts  directs  qui  subsistèrent  jusqu'à  \7^9  sont 
la  taille,  la  capitation  et  la  contribution  du  dixième 
qui,  toutes  trois,  peuvent  (Hrc  considérées  comme  des  im- 
pôts sur  le  revenu. 

La  noblesse  héréditaire  et  le  clergé  étaient  exempls 
de  la  taille;  de[)lus,  4.000  charges  mises  à  la  disposition 
des  roturiers,  et  |)0ur  la  plupart  inutiles,  conféraient  la 
noblesse  et,  par  suite,  affranchissaient  de  la  taille  leurs 
bénéficiaires.  Plus  de  40.000  offices  procuraient  le  même 
avantage,  en  totalité  ou  en  partie.  Pendant  longtemps 
les  employés  des  fermes  générales  échappaient  même  à 
liniposition. 

La  taille  pouvait  Hrc  rrellc  ou  jicrsonnelle.  Elle  était 
réelle  dans  les  pays  de  droit  écrit;  elle  ne  pesait  alors 
que  sur  les  biens  immobiliers  et  cori-espondait  à  notre 
contribution  foncière  actuelle  ;  ailleurs  elle  était  person- 
nelle et  frappait  l'ensemble  des  revenus,  ce  qui  la  rap- 
proche de  l'impôt  général  sur  le  revenu.  La  fortune  mo- 
bilière étant  très  peu  développée  à  cette  époque,  elle  ne 
contribuait  à  la  taille  que  jusqu'à  concurrence  de  10  mil- 
lions, alors  que  les  immeubles  rapportaient  81  millions 
au  fisc  (1). 

(1)  Xocker,  /)e  radtninistralion  de!<  finnncPii,  1784,  cliap.  VI. 
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La  laille  personnelle  susciln  de  violentes  criliques, 
alors  qu'il  est  facile  d'apprécier  la  richesse  foncière  d'un 
individu,  des  biens  meubles  sont  susceptibles  d'estima- 
tions très  diverses:  ici  Tarbili-aire  régnait  sans  mesui-c. 
Aussi  Xecker  eùt-il  souhaité  sa  suppression  et  disait-il  au 
Roi  (1)  :  «  Il  existe  encore  une  taille  appelée  personnelle 
et  qui  dépend  non  de  la  pi'()|)iiét(';  territoriale,   mais  des 

autres  facultés  des  coniribuables Il   sei'ait  à  désirer 

que  l'on  put  renoncer  à  cette  espèce  d'imposition  ou 
parvenir  à  la  dénaturer:  car  il  faut  regarder  comme 
contraires  à  Tordre  et  au  bonheur  public  toutes  les  im- 
positions dont  la  mesure  et  les  proportions  sont  arbi- 
traires. » 

La  capitation,  d'origine  plus  récente,  fut  établie  par 
Louis  XI  N'en  K'/JÔ,  suppriméeen  169Set  réiablicen  1701  . 
Elle  devait  rire  abrogée  dès  la  fin  de  la  guerre,  mais  il 
n'en  fut  rien,  et  elle  subsista  jusqu'à  la  Pc'volulion.  Elle 
avait  pour  but  de  frapper  les  nobles,  les  militaires  et  les 
ecclésiastiques  et  n'épargnait  que  les  religieux  men- 
diants, les  pauvres  et  les  roturiers  dont  les  cotes  à  la 
taille  étaient  inférieures  à  40  sous.  Llle  réalisait  donc 
l'exemption  du  minimum  d'existence,  réclamée  aujour- 
d'hui par  la  grande  majorité  des  partisans  de  l'impôt  sur 
le  revenu.  Suivant  leur  situation  les  contribuables  for- 
maient 22  classes,  la  première  payant  2.000  livres  et  la 
vingt-deuxième  une  livre.  Aussi  consliinail-elle  un  léger 

(1)  Necker,  Compte  rendu  au  roi,  1781 . 
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effort  de  justice  fiscale,  un  impôt  l)asé,  dans  une  cer- 
taine mesure,  sur  les  facultés  des  contribuables. 

En  réalité,  l'application  souleva  quelque  résistance  ; 
les  personnes  t^roupées  dans  la  même  classe  avaient 
bien,  en  général,  des  silualions  et  grades  analogues, 
mais  il  n'en  résultait  pas  qu'elles  avaient  la  même 
fortune.  De  plus,  dans  beaucoup  d'endroits,  la  fixation 
de  la  taxe  fut  effectuée  avec  la  partialité  la  plus  cho- 
quante. Enfin  la  capilation  fut  augmentée  à  plusieurs 
reprises,  et  rachetée  par  le  clergé  et  par  de  nombreux 
particuliers. 

Mieux  encore  que  la  capitalion  graduée,  l'impôt  du 
dixième  ressemble  de  très  près  à  l'impôt  sur  le  revenu 
tel  qu'il  existe  actuellement  dans  de  nombreux  pays. 
Comme  la  capitation,  il  fut  établi  par  Louis  XIV  (1710) 
dans  le  but  de  subvenir  aux  dépenses  de  guerre,  sur  la 
proposition  de  Desmarets  qui  s'inspira  beaucoup  des 
études  de  ^'auban  et  de  Boisguillebert.  Le  Roi  s'était, 
au  début,  effrayé  de  ce  nouvel  impôt,  mais  le  Père  Le 
Tellier  le  rassura  au  moyen  d'une  consultation  des  plus 
habiles  docteurs  en  Sorbonne  qui  décida  sans  ambages 
((  <|uc  tous  les  biens  de  ses  sujets  étaient  à  lui  en  propre 
et  que,  quand  il  les  prenait,  il  ne  prenait  que  ce  qui  lui 
a|>partenait  »  (1).  Il  est  intéressant  de  rapprocher  ce  point 
de  vue  de  celui  des  étatistes  et  socialistes  contemporains 


(l)  Voir  Saint-Simon,  Mémoires,  lui.  de  BoisliJe,  Paris,  IlaclieUc, 
l.  XX,  1008,  p.   109-170. 
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pour  lesquels  tout  appartient  à  l'Etat  ou  à  la  collectivité 
et  qui  justifient  ainsi  les  progressions  les  plus  hardies  et 
les  impositions  les  plus  élevées.  Nous  verrons  d'ailleurs 
plus  loin  que  les  Jacobins  ont  soutenu,  dans  leur  seconde 
période,  une  théorie  assez  semblable  à  celle  du  l'ère 
Le  Tellier. 

L'impôt  du  dixième  était  payable  par  tous  propriétai- 
res, nobles  ou  roturiers,  privilégiés  ou  non,  officiers, 
corps  et  communautés,  et  s'élevait,  comme  son  nom 
l'indique,  au  dixième  de  tous  les  revenus,  même  hypo- 
thécaires et  mobiliers.  Il  était  donc  rigoureusement  pro- 
portionnel. En  1717  il  fut  porté  du  dixième  au  cinquième, 
taux  très  élevé  (1),  pour  les  revenus  payés  des  deniers 
royaux,  pensions,  gratifications,  etc.  Mais  cette  aggra- 
vation ne  s'appliqua  qu'aux  jiensions  de  (iOO  livres  et  au- 
dessus;  elle  ne  toucha  pas  non  plus  les  pensions  de 
1 .000  livres  et  moins,  accordées,  aux  officiers  des  trou- 
pes, ni  les  pensions,  quel  que  fût  leur  montant,  qui  te- 
naient lieu  de  gages  ou  d'appointements.  Nous  consta- 
tons ici  une  sorte  d'exemption  du  minimum  d'existence, 
mode  fiscal  que  Robespierre  devait  llétrir  plus  tard, à  une 
certaine  époque  de  sa  courte  vie  politique,  et  qui  est  au- 
jourd'hui favorisé  de  l'appui  de  presque  tous  les  parti- 
sans de  l'impôt  sur  le  revenu. 

L'édit  de  1717  supprimait   limpôt  du  dixième  sur  le 


(1)  Taux  maximum  de  l'impôt  italien  sut-  le  revenu  avant    la   der- 
nière conversion. 
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revenu  des  biens-fonds  cl  aulres  immeubles,  mais  son 
caractère  général  lui  fut  restitué  de  1733  à  1735,  puis  en 
1711,  en  raison  des  difficultés  financières  auxquelles  le 
Trésor  était  en  butte.  En  1750,  le  dixième  fut  remplacé 
par  le  vinglième,  sauf  sur  quelques  revenus  sans  impor- 
tance. 

Les  rôles  des  vingtièmes,  comme  ceux  de  la  taille, 
séparaient  les  vingtièmes  fonciers  des  vingtièmes  d'indus- 
trie, assis  sur  les  revenus  mobiliers  ;  les  premiers  rap- 
portaient au  fisc,  en  1785,  74  millions  de  livres,  et  les 
seconds  *2  millions  1/2  seulemeni  (1).  Si  cet  impôt  parais- 
sait très  justifié  en  théorie,  il  prêtait  donc,  en  pratique, 
le  liane  à  de  légitimes  critiques,  étant  donnée  la  dispro- 
portion des  charges  pesant  sur  les  immeubles  et  sur  les 
meubles,  bien  que  ceux-ci  eussent  alors  beaucou|)  moins 
de  valeur  (jue  ceux-là.  «  Les  usages  de  la  perception, 
dit  M.  Stourm  (2),  avaient  restreint  de  plus  en  plus  à  la 
partie  territoriale  l'apiilication  des  taxes  assises  primili- 
vemcnl  sur  de  plus  larges  bases  ;  le  mélange  de  l'élé- 
ment mobilier  troublait,  en  elïet,  incessamment  les 
opérations  des  répartiteurs  et  les  astreignait  à  des  éva- 
luations arbitraires  contestables.  La  terre,  au  contraire, 
leur  oITrait  une  base  d'appréciation  fixe  et  certaine.  Dès 
lors  ils  inclinaient,  autant  que  possible,  à  s'y  adresser 
exclusivement.  D'eux-mêmes, par  le  seul  instinct  de  faci- 
liter leur  travail,  les  agents  de  perception   repoussèrent 

(1)  Necker,    o/^.  cil.,  cli.  VI. 

(2)  Op,  ri/.,  I.   [.  p.  Gl. 
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ainsi  cliins  la  pratique  la  laxalion  générale  des  revenus, 
et  s'efforcèrent  d'allribuer  à  TimpôL  foncier  runilé  qui 
lui  convient.  » 

Devant  cette  impossibilité  presque  complète  de  frap- 
per les  revenus  mobiliers,  Necker  se  décida  à  su|)pri- 
mer,  dans  les  bourgs,  villages  et  campagnes,  tous  les 
vingtièmes  d'industrie  (l).(Edil  du  '2  novembre  1777), 
«  C'était, disait-il,  une  espèce  de  contribution  qui  ne  pou- 
vait jamais  être  répartie  avec  une  sorte  d'é([uilé  qu'à 
l'aide  d'une  inquisition  nettement  illimitée,  qu'une  esti- 
mation même  arbitraire  devenait  préférable...  Sa  Majesté 
eût  voulu  abolir  entièrement  cette  imposition.  » 

Si  nous  passons  des  impôts  directs  aux  impôts  indi- 
recls,  nous  nous  trouvons  en  face  d'une  situation  tout 
aussi  complexe,  ])cut-ètre  encore  plus  critiquable.  Ces 
taxes  comprenaient  sui'toul  les  aides  et  un  certain  nom- 
bre de  droits  qui  furent  réunis  à  l'administration  de  ces 
impositions,  les  monopoles  des  postes,  des  poudres  et 
des  tabacs  (2),  la  gabelle,  les  douanes  et  la  loterie. 

Au  début,  nous  dit  M.  Bouchard  (3),  «  l'aide  était  le 
terme  générique  servant  à  désigner  le  subside  que  le  roi 
avait  le  droit  d'exiger,  dans  certaines  circonstances,  en 
qualité  de  souverain  et  de  suzerain,  de  ses  sujets  et  de 
ses  vassaux.  Le  subside  était   ievé,  tantôt  sous  forme  de 

(1)  Préambule  de  redit  du  2  novembre  1777. 

(2)  Dans  une  classification  logique,  il  serait  préférable  de  ratta- 
cher ces  taxes  au  domaine.  Il  est  vrai  qu'on  peut  y  voir  seulement 
un  procédé  technique  d'imposition. 

(.1)  Op    cil.,  p.    13:'.. 
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taille  de  fouogc,  d'impôt  sur  le  revenu  et  de  gabelle,  tan- 
tôt sous  forme  d'imposilion  sur  les  denrées,  les  mar- 
cliandises  et  les  boissons,  »  Peu  à  peu  l'aide  fut  perçue  en 
toute  circonstance  ;  de  recette  extraordinaire  elle  devint 
revenu  ordinaire.  De  plus,  son  sens  se  rétrécit  ;  vers  la 
lin  du  xiv'  siècle,  ce  mot  s'nppli(|un  exclusivement  à 
l'impôt  sur  les  marchandises  et  les  boissons. 

Les  aides  n'étaient  prélevées  que  dans  le  ressort  de  la 
Cour  des  aides  de  Paris  et  dans  celui  de  la  Gourde  Rouen. 
Leur  organisation  était  un  commencement  d'incohérence 
et  d'inégalité;  d'élection  à  élection  les  tarifs  différaient 
sans  motif  plausible  ;  le  même  produit,  au  même  endroit, 
payait  toutes  sortes  de  contributions  difîérentes  superpo- 
sées avec  l'arbitraire  le  plus  complet  ;  aucune  idée  géné- 
rale, aucun  principe  si  modeste  fùt-il  n'avait  présidé  à 
leur  organisation  :  clinque  roi  avait  apporté  sa  pierre  à 
l'ensemble,  de  sorle  que  l'on  peut  difficilement  imaginer 
un  édifice  où  tous  les  styles  se  confondent  avec  moins 
d'harmonie. 

«  Il  n'y  a  pas  d'impôt  aussi  compliqué  que  les  aides, 
dit  Le  Trosne  (1),  cette  perception  a  exigé  une  législation 
immense  dont  il  est  impossible  aux  citoyens  d'acquérir 
la  connaissance,  de  manière  que  les  contraventions  de- 
viennent une  des  i)rinci pales  branches  du  produit.  Ce 
qui  rend  encore  cette  matière  plus  difficile  à  traiter  en 
détail,  c'est  que  non  seulement  les  aides  n'ont  pas  lieu 

(1)  De  Vadminixlralion  provinciale  el  de  la  réforme  de  l' impôt,  1788. 
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partout,  mais  que  les  mêmes  droits  n'ont  pas  lieu  partout 
où  les  aides  ont  cours.  »  «  Le  défaut  d'uniformité,  dit 
l'Encyclopédie  mèlhodique  (1),  est,  sans  contredit,  un  vice 
essentiel,  et  il  en  résulte  de  nombreux  inconvénients. 
Les  frais  et  les  difficultés  se  multi|)lient  :  une  partie  du 
royaume  supporte  des  charges  dont  l'autre  est  aiïranchie 
ou  n'y  est  pas  sujette  dans  la  juste  proportion  d'égalité 
qui  doit  se  trouver  entre  tous  les  sujets  d'un  même 
prince.»  «  A  l'entrée  de  Paris, observe  VAnli-financier  (2), 
une  pièce  de  vin  paie  32  ou  33  droits  dilTéients  ;  les  quit- 
tances qu'on  en  délivre  en  portent  la  preuve.  Oui  croirait 
que  cette  même  pièce  de  vin  en  a  payé  à  peu  près  autant 
avant  d'arriver  à  Paris  ?  » 

Cet  ensemble  extraordinaire  de  taxes  rapportait  au  fisc 
des  sommes  considérables.  A  la  veille  de  la  Révolution, 
son  rendement  s'élevait  à  63  millions  au  brut  et  à  plus 
de  50  millions  au  net,  frais  de  perception  déduits.  Sur 
ces  63  millions,  60  étaient  dus  aux  droits  sur  les  boissons, 
3  aux  droits  sur  le  bétail,  les  poissons  de  mer,  les  bois, 
etc. 

Passons  sur  les  monopoles  des  poudres,  du  tabac  et 
des  postes,  qui  ofTraient  alors  un  intérêt  de  beaucoup 
moins  considérable  que  maintenant,  et  nri'ivons  à  la 
Gabelle,  impôt  sur  le  sel,  que  l'on  a  si  fréquemment 
reprochée  à  l'ancien  régime  et  qui  a  suscité  tant  de  haines 
contre  lui.  Ici  encore,  la  diversité  régnait  en  maîtresse; 


(1)  Encyclopédie  méthodique,  V**  Aides. 

(2)  L'Anli-fmanciei\  1.763. 
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la  disparité  des  tarifs  de  province  à  province  et  môme  de 
certaines  villes  à  leur  banlieue  était  telle  que  la  contre- 
bande atteignait  son  point  culminant  pour  cet  impôt, 
malgré  les  peines  sévères  dont  les  fraudeurs  étaient  me- 
nacés et  frappés.  Au  Havre,  à  Die[)pe,  clc...,  villes  privi- 
légiées, le  taux  descendait  à  moins  d'un  sou  par  livre,  à 
peu  près  le  tarif  actuel,  mais  dans  les  pays  de  grande 
gabelle,  il  s'élevait  à  douze  sous  et  demi  par  livre,  taux 
de  plus  de  douze  fois  su|)érieur  à  celui  de  l'impôt  que 
perçoivent  aujourd'hui  les  contributions  indirectes  et  qui 
parait  avec  raison  déjà  trop  élevé.  Il  y  avait  aussi  des 
provinces  de  petite-gabelle,  de  quart-bouillon,  rédimées, 
franches,  etc. 

Necker  lui-même  s'indigna  de  la  lourdeur  du  poids  de 
cet  impôt  et  de  la  réi)ression  à  laquelle  il  donnait  lieu. 
Dans  son  Trailé  de  radministralion  des  finances,  il 
nous  montre  que  le  tiers  des  forçats  était  composé  de 
contrebandiers,  et  (pie  Ton  arrêtait  chaque  année,  pour 
transports  frauduleux  de  seL  2.300  hommes,  1.800  fem- 
mes et  6.600  enfants.  Il  ne  proposa  pourtant  pas  de  sup- 
primer la  gabelle,  qui  l'apportait  annuellement  5?  mil- 
lions de  livres,  mais  il  se  déclara  favorable  à  son  nivel- 
lement dans  tout  le  royaume.  Calonne  jiartagea  cette 
opinion  et  demanda  en  1787  le  remplacement  de  la  ga- 
belle par  un  droit  de  20  livres  par  quintal,  perceptible  à 
l'extraction  des  marais  salants  sur  tous  les  sels  destinés 
à  la  consommation  nationale  (1).  Mais  ces  efforts  furent 

(1)  Mcmuiiv  remis  aux  nolaltlcs,  ronccrnani  la  i/abellr  {ii  mars  1787). 
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vains,  et  il  fallut  attendre  la  Uévolution  pour  qu'une   so- 
lution fût  prise  à  l'égard  de  cet  impôt  fatal  (l). 

La  réglementation  des  traites  ou  douanes  était  encore 
plus  toull'ue  que  celle  des  aides  et  de  la  gabelle.  c<  Cette 
législation  est  tellement  embrouillée,  dit  Necker  (2),  qu'à 
peine  un  ou  deux  hommes  par  génération  viennent  à  bout 
d'en  posséder  complètement  la  science.  »  Nous  n'entre- 
rons pas  ici  dans  le  détail  de  ces  droits  ;  nous  n'insiste- 
rons pas  non  plus  sur  les  divers  caractères  qu'ils  ont 
présentés  soit  successivement,  soit  simultanément  :  pro- 
tecteurs, annonaires  et  fiscaux,  de  transit,  de  sortie  et 
d'entrée.  «  Lorsqu'on  étudie  l'ancienne  législation  doua- 
nière, observe  M.  Bouchard  [li)  en  parlant  de  la  période 
antérieure  à  Colbert,  il  ne  faut  pas  chercher  dans  le  ré- 
seau compliqué  des  taxes  dont  elle  se  compose  une  pé- 
riode de  protection  et  de  défense  pour  la  production  et 
l'industrie  nationales.  Ce  n'est  que  plus  tard,  sous  le  mi- 
nistère de  Colbert  notamment,  qu'on  la  voit  apparaître. 
Loin  de  faciliter  les  débouchés  aux  denrées  et  aux  niar- 
chandises  françaises,  on  semble,  au  contraire,  dans  les 
premiers  temps,  vouloir  les  retenir  dans  le  royaume  et 
appeler  sur  nos  marchés  les  produits  étrangers.  Ce  qui 
préoccupe,  c'est  le  soin  de  l'approvisionnement,  c'est  la 

(1)  On  ti'ouvera  de  nombreux  détails  dans  Fouvrage  de  l'abbé 
Jean-Pierre  Papon,  intitulé  Ilisloire  du  yourernement  français  depuis 
rAssemblée  des  notables,  tenue  le  22  jévricr  1787,  jusqu'à  la  fin  de  dé- 
cembre de  la  même  année  1787. 

(2)  Administration  des  finances. 
(b)  Op.  cit.,  p.  163-164, 
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crainte  de  manquer  des  choses  nécessaires  ;  c'est  aussi, 
j)our  ie  gouvernement,  le  désir  de  trouver  de  l'argent  et 
ne  laisser  échapper  aucune  parcelle  de  la  matière  impo- 
sable. Les  produits  du  sol  et  ceux  de  l'industrie  doivent 
payer  leur  tribut.  S'ils  parviennent  à  se  soustraire  aux 
taxes  de  consommation  dans  l'intérieur,  ils  payent  à  la 
frontière  des  taxes  égales  et  quelquefois  supérieures. 
C'est  ce  qui  explique  pourquoi  les  premières  taxes  doua- 
nières sont  presque  uniquement  des  droits  desortie.  » 

A  la  fin  de  l'ancien  régime,  la  France,  au  point  de  vue 
douanier,  se  fractionnait  en  trois  territoires:  la  |)rovince 
des  cinq  grosses  fermes  (Centre  et  Nord),  créée  par  Col- 
bert  en  1664,  les  pi'ovinces  rèpulées  êlrungères  (Midi, 
Bretagne  et  Franche-Comté),  créées  par  le  même  en  1667, 
où  le  tarif  était  plus  élevé,  et  les  provinces  à  iinslar  de 
t étranger  ejfeclil  (Lorraine,  Alsace,  Trois-Evéchés,  Pays 
de  (îex,  Marseille,  elc),  qui  avaient  avec  l'extérieur  le 
droit  de  libre  communication.  Chaque  fois  que  l'on  pas- 
sait de  l'un  des  territoires  à  l'autre,  on  était  obligé  de 
payer  les  taxes  douanières,  car  ils  étaient  considérés 
comme  trois  blocs  absolument  étrangers  l'un  à  l'autre. 

11  existait  en  outre  des  di-oits  secondaires  ou  locaux 
qui  se  superposaient  aux  droits  principaux  ou  formaient, 
à  l'intérieur  des  régions  précitées,  de  nouveaux  cordons 
douaniers.  La  loi  de  suppression  des  traites,  du  5  novem- 
bre 1790,  en  énumère  45  ;  il  faut  y  ajouter  environ  1.600 
péages  apparicnant  au  roi,  aux  communautés,  aux  sei- 
gneurs, aux  abbés,  etc.  (1). 

(1)  Voir  abljé  iiaudeau,  Nouvelles  éphémérides  économiques,  ou  biblio- 
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Les  esprits  les  plus  distingués  de  l'ancien  régime,  les 
personnes  qui  faisaient  passer  l'intérêt  national  avant 
les  intérêts  des  provinces  qui  croyaient  devoir  rester 
isolées  les  unes  des  autres,  ne  manquaient  pas  de  dé- 
plorer l'existence  de  douanes  intérieures  et  de  péages, 
qui  apportaient  aux  transactions  des  entraves  presque 
insurmontables.  Trudaine,  intendant  des  finances,  tenta 
en  vain,  en  17G0,  de  résoudre  la  question.  L'abbé  Morel- 
let  nous  montre  la  situation  difficile  des  industriels  des 
provinces  à  l'instar  de  l'étranger,  non  protégés  contre  la 
concurrence  étrangère,  mais  dont  les  marchandises  de- 
vaient payer  les  droits  de  1664  et  1667  pour  entrer  en 
France  (1).  M.  de  Montaran  voulut  également  convaincre 
ses  contemporains  de  la  nécessité  d'unifier  la  législation 
douanière  (2).  De  môme  le  contrôleur  général  Bertin  (3). 
Turgot  professait  les  mêmes  idées,  mais  il  n'eut  pas  le 
temps  de  les  mettre  à  exécution.  Necker  fit  prononcer  le 
rachat  des  péages  seigneuriaux  (arrêt  du  IT)  août  1779)  : 
«  Tous  ces  droits,  disait-il  (4),  nés  pour  la  plupart  des 
malheurs  et  des  confusions  des  anciens  temps,  forment 
autant  d'obstacles  à  la  facilité  des  échanges,  ce  puissant 
encouragement  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  »  Dans 

thèqiie  raisonnée  de  l'histoire,  de  la  morale  et  de  la  politi(jue,  l.  V,  1770, 
sur  les  vicissitudes  du  sieur  Blanchel. 

(1)  Mémoire  des  /ahricanls  de  Lorraine  el  du  Bar,  concernant  le  projet 
d'un  notiveau  tarif,  Nancy,  1772. 

(2)  Mémoire  sur  les  tarifs  et  les  droits  de  traite  en  général. 

(.3)  Lettre  du  contrôleur  général    Bertin  à  M .   Le  Bret,   intendant  de 
BretagnSy  8  avril  1761. 
(4)  Préambule  de  Tarrêt  du  1;')  août  1770. 
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son  compte  rendu  au  roi  1781,  Necker  manifeste  son 
intention  d'aller  plus  loin  dans  la  voie  qu'il  s'était  tra- 
cée ;  il  se  propose  de  supprimer  graduellement  les  traites 
inlérieiircs.  Il  revient  d'ailleurs  sur  ce  sujet  dans  son 
mémoire  du  12  mai's  1787  à  TAssemblée  des  notables, 
et  Galonné  s'associe  à  ses  propositions  dans  un  autre 
mémoire  qu'il  avait  lait  rédiger  par  Du  Pont  de 
Nemours  (1).  Mais  ces  elTorts  furent  vains;  seule  la 
I^évolulion  apporta  une  solution  à  cet  important  pro- 
blème. 

De  même  qu'au  point  de  vue  des  douanes  intérieures 
et  des  autres  obstacles  à  la  circulation  intérieure,  l'ancien 
régime  avait  manifesté  des  velléités  libérales  à  la  veille  de 
la  grande  cj'isc  qui  devait  le  renverser,  de  môme,  au 
point  de  vue  des  relations  économiques  extérieures, 
une  tendance  nouvelle  se  dessina  sous  le  règne  de 
Louis  W'I.  Il  faut  en  attribuer  le  mérite  aux  pliysiocra- 
tes,  comme  nous  le  v(;rrons  au  chapitre  suivant.  La  meil- 
leure preuve  en  est  le  traité  de  commerce  de  1786  entre 
la  France  et  l'Angleterre  ['2). 

(1 1  Mémoire  sur  Vabolilion  des  droits  de  Imites  intérieures,  la  suppres- 
sion des  l'arriéres,  etc.,  12  mars  1787. 

(2)'  Voir  Du  Pont  de  Nemours,  Lettre  à  la  CJt^rnbre  de  commerce  de 
'Normandie  sur  le  mémoire  quelle  a  publié  rclativemeni  au  traité  de 
commerce  arec  l' Angleterre,  Rouen,  1788  ;  lioyelel,  Wecueil  de  divers 
mémoires  relatifs  au  traité  de  commeice  avec  i Angleterre,  faits  avant, 
pendant  et  après  les  négociation-^.  Versailles,  1789  ;  Anisson-Duperon, 
Essai  sur  les  traités  de  commerce  de  Mellmen  et  de  1786,  Journal  des 
Economistes,  t.  XVII,  avi-il  1847  ;  Comte  de  Rutenval,  Précis  histori- 
que et  économique  du  traité  de  commerce  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  I8C9  ;  Slourm,  op ,  cit.,  t.  11,  p.  Il   sq. 
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Depuis  167<S  el  U)8cS,  l'importation  de  toute  marcljan- 
dise  française  était  en  principe  interdite  en  Angleterre  ; 
la  France  avait  adopté  la  même  mesure  vis-à-vis  des  pro- 
duits anglais.  Le  traité  de  1786,  —  négocié  dans  des  con- 
ditions assez  difficiles  dues  à  la  mauvaise  volonté  de  la 
Grande-Bretagne,  qui  craignait  la  concurrence  de  l'in- 
dustrie française.  —  améliorait  la  situation  respective  des 
deux  pays  dans  de  fortes  proportions.  Les  taux  ad 
valorem  adoptés  à  l'égard  des  principaux  produits 
manufacturés  s'élevèrent  à  10-12  0/0.  Les  suites  immé- 
diates du  traité  ne  furent  d'ailleurs  pas  très  heureuses, 
étant  données  l'insuffisance  des  moyens  de  perception 
et  les  déclarations  insuffisantes  de  valeur.  En  Angle- 
terre, par  contre,  les  marchandises  fi-ancaises  subissaient 
les  plus  minutieuses  et  les  plus  sévères  vérifications, 
sans  compter  toutes  les  vexations  dont  étaient  comblés 
les  importateurs  français. 

SECTION  III.  —  Les  ressoiipces  extraordinaires. 

Actuellement  les  budgets  se  soldent  au  moyen  de  re- 
cettes ordinaires  et  de  recettes  extraordinaires.  Les  fi- 
nances de  l'ancien  régime  faisaient  également  appel  à 
ces  deux  genres  de  ressources.  Nous  ne  voulons  pas 
faire  état  ici,  en  ce  qui  concerne  les  recettes  extraordi- 
naires, des  créations  de  charges,  des  constitutions  de 
rentes,  des  refontes  des  monnaies,  des  subsides  accor- 
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dés  à  lilre  de  subveiilions  et  dons  ii,raluits  par  les  pays 
d'élal,  les  villes,  le  clergé  et  quelquefois  même  par  les 
particuliers,  etc.  Nous  croyons  devoir  borner  notre  exa- 
men à  la  recette  extraordinaire  la  plus  importante,  l'em- 
prunt; nous  donnerons  toutefois  quelques  indications 
sur  les  moyens  de  trésorerie. 

L'emprunt  sur  gages  fut  le  premier  mode  ])ratiqué  par 
l'ancienne  monarchie.  Certains  souverains  se  procurè- 
rent de  Targent  en  donnant  comme  garantie  soit  les 
joyaux  de  la  couronne,  soit  môme  des  immeubles  faisant 
partie  du  domaine  royal.  De  môme  beaucoup  de  rois 
firent  appel  à  Femprunl  forcé,  comme  devair  plus  tard  le 
faire  la  première  République.  Louis  XI  eut  même  l'idée 
—  et  il  la  mit  à  exécution  —  de  porter  la  main  sur  les 
dépôts  de  justice.  Un  autre  procédé  consisie  en  la  vente 
des  offices.  «  On  accordait  moyennant  finances,  dit  M. 
Bouchard  (1),  le  droit  d'exercer  certaines  fonctions  et  de 
toucher  certains  gages,  en  réservant  la  faculté  de  repren- 
dre ce  droit  en  remboursant  aux  possesseurs  le  prix 
qu'ils  avaient  versé  au  Trésor.  C'était  une  sorte  d'emprunt 
moins  onéreux,  en  ai)parence  du  moins,  (|ue  les  autres, 
attendu  (|uc  le  montant  des  gages  payés  représentait  un 
assez  faible  intérêt  du  prixdes  offices.  Malheureusement, 
la  possession  de  ces  places  entraînait  des  privilèges  et 
des  exemptions  d'impôt  qui  venaient  afi'aiblir  le  chiffre 
des  recettes  et  rendait,  en  définitive,  l'opération  peu 
avantageuse  pour  le  Trésor.  » 

(1)  0/).  cit.,  p.  \n. 
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Un  procédé  auquel  les  rois  eurent  recours  sur  une 
grande  échelle  est  le  système  bien  connu  des  renies  sur 
l'hôtel  de  ville  de  Paris.  Eu  voici  le  principe  :  Le  roi 
empruntait  à  la  ville  de  Paris  (ou  même  à  différentes 
grandes  villes  de  France)  et  engageait,  pour  assurer  le 
paiement  des  intérêts,  des  portions  du  domaine  et  des 
impôts.  A  son  tour  Paris  s'occupait  de  faire  prendre  des 
rentes  au  public,  en  ajoutant  sa  propre  garantie.  Les  pre- 
mières rentes  ainsi   émises  le   furent  en  1522. 

Enfin  beaucoup  d'emprunts  eurent  lieu  d'après  les  prin- 
cipes actuels,  les  uns  amortissables  et  les  autres  perpé- 
tuels.Jusqu'à  la  fin  de  la  monarchie  il  y  eut  des  émissions 
presque  chaque  année,  pour  rembourser  les  offices  sup- 
primés, pour  racheter  les  aliénations  du  domaine,  pour 
subvenir  à  l'insuffisance  des  ressources  ordinaires  et  en- 
fin pour  procéder  à  des  conversions. 

Le  taux  de  ces  diverses  dettes  de  l'Llal  variait  beau- 
coup suivant  les  circonstances.  11  se  fit  des  émissions 
au  denier  2  (.50  0/0)  de  1655  à  10(j1,  il  y  en  eut  au  de- 
nier 20  (5  ()/())  ;  la  banque  de  Law  avança  même  au  Tré- 
sor l.GOO  millions  de  livres  moyennant  la  remise  d'une 
rente  de  48  millions,  c'est-à-dire  à  3  0/0. 

Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  consti- 
tuait une  charge  très  lourde  Suivant  l'exemple  de  Sully, 
en  1604,  diverses  conversions  furent  elTectuées  en  vue 
de  diminuer  des  intérêts  jugés  abusifs.  La  dernière  pa- 
raît être  celle  de  1770  qui  réduisit  les  rentes  tant  viagè- 
res que  perpétuelles,  les  unes  d'un  cinquième,  d'autres 
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d'un  quart  et  certaines  de  moitié. Ces  conversions  étaient 
d'ailleurs  faites  d'autorité:  elles  constituaient  un  viol  des 
engagements  pris  par  le  Trésor  à  Tégard  des  finances  et 
des  particuliers  ;  il  ne  faut  cependant  pas  tro[)  s'en  indi- 
gner, car  les  prêteurs  exigeaient  souvent  des  intérêts 
usuraires,  profitant  des  embarras  de  l'Etat  et  des  mal- 
heurs de  la  nation  pour  ai-rondir  leur  fortune.  «  La 
royauté  avait  recours  à  des  moyens  qui  n'étaient  pas 
toujours  conformes  aux  idées  que  nous  avons  actuelle- 
ment sur  l'inviolabilité  des  engagements  de  l'Etat,  dit 
M.Bouchard  (1).  Mais  alors  c'était  une  sorte  de  lutte 
continuelle  entre  les  financiers,  qui  détenaient  le  capital, 
et  le  gouvernement  qui  saisissait  à  son  tour  toutes  les  oc- 
casions de  réduire  les  conditions  onéreuses  qu'il  avait  été 
forcé  d'accepter. Le  roi  n'épi'ouvait  aucun  sci'upuleà  faire 
acte  d'autorité  pour  opérer  des  conversions  de  la  dette  et 
même  parfois, pour  ne  pas  en  payer  les  arrérages.  Les  ren- 
tes sur  les  tailles,  notamment,  n'étaient  pas  exactement 
acquittées.  En  1664  elles  étaient  décriées  et  le  gouverne- 
ment profitait  de  cette  défavenr  pouren  retranchcrchaque 
année  deux  ou  trois  quartiers.  En  1G48,  on  ne  payait  que 
deux  quartiers  et  demi  à  l'égard  des  rentes  sur  le  sel,  le 
clergé,  les  aides,  et  deux  quartiers  seulement  sur  les  au- 
tres rentes.  Les  renies  sur  rhôlel  de  ville  n'avaient  pas 
été  plus  favorisées.  Lorsqu'en  1664  on  j)rit  des  arrange- 
ments pour  les  rembourser  en  partie,  les  rentiers  ne  rece- 
vaient plus  que  416  livres  par  an  au  lieu  de  1.000  livres 
(I)  Op.  cit.,  p.  198-199. 
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auxquelles  ils  avaient  droiLl^lus  tard,  en  1709, la  stérilité 
ayant  appauvri  le  Trésor,  on  ne  peut  payer  que  deux  tri- 
mestres  sui"  les  rentes  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris.  >-> 

Ce  n'était  [)ns  tout  :  le  Trésor  payait  les  cou[)ons  avec 
une  inexactitude  remarquable.  «  Les  coupons  ne  s'acf|uit- 
taient  pas,  comme  aujourdliui.  à  jour  fixe  et  comme  d'a- 
vance, dit  M.  Stourm  (1),  mais  à  des  époques  fantaisistes, 
annoncées  par  les  feuilles  publiques  pour  une  catégorie 
de  parties  prenantes  seulement  par  série  de  lettres  ou  de 
numéros,  à  la  convenance  du  ministre  et  des  payeurs. 
En  outre, un  retard  normal  de  six  mois  ou  d'un  an  affectait 
les  payements  d'une  manière  permanente.  De  pareils  dé- 
sordres occasionnaient  aux  rentiers  des  embarras  de  toute 
nature,  se  résolvant  en  non-valeurs  à  leur  détriment.  » 

Au  point  de  vue  des  emprunts, Necker  paraît  avoir  été 
moins  bien  inspiré  qu'à  l'égard  de  l'impôt.  Non  seulement 
il  fit  appel,  à  de  fréquentes  reprises,  à  ce  genre  de  ressour- 
ces—  de  1776  à  1781  il  emprunta  530  millions  de  livres,  — 
mais  encore  il  n'innova  pas,  il  suivit  les  errements  de  ses 
prédécesseurs  :  «  11  ne  sut,  dit  M.  Stourm  (2),  que  renou- 
veler les  modes  les  plus  arriérés  et  n'inventa  aucun  dé- 
tail d'exécution  nouveau.  »  Il  essaya  bien  de  relever  le 
crédit  du  Trésor,  si  éprouvé  parles  nombreuses  banque- 
roules  cachées  sous  les  conversions  forcées  et  les  retran- 
chements de  quartiers,  mais  c'est  en  vain  qu'il  essaya  de 
remonter  le  courant. 

(1)  Op.  cit.,  t.  II,  p.  199. 

(2)  Op.  cil.,  l.  II,  p.  204 
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Parmi  les  procédés  qu'il  appliqua,  il  IVuil  signaler  les 
emprunts  loteries  et  les  rentes  viagères.  Turgot  (1)  flétris- 
sait (Je  la  sorte  ces  dernières  :  «  Cette  espèce  de  rentes 
déprave  les  mœurs,  multiplie  les  célibataires,  détruit 
l'esprit  de  famille,  rend  les  pères  injustes,  les  enfants  peu 
respectueux.  »  Quel  que  soit  le  jugement  que  l'on  porte 
sur  la  moralité  de  ce  genre  d'emprunt,  il  faut  reconnaître 
que  Necker  les  émettait  à  des  taux  exorbitants,  au  grand 
détriment  des  finances  royales. 

Galonné,  qui  lui  succéda,  ne  fil  (lu'accroître  le  mal,  11 
intervint  dans  des  spéculations  de  bourse  et  il  émit  pour 
700  millions  de  livres  d'emprunts,  de  1783  à  1787,  pen- 
dant 3  ans  1/2  de  paix,  ce  qui  ne  manqua  pas  d'alarmer 
l'Assemblée  des  Notables  et  la  Cour  des  Aides;  il  faut 
toutefois  dire  à  sa  décharge  qu'il  établit  le  paiement  des 
rentes  à  leur  échéance,  réforme  que  Necker  avait  critiquée 
par  avance,  et  il  ciéa  une  caisse  d'amortissement (édit  du 
15  août  1784)  (2). 

Brienne  eut,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment, une  gestion  tout  à  fait  déplorable.  L'édit  du  16  août 
1788  décida  que  les  rentes  perpétuelles  et  viagères  ne 
seraient  plus  acquittées  en  argent  que  pour  les  trois  cin- 
quièmes, et  que  le  surplus  serait  payé  en  papier,  en  billets 
porlant  intérêt  à  50/0.  Ce  procédé  constituait  un  emprunt 


(i)  Voir  Du  l'ont  de  Nemours,  Métnotres  sur  la  ru\  les  ouvrages  et 
fadministralion  de  Turgul,  Pliiladelpliie,  1782. 

(2)  Voir  Maurice  Hoy,  De  famorli^sement  des  délies  de  l'Elal,  Paris, 
4883. 
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forcé,  déguisé,  une  véiilable  émission  de  |)n|)ier-monnaic. 
Toutefois  les  porteurs  de  titres  inférieurs  à  500  livres 
continuaient  à  recevoir  en  arocntla  totalilé  de  leurs  arré- 
rages, et  de  ôOO  à  1.200  livres  on  devait  loucher  5/8  en 
argent  et  3/8  en  papier, avec  un  minimum  de  500  livres  en 
argent.  Dès  que  Necker  reprit  le  pouvoir,  il  (il  abroger  cet 
édit  que  M.  Stourm  a  raison  de  qualitier  de  honteux  (1). 
C'est  d'ailleurs  la  seule  réforme  intéressanle  quait  ac- 
complie le  banquier  genevois  avant  la  convocation  des 
Etats-Généraux. 

Pour  en  terminer  avec  celte  question  des  emprunts 
sous  l'ancien  régime,  signalons  que  le  montant  total  des 
émissions,  pendant  le  règne  de  Louis  XVI,  s'est  élevé  à 
2  milliards  de  francs. 

Les  moyens  de  trésorerie  ont  pour  objet  de  subvenir 
aux  besoins  momentanés  du  Trésor  ;  ils  y  arrivent  grâce  à 
la  dette  flottante.  Tout  régime  est  obligé  de  se  servir  de 
ce  procédé,  sous  quelque  forme  que  ce  soit.  L'ancienne 
monarchie  eut  recours,  dans  ce  but,  aux  cautionnements 
des  comptables  et  fermiers  des  impôts,  à  leurs  avances, 
aux  anticipations,  aux  prêts  momentanés  de  certains  éta- 
blissements (2)  et  particuliers,  à  l'émission  de  billets  faite 
par  l'Etat  ou  les  caisses  de  crédit  (bons  de  monnaie, 
billets  de  l'extraordinaire  des  guerres,  de  l'artillerie,  de 


(1)  Op.  cit.,  t.  11,  p.  243. 

(2)  La  Caisse  d'escompte,  établie  en  177G  par  le  sieur  Bernard, 
avança  10.000.000  de  livres  à  Sa  Majesté  (arrêt  du  Conseil  du  24  mars 
1776). 
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loterie  el  de  loiiline,  l)illcls  de  la  marine,  promesses  de 
la  caisse  des  emprunts,  billets  Le  Gendre,  etc.).  11  semble 
que  l'ancien  régime  n'a  pas  fait  appel  à  la-dette  flottante, 
au  point  de  vue  relatif,  plus  que  ne  le  font  les  Etats  con- 
temporains et  en  particulier  la  France. Le  côté  critiquable 
de  sa  trésorerie  était  le  caractère  inextricable  des  comptes 
et  non  pas  l'exagération  du  passif. 


SECTION  IV.  —  Les  dépenses  et  leconlrùle. 

Nous  ne  voulons  pas  entrer  ici  dans  le  détail  des  dé- 
penses de  l'ancien  régime.  II  suffira  de  donner  à  leur  su- 
jet quelques  indications  qui  monlreioiil  en  quoi  leur 
caractère  diflere  des  dépenses  actuellement  inscrites  aux 
budgets. 

Les  principales  rubriques  sous  lesquelles  on  peut  les 
grouper  sont  les  suivantes  :  Maison  du  roi, — dépenses 
secrètes,  libéralités  royales  et  pensions,  —  administra- 
tion provinciale,  —  police,— justice, —  guerre  et  marine, 
— travaux  publics,  —  financeset  dette  publique, —  instruc- 
tion publique  et  cultes,  —  commerce  et  industrie. 

^'oici  d'après  Bailly  (1),  comment  se  décomposaient 
en  178.5  les  dépenses  afférentes  à  la  maison  du  roi  et  frais 
analogues  : 


(1)  A.  Railly,//("s/oi>e  financière  de  la  France  depuis  l'orii)ine  de  l'an- 
cienne monarchie  jusqu'à  la  fin  de  il 80,  Paris,  Moalardier,  1830, 
vol.  Il,  p.  200  sq. 
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Livres 

Chambre  nux  deniers .  3.291.700 

Maison  du  roi  proprement  dite 509.000 

Argenterie  et  menues  affaires  de  la  Chambre  "i/JTl.ôOO 

Ecuries  et  achats  de  chevaux 7.260.100 

Offrandes 202.600 

Récompenses 2.")2.500 

Vénerie  et  fauconnerie 1.025.200 

Prévôté  de  l'hôtel •     .     .     .  213.700 

Maison  de  la  Reine 4.724.400 

Maison  de  Monsieur 2.289.500 

Maison  de  Madame 1.46<S.400 

Maison  de  Monsieur  le  Comte  d'Artois     .     .  3.296.700 

Maison  de  Madame  la  Comtesse  d'Artois.     .  1  357.300 

Chambre  et  garde-robe  du  Roi 35.800 

Chambre  et  garde-robe  de  la  Reine     .     .     .  20.400 
Chambre  et  garde-robe  du  Dauphin     .     .     .  511.800 
Chambres  et  gardes-robes  de  Madame  Elisa- 
beth et  de  Mesdames.     .......  530.900 

Comptant  au  Hoi 1.652.000 

Comj)tant  de  Mme  Elisabeth  et  de  Mesdames  984.000 

Bâtiments 4.. 550.000 

Garde-meubles 2.013.400 

Voyages  et  menus  dons 144.500 

Gages  et  appointements   divers 5.586.200 

Ambassades 2.464.000 

Total 47.388.600 
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Les  dépenses  élaienL  fort  iinporlanles.  «  Le  roi,  dit 
M.  Bouchard  (1),  disposait  de  sommes  considérables  au 
moyen  de's  ac(/iiils  an  complunt,  (resL-à-dire  en  vertu  de 
quittances  qu'il  délivrait  sur  les  comptables  publics, et  en 
vertu  desquelles  ceux-ci  devaient  fournir,  sans  justifi- 
cation, certaines  sommes  de  deniers  aux  parties  qui  s'y 
trouvaient  désignées.  Il  y  avait,  il  est  vrai,  d'autres  dé- 
penses secrètes  qui  étaient  des  dépenses  de  police  poli- 
tique, généralement  à  l'étranger  ».  Les  dépenses  de  po- 
lice politique  variaient  beaucoup  d'une  année  à  l'autre, 
elles  atteignirent  même  près  de  7  millions  de  livres  en 
1715,  Les  pensions  avaient  alors  un  caractère  tout  diffé- 
rent de  celui  de  nos  |)ensions  actuelles.  C'étaient  soit 
des  libéralités,  soit  des  suppléments  d'émoluments,  soit 
la  récompense  de  services  rendus. L'état  de  1715  en  donne 
la  répartition  suivante  : 

1"  Officiers  des  Iroupes. 

Livres 

Aux  officiers   des  troupes 300.000 

Aux  lieutenants-colonels, majors  et  capitaines 

de  grenadiers 150.000 

Aux  majors  des  régiments  de  cavalerie.     .     .  25.000 

Aux  officiers  du  régiment  des  carabiniers.     .  36.000 

Aux  officiers  majors  de  dragons 50.000 

Total :>.561.000 

(1)  Op.  cit.,   [>.  263. 
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2°  -1  ul/'es  pensions. 

Livres 

A  M.  le  Duc  de  Bourbon 110.000 

A  Mme  la  Duchesse   de   iiourbon.     .     .     .  190.000 
A   Mme    la   Princesse  de  Conly,   première 

douairière 100. OOO 

A   Mme    la   Princesse    de   Conly,    seconde 

douairière GO. 000 

A  M.  le  Prince  de  Conly 70.000 

A  M.  le  Duc  du  Maine 100.000 

A  M.  le  Comte  de  Toulouse 90.000 

A  M.  le  Prince  de  Vaudémont 72.000 

Aux  prélals  el  barons  de  Languedoc.     .     .  66.500 
Pour  les  gentilshommes  aux  Elals  de  Bre- 
tagne       33.000 

Pour  les  académiciens 52.400 

Aux  femmes  qui  ont  servi  l(>s  princes.     .     .  16.800 

Total     .......  960.700 

Pensions,  gratifications  el  menus  dons  pai' 

ordonnances  particulières 3.500.000 

L'administration  des  |)rovinces  était  réglementée,  à  la 
fin  de  l'ancien  régime,  par  la  déclaialion  du  IS  mars 
1776  (1)  qui  institua  39  gouvernements.  1(S  gouverneurs 
avaient  60.000  livres  d'émoluments  et  les  31  autres 
30.000  livres.  Ils  louchaient  en  oulrc  un  trailement  par- 
ticulier en   (]ualil('  d'officiers  généiaux.  Il   y  avait  aussi 

(1)  Voir  Fronienleaii,  tiicrel  (/t\s  fmanceii. 

M.  -  4 
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114  gouverneurs  paiiiciiliers  villes,  pinces  et  châteaux)  : 
25  rccevaicnl  1-2. ODO  livres,  '2'.)  autres  10  000  cl  GIS. 000. 
Les  itilendauls,  (|ui  possédaient  des  attributions  multi- 
ples (  Ij  et  un  grand  pouvoir,  navaieni  un  traitement  ne 
s'élevant  qu'à  18.000  livres,  mais  il  leur  était  alloué  de 
fortes  gratifications  dans  certaines  circonstances  parli- 
culières. 

Les  travaux  [)ul)lics  ne  l'oruiaient  pas  un  service  spé- 
cial ;  ils  étaient  rattachés  à  diverses  administrations  : 
royale,  provinciale  et  nuiiiici[)ale.  ((  Ils  (•omprenaient.  dit 
M.  Bouchard  {'l),  les  constructions  et  réparations  des 
palais,  châteaux,  geôles,  |)risons,  auditoires,  chambres 
du  conseil,  fours,  moulins,  étangs,  halles  et  manoirs 
faisant  partie  du  domaine,  les  constructions  et  répara- 
tions des  chemins,  chaussées,  ponts,  pavés,  passages, 
l'établissement  et  la  réparation  des  digues,  levées,  ports 
et  canaux.  » 

L'entretien  des  routes  s'effectuait  en  partie  au  moyen 
de  corvées.  On  n'ignore  pas  à  coml)ien  de  récriminations 
a  donné  lieu  cet  imixU  en  nature  (')).  La  corvée  était 
l'obligation  |)Oui'  les  habitants  de  chaque  localité  de  coo- 
pérer en  personne  à  la  construction  et  à  l'entretien  des 
chemins.  1:111e  différait  de  la  prestation  actuelle,  car  le 


(1)  Kii  voir  l'éiiiiiiu'faliun  dans  los  ,l/('//ij(V('S  de  Sainl-Siiiioii,  l.  III, 
p.  442. 

(?)  (fjt.  ril.,  |).  ;i3i . 

('.]}  Voir  l'ailicle  do  rai>bc  lîaudoau  dans  les  XourcHcs  I^pliémé- 
rides  du  citoi/en.  année  ITT.-l,  l.   II. 
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corvéable  cLait  obligé  |)ari"ois  daller  travailler  plus  d'une 
semaine  à  quelques  lieues  de  son  domicile,  aux  dépens 
de  ses  récolles  et  de  ses  occupations  babiluelles.  Turgot 
s'était  très  bien  lendu  compte  du   mécontentement  sou- 
levé par  cette  contribution  ;  il  pril  sur  lui  de  la  supprimer 
dans  la  généralité  de  Limoges  et  de   lui  substituer  un 
impôt  en  argent.  Cette  réforme  réussit  fort  bien,  ce  qui 
l'incita  à  la  généraliser,  dès  qu'il   fut  devenu  ministre. 
Malgré  la  résistance  du   Parlement  de  Paris,  l'édit  de 
mars  1776  abolit  la  corvée,  mais  le  successeur  de  Turgot, 
de  Clugny,   la   rétablit   bientôt  (Déclaration  du  11  août 
1776).  Necker,  plus  souple,  remit  aux  assemblées  pro- 
vinciales, la  solution  du  problème.  «  La  suppression  des 
corvées,  dit  Portalis  (1),  qui  avait  écboué,  en  177."»,  lors- 
qu'elle n'avait  été  proposée  que  d'une  manière  vague  et 
dénuée  de  tout  moyen  d'exécution,  fut  consommée  sans 
résistance  et  sans  difficultés  par  les  assemblées  provincia- 
les. ))La  diffusion  des  mesures  prises  par  plusieurs  de  ces 
corps  fut  votée  par  l'Assemblée  des  notables  et  sanction- 
née par  la  déclaration  royale  du  '27  juin  1787. 

Ainsi  en  1789,  au  moment  de  la  Hévolulion,  la  corvée 
n'existait  plus  en  France,  exception  failede  la  Bretagne 
qui,  pays  d  Etat  chargé  de  régler  lui-même  son  adminis- 
tration intérieure,  maintint  temporairement  cette  servi- 
tude. 

L'entretien  des  roules  (et  des  ponts)  nécessitait  d'au- 

(\)  Esprit  philosophique  au  XWII'  sii'cle. 
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trcs  ressoLii'cos  (]\\o,  la  corvée.  Les  péages  perçus  sur 
les  innicliaiidises,  les  animaux  et  les  voyai^eurs  y  conlri- 
huèroiil  jiisiju'à  la  (iii  de  la  monarchie.  D'autre  part  les 
|)roviiiccs  el  les  communes  prêtaient  également  leur 
concours  financier  à  l'Etat,  f.cs  canaux  étaient  construits 
aux  frais  des  villes,  des  provinces,  des  particuliers  ou 
de  rr^tat.  La  personne  ou  le  groupement  qui  les  avaient 
établis  percevait  à  son  profit  un  droit  sur  les  marchandi- 
ses et  les  bateaux  qui  en  faisaient  usage.  Les  porls  étaient 
en  principe  à  la  charge  des  villes. 

L'ancienne  monarchie  avait  pris  en  considération  les 
questions  commerciales  et  industrielles  sous  l'impulsion 
de  Sully  et  (Je  Colbert.  A  partir  du  règne  de  Louis  Xill, 
on  voit  figurer  sur  les  états  de  finances  de  nombreuses 
subventions  et  des  prcls  assez  élevés  à  des  industries 
dont  on  voulait  accroître  la  prospérité  ou  empêcher  la 
ruine,  à  des  compagnies  commerciales  qui  portaient  au 
loin  l'inlluence  française  et  dont  les  transactions  ne  pou- 
vaient qu'être  favorables  à  la  prospérité  de  la  nation,  etc. 

L'instruction  publique  coûtait  très  peu  au  Trésor 
royal  ;  il  faut  toutefois  observer  que  de  nombreux  éta- 
blissements vivaient  de  dotations  et  de  ressources  spé- 
ciales ([ui  leur  perincttaient  d'être  assez  llorissants.  Le 
clergé  catholique  avait  la  haute  main  sur  l'enseignement  ; 
d'ailleurs  les  questions  de  culte  et  dinslruction  étaient, 
à  cette  épocpie.  inexlricablcmcnt  mêlées.  Le  Ti'ésor  ne 
parlicipail  pas  aux  dépenses  du  culte,  car  les  églises  et 
les  monastères  possédaient  de  vastes  domaines  qui  s'é- 
lainil  accrus  des  lilxM'alilcs  des  rois  et  des   fidèles. 
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Le  contrôle  financier,  sous  l'ancien  régime,  présentait 
le  triple  caractère  législatif,   administratif  et  judiciaire. 

Le  contrôle  législatif  était  exercé,  de  façon  très  inter- 
mittente, par  les  Etals  Généraux  et  provinciaux  et  les 
assemblées  de  notables.  On  peut  lui  joindre  le  conliôle 
qu'ellecluaient  les  Parlements. 

Les  Etats  Généraux  ne  pouvaient  se  livrer  qu'à  une  sur- 
veillance très  imparfaite,  car  ils  se  réunissaient  trop  peu 
fréquemment  (l)  et  ils  ne  disposaient  d'aucun  élément 
leur  permettant  de  savoir  si  leurs  volontés  avaient  été 
obéies.  Comme  les  autres  Etats  Généraux,  ceux  de  1611 
furent  convoqués  parce  que  le  Trésor  royal  avait  besoin 
d'argent.  Le  Tiers  réclama  communication  de  l'état  des 
recettes  et  dépenses  royales.  Des  documents  furent 
fournis  à  l'assemblée,  mais  ils  étaient  si  manifestement 
erronés,  incomplets,  obscurs  et  contradictoires  que  les 
Etats  protestèrent  et  demandèrent  des  pièces  plus  claires 
et  concordant  mieux  avec  la  réalité.  Ils  essuyèrent  un 
refus,  mais  le  roi  leur  fit,  pour  l'avenir,  des  promesses 
qu'il  eut  soin  de  ne  pas  mettre  à  exécution.  «  Agissant 
dans  l'obscurité,  dit  M.  Boucbard  (2),  ne  connaissant  que 
ce  que  le  gouvernement  voulait  bien  leur  laisser  voir,  les 
Etats  Généraux  eurenl  assez  de  pouvoir  pour  réclamer  et 
faire  iiih'oduire  dans  l'administration  des  réfoi'mes  uli- 
les,  pour  refuser  des  subsides  et  rclarder  de  quehpies 
instants    l'accroissement    des    impôts.    Ils    n'en    eurent 

(i  )  Il  n'y  en  eut  point  de  IG14  à  I7M9  ! 
(2)  Op.  cit.,  p.  401. 


5/|  CHAPITIU-     l'HEMIFU 

jamais  assez  pour  arirler  et  régler  la  marche  des  dé- 
penses publiques,  pour  empêcher  le  roi  d'engager  à  son 
gré  les  ressources  du  pays  et  de  compromettre,  par  ses 
|)rodigalités,  la  puissance  de  l'Etat.  » 

Les  assemblées  des  notables  n'étaient  pas  élues,  mais 
nommées  par  le  roi  ;  aussi  les  préférait-il  aux  Etats-Gé- 
néraux. Elles  n'avaient  que  voix  consultative, elles  se  bor- 
naient à  exprimer  des  vœux.  Leur  contrôle  péchait  par 
son  insuffisance.  Les  Etats  provinciaux,  plus  indépen- 
dants, n'accordaient  jamais  au  roi  les  sommes  deman- 
dées sans  en  discuter  le  chiffre  ou  l'utilité,  mais  ils  pou- 
vaient faire  encore  moins  que  les  Etats  Généraux  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe. 

Le  Pai'lement  de  Paris  n'épargnait  pas  au  pouvoir 
royal  ses  lemontrances  en  matière  de  finances.  Il  fallait 
souvent  recourir  là  des  lettres  de  jussion  et  même  à  des 
lils  de  justice  pour  Iriompherde  sa  résistance  et  lui  l'aire 
recevoir  les  édits  qu'il  s'obstinait  à  ne  pas  enregistrer.  Il 
no  voulut  pas  accepler  ledit  de  la  Banque  Royale  et  les 
autres  édits  relatifs  aux  opérations  de  Law  ;  en  175^  il 
prolesta  vivement  contre  l'augmentation  des  tailles,  de 
la  capitation  et  des  taxes  de  consommation  ;  en  MCii  il 
se  refusa  à  acquiescer  aux  mesures  financières  que  vou- 
lait prendre  l'Abbé  Terray  ;  en  1771.  l'état  d'hostilité  (|ui 
existait  entre  le  pouvoir  royal  el  \o  Parlement  au  sujet 
des  questions  budgétaires  se  termina  |)ar  l'exil  de  ses 
membres,  la  confiscation  de  leurs  charges  et  la  consti- 
tution d  un  iK^uveau  Parlement  (pie  Ion  baptisa  «  Parle- 
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menl  .Maupeoii  ».  Louis  X\"l  rôlnhlit  Inncion  I^arlement  ; 
celui  ci  ronliiiua  h  fairn  dincossanles  observalions.  il 
s'opposa  à  laholilion  dos  coivrcs  en  iiahire,ot  'l'uriiol  diil 
passer  outre  ;  niicux  ins[»irr.  il  altn(|ua  en  ITï^r)  un  pro- 
jet d'emprnnl  do  S()  millions  ol  oblinL  le  droit  do  le  vérider. 

Le  contrôle  administratif  a  pour  objet  d'assurer 
l'exacte  perception  des  revenus,  la  conservation  et  le  bon 
emploi  des  deniers,  la  connaissance  de  la  situation  du 
Trésor,  etc.  Il  nécessite  la  tenue  d'une  comptabilité  et 
l'institution  d'agents  cbargésde  l'inspection  et  de  la  vé- 
rification des  com[)tes.  Le  Conseil  du  P»oi  exerçait  le 
contrôle  supérieur.  Les  comptables  inféiieurs  étaient 
soumis  à  la  surveillance  des  Irésoriers  généraux  et  de 
contrôleurs  des  recettes  générales.  Les  premiers  efTec- 
tuaient  même  des  louriiées  d'inspection.  Ils  faisaient  éta- 
blir à  la  fin  de  chaque  année  cl  <à  la  lin  de  chaque  tri- 
mestre les  états  au  vrai,  de  chaque  rccevcui'  général  ou 
particulier;  les  états  au  vrai  annuels  el  trimestriels, 
étaient  transmis  au  Irésoiier  de  l'épargne  et  au  Conseil. 

On  astreignait  les  receveuis  de  deniers  publics  à  te- 
nir des  livres  journaux  très  détaillés,  mais  ils  s'acquit- 
taient assez  mal  de  celte  obligation.  L'édit  dulOjuin 
1716  donne  toutes  les  inslruclions  nécossaiies  pour  la 
bonne  tenue  de  ces  registres  et  introduit  la  comptabilité 
en  partie  double.  <■  L'ordre  des  paities  doubles,  dit  For- 
bonnais  à  ce  sujet,  distingue  une  recette  d'une  auli'o  re- 
cette, une  ilépense  d'une  autre  dépense,  l'argent  des  au- 
tres efl'ets,  la  nature  et  le  sort  Ac  ces  divers  effets. Chaque 
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article  opère  Loul  à  la  l'ois  recette  et  dépense.  11  porte 
avec  soi  sa  vérification,  sa  balance.  Quelque  étendue, 
que  l'on  suppose  à  un  compte  général,  on  peut,  en  un 
instant,  diin  clin  d'oîil,  formel"  le  compte  particulier  du 
plus  lé<^er  arlicle,  en  suivant  son  issue  :  compte  qui  sera 
lumineux  sans  coûter  d'ellbrls  ni  de  recherches  pénibles.» 

Le  même  édit  institue  des  inspecteurs  des  financés 
chargés  de  visiter  les  vingt  généralités  des  pays  d'élec- 
tions :  ils  devaient  recevoir  les  ordres  des  intendants, 
rendre  compte  au  conseil  des  omissions  ou  faux  emplois 
qu'ils  découvriraientet  des  contraventions  aux  règlements 
en  vigueur. 

La  comptabilité  du  Trésor  était  contrôlée  directement 
par  le  garde  du  Trésor  royal  qui  tenait  trois  registres,  un 
livre  journal  et  un  registre  des  fonds  cl  dépenses,  que  le 
Conseil  du  roi  et  le  roi  vérifiaient  et  arrêtaient  tous  les 
mois.  A  la  fin  de  l'année  le  souvei'ain  faisait  le  rèiirle- 
ment  général  de  toute  la  dépense.  Le  règlement  définitif 
des  comptes  n'avait  lieu,  toutefois,  que  quand  le  garde 
du  Trésor  royal  avait  présenté  son  état  au  vrai  à  la  iin  de 
chaque  exercice,  car  le  conseil  rapprochait  les  résultats 
de  cet  état  de  ceux  des  registres. 

Le  roi  réglait  l'exercice  financier  avec  de  longs  retards. 
En  1789  la  dernièi-e  année  réglée  était  1780.  Il  s'appuyait 
d'ailleurs  sur  des  vérifications  très  sommaires  ;  aussi  ce 
contrôle  n'avait-il  qu'une  importance  tout  à  fait  restreinte, 
il  restait  à  procéder  à  une  vérification  sérieuse  et  détail- 
lée ;  nous  allons  nous  en  occuper  à  propos  du  contrôle 
judiciaire. 
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Les  écritures  des  comptables  formaient  la  comptabilité 
administrative,  comme  nous  venons  de  le  voir;  en  cette 
qualité,  elles  aboutissaient  au  conseil  du  roi.  Elles  ser- 
vaient aussi  à  constituer  les  comptes  que  devait  rendre 
toute  personne  chargée  de  manier  les  deniers  publics 
pour  justifier  sa  gestion  personnelle  et  dégager  sa  res- 
ponsabilité. Ces  comptes  étaient  rendus  soit  par  les  em- 
ployés inférieurs  à  leurs  supérieurs,  soit  par  les  compta- 
bles supérieurs  aux  chambres  des  comptes.  A  la  fin  de 
l'ancien  régime  il  existait  douze  chambres  des  comptes  ; 
elles  siégeaient  à  Paris,  Dijon,  Nantes,  Montpellier, 
Grenoble,  Aix,  Blois,  Rouen,  etc.  Celle  de  Paris,  de  beau- 
coup la  plus  importante,  comprenait,  en  1(M7,  Il  prési- 
dents, 69  maîtres,  30  correcteurs,  74  auditeurs,  un  avocat 
et  un  procureur  général  du  roi,  3  greffiers  en  chef,  etc.. 

Ces  cours  avaient  des  attributions  administratives  et 
judiciaires.  Elles  étaient  administratives  puisque  les 
chambres  des  comptes  faisaient  des  règlements  de  finan- 
ces et  de  comptabilité,  procédaient  à  la  réception  des 
comptables,  vérifiaient  certains  actes  royaux,  etc.  Mais 
la  principale  mission  des  chambres  des  comptes  consis- 
tait à  examiner  et  à  juger  les  comptes.  Le  nombre  des 
comptables  soumis  à  leur  juridiction  ne  cessa  de  s'ac- 
croître. Echappaient  toutefois  à  leur  surveillance  les 
comptes  des  hospices,  des  fabriques,  etc. 

En  principe  les  comptables  se  trouvaient  obligés  de 
rendre  leurs  comptes  chaque  année.  Au  début  ils  devaient 
comparaître  en  personne,  faute  de  quoi  une  amende  leur 
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('(ail  infliirée  ;  ils  pouvaient  même,  dans  certains  cas,  être 
punis  de  prison  et  voir  vendre  ou  séquestrer  leurs  biens 
ou  suspendre  leur  office  ;  mais  peu  à  peu  ils  furent  auto- 
risés à  se  faire  représenter  par  ju'ocuicur.  (>n  divisaitles 
comptes  des  recettes  et  ceux  des  dépenses  par  chapitres 
suivant  leur  nature.  Lors  de  leur  arri^'éeàla  Chambre 
chargée  de  les  ju,i;er,  ils  étaient  répartis  par  les  maîtres 
entre  les  auditeurs  ou  clercs  qui  examinaient  si  la  pré- 
senlation  avait  été  faite  dans  les  délais  réglementaires  et 
les  vérifiaient  au  moyen  de  l'état  au  vrai,  des  acquits  et 
des  autres  pièces  dont  les  l'èglements  prescrivaient  la 
production.  Ils  ne  devaient  admettre  aucune  dépense 
sans  crédit  réguliei-,  c'est-à-dire  sans  un  acte  du  roi  l'ap- 
|)rouvant  avant  son  engagement  ou  la  ratifiant  si  elle 
avait  été  faite  en  cas  d'urgence  ou  de  force  majeure.  Si 
les  receltes  étaient  sui)rii(Miies  au  chitï're  fixé  dans  les 
lellres  (pii  réglaient  l'assieltc  de  l'imposition,  ils  se 
voyaient  tenus  d'attirer  sur  ce  point  l'attention  de  la 
rihambre  (pii  réprimandait  le  comj)table  et  décidait  le 
remboursement  de  la  taxe  on  son  imputation  sur  l'exer- 
cice suivant. 

Les  auditeurs  pouvaient  faire  cinq  sortes  de  proposi- 
tions sur  les  comptes  qu'ils  vérifiaient  : 

L'allocation  ou  l'admission, 

La  radiation, 

La  soulTrance, 

La  supersession, 

L'indécision. 
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Ces  trois  dernières  formalités  avaient  pour  objet  de 
suspendre  la  décision  définitive  de  la  Chambre  jusqu'à 
la  production  de  certaines  pièces,  autorisations  ou  expli- 
cations. 

Son  examen  terminé,  l'auditeur  faisait  son  rapport 
au  bureau,  composé  d'un  président  et  de  maîtres.  Une 
fois  le  compte  ainsi  examiné  et  clos,  l'auditeur  y  inscri- 
vait l'arrêt  et  l'état  final,  et  il  allait  s'en  décliargerau 
parquet.  Les  charges  et  états  fiscaux  étaient  communi- 
qués au  contrôleur  général  des  restes  qui  exerçait  les 
poursuites  et  obligeaitles  comptables  à  payer  les  débets. 
Toute  omission  de  recette  donnait  lieu  à  la  peine  du  qua- 
druple; les  comptables  devaient  reprendre  en  recette, 
h  chaque  nouveau  compte,  toutes  les  parties  de  leur 
compte  précédent  (pii,  frappées  d'une  indécision  ou  d'une 
souffrance,  n'avaient  pas  été  déchargées.  La  Cour  pro- 
nonçait les  décharges  sur  re(juéle  <|ue  lui  adrr-ssait  le 
comptable  visé. 

L'examen  de  l'auditeur  et  le  jugement  prononcé  sur 
son  rapport  ne  constituaient  que  le  premier  degré  du 
contrôle.  Le  comptable  n'était  donc  libéré  que  lors- 
que son  compte  avait  été  corrigé.  Il  pouvait  en  efTet  y 
avoir  dans  ce  compte  des  omissions,  des  rétentions  des 
biscapits  (1),  des  doubles  emplois,  de  faux  emplois  et  de 
fausses  reprises  que  l'auditeur  n'avait  pas  aperçus,  quel- 
que consciencieux  que  fut  son   travail.    La  correction  se 

(I)  Double  paiement  delà  même  somme. 
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faisait  grâce  au  rnpprocliemeiil  du  compte  examiné  avec 
les  autres  comptes  et  les  documents  généraux  transmis 
à  la  Ciiambre  (contrôles  généraux  et  particuliers  des  di- 
v^ers  services,  doubles  des  comptes  des  recettes  généra- 
les ressortissant  des  auti-cs  chambres  des  comptes,  etc.). 
Le  rapport  du  correcteur  était  porté  au  procureur  géné- 
ral, qui  provoquait  raccomplissement  des  formalités 
nécessaires  pour  aviser  le>  parties  des  corrections  pro- 
posées et  pour  les  mettre  à  même  de  produire  leurs  ex- 
plications et  les  pièces  par  lesquelles  elles  croiraient  de- 
voir s'y  opposer.  L'affaire  instruite,  la  chambre  rendait 
son  arrêt  et  prononçait,  le  cas  échéant,  des  amendes  du 
quadruple  des  sommes  fraudées. 

«  La  chandji-e  des  comptes,  dit  M.  Bouchard  (1),  était 
Cour  souveraine,  principale,  première,  seule  et  singulière 
du  dcrniei-  ressort  en  tout  le  fait  des  comptes  et  (inances. 
11  était  interdit  de  se  pourvoir  en  chancellerie  ni  en  Par- 
lement contre  ses  appointements,  commissions,  senten- 
ces et  airéls.  Il  y  avait  toutefois  un  recours  ouvert  par 
voie  de  révision  devant  les  gens  des  comptes  eux-mêmes 
auxquels  on  adjoignait  un  certain  nombre  de  gens  du 
Parlement.  » 

M.  Stourm  (2)  critique  vivement,  et  non  sans  raison, 
la  multiplicité  des  chambres  des  comptes;  ces  corps 
rendaient  en  effet  des  ai'rêts  isolés,  et  aucune  autorité  ne 


(1)  Op.  cit.,  p.    îii-2. 

(2)  Op.  cit.,  t.   Il,  p.  188. 
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résumait  dans  son  ensemble  la  gestion  des  deniers  pu- 
blics. La  chambre  des  comptes  de  Paris  ne  peut  donc 
être  comparée  avec  la  Cour  des  comptes  actuelle.  '<  Les 
chambres  des  comptes,  dit  le  manpiis  d'AudiiTret  (1), 
n'ont  jamais  participé  que  par  une  vaine  formalité  aux 
jugements  des  comptes  généraux  dont  elles  ne  possé- 
daient pas  les  éléments  et  qui,  soumis  à  la  vérification 
du  Conseil  du  roi,  étaient  renvoyés  après  de  longs  retards 
à  ces  chambres,  avec  ordre  de  prononcer  rapidement, 
sans  autre  examen.  » 

«  Comment  d'ailleurs,  ajoute  xVL  Stourm  (2), la  chambre 
des  comptes  de  Paris,  même  en  supposant  qu'elle  ait 
voulu  grouper  les  relevés  tardivement  transmis  par  les 
chambres  de  province,  serait-elle  parvenue  à  obtenir  un 
résultat  sérieux  ?  Plus  de  cent  millions  de  dépenses  lui 
échappaient  annuellement.  Les  acquits  de  comptant... 
s'élevaient  de  73  à  145  millions  par  an,  suivant  le  relevé 
des  années  1780a  1787.  Ces  acquits  de  comptant...  repré- 
sentaient les  dépenses  directement  ordonnées  par  le  roi 
ou  le  contrôleur  général  des  finances,  sans  indication  de 
motifs,  sans  pièces  justificatives,  souvent  même  en  blanc. 
Les  chambres  n'avaient  pas  à  en  connaître,  et  un  sixième 
au  moins  du  budget  échappait  ainsi  complètement  à  leur 
contrôle  annuel. 

«  En  outre,  le  roi  et  les  intendants  eux-mêmes,  dans 


(i)  Système  financier  de  ta  France. 
(2)  Op.  cit.,  l.  II,  p.   18S-1S9. 
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les  provinces,  pouvaient,  s'ils  le  jugeaieiil  iiLile  au  point 
de  vue  politique,  évoquer  près  le  Conseil  d'Elat  ou  près 
le  bureau  des  finances,  les  comptabilités  suspectes  et  les 
soustraire  arbilraircment  à  rexuinen  des  cbambres  des 
comptes.  M 
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LES  FINANCES  SOUS  L'ANCIEN  RÉGIME 

APPHÉCIATIONS  DES  AUTEURS   DE    L'ÉPOyUE 

PLANS  DE  RÉFORME 

Nous  avons  examiné,  dans  ses  grandes  lignes,  le 
n'gime  financier  de  la  France  pendant  l'ancien  régime, 
en  nous  jdarant  surtout  à  r(''[)oque  la  plus  rapprochée 
de  la  Révolution.  Cette  étude  des  faits  nous  ])ermettra 
de  mieux  expliquer  et  de  mieux  comprendre  le  rôle  joué 
par  les  Jacobins,  leur  renversement  presque  total  du 
système  que  la  France  tolérait  depuis  si  longtemps,  non 
sans  récriminations  plus  ou  moins  sourdes. 

Mais  l'étude  des  faits  ne  suffit  pas.  Il  nous  reste  à 
considérer  les  plans  de  réforme  proposés  par  les  écri- 
vains du  xviii"  siècle  et  les  critiques  adressées  par  eux 
aux  institutions  financières  de  leur  temps.  Comme  nous 
le  vei'rons,  les  passages  les  |)lus  marquants  de  leurs 
(L'uvres  se  réfèrent  surtout  à  la  question  de  l'impôt  ;  on 
ne  s'étonnera  donc  pas  de  la  place  étendue  que  nous 
feions  dans  ce  chapitre  au  problème  fiscal,  alors  envi- 
sagé, la  plupart  du  temps,  du  point  de  vue  de  la  distri- 
bution ;  au  surplus  les  Jacobins,  héritiers  des  auteurs 
du  xviii®  siècle,  ont  attribué  une  très  grande  importance 
;i  c  c   s  1 1  i  0 1 . 
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Les  financiers,  pam|)hlélaires,  etc.,  niix(jiiels  nous 
voulons  consucicr  noire  altenlion,  peuvent  se  réparlir  en 
divers  groupes  : 

En  premier  lieu,  des  réformateure  rpii,  comme  Vauban 
et  Boisguilleberl,  avaient  des  concejftions  très  modérées 
et  ne  se  ratlacliaieni  à  aucune  éjKKiue  particulière. 

En  second  lieu,  des  auteurs  qui,  comme  Law,  Melon  et 
Dutol,  se  préoccupaient  suilout  des  questions  de  crédit. 

lui  troisième  lieu,  les  physiocrates  dont  les  idées  fisca- 
les, si  originales,  ont  tant  inOuencé  les  finances  du  début 
de  la  Révolution. 

Enfin  les  écrivains  plus  ou  moins  égalitaires,  à  la  façon 
de  Jean-Jacques  Rousseau  et  d'IIelvétius. 

C^et  exposé  sera  loin  d'être  complet  ;  il  ne  peut  s'agir 
(le  faire  connaître  ici  les  noms  de  tous  ceux  qui  se  sont 
inléiessés  d'une  faço:i  quelcon(|ue  au  problème  finan- 
cier ;  nous  choisirons  parmi  eux,  un  peu  arbitrairement, 
ceux  qui  nous  paraissent  les  plus  dignes  d'être  cités. 

SECTION  1.  —  Les  réformateurs  modérés 

La  réputation  financière  de  \'auban  a  été  établie  par 
sa  Dîme  Royale  i\v\'\  date  de  1695  et  qui  fut  éditée  beau- 
cou|>  jiius  taid,  en  1707  (1).  11  écrivit  à  peu  près  en  même 
temps  (sans  doute  en   1G*J3)  un  Mémoire  des.  (h'pen.-<es  de 

(1)   Voir  rédilioii    Daire,   Vol.   I'""  des   Eco)iomislcs   fhiauciers   du 
XVIII*  siècle,  Paris,  Giiillaumin,  18i3,  p.  31  sq. 
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la  guerre  sur  lesquelles  le  roi  pourrail  faire  quelfjues 
épargnes. 

La  grande  préoccupalion  de  \'aiiban  est  le  soulage- 
ment des  misères  du  peuple.  L'Etat  doit  s'ingénier  à  le 
débarrasser  des  charges  fiscales  qui  entravent  son  déve- 
loppement et  l'oiîl  obstacle  à  son  bien-être.  «  La  Dîme 
Boy  a  le  enseigne,  dit  M.  Daire  J),  dune  façon  plus  ou 
moins  explicite  : 

«  Que  le  souverain  doit  prolection  égale  à  tous  ses 
sujets  ; 

«  Oue  le  travail  est  le  principe  de  toute  richesse,  et 
l'agriculture  le  travail  par  excellence; 

«  Ou'on  doit  toujours  se  tenir  plutôt  en  deçà,  qu'au 
delà,  des  limites  que  la  raison  commande  d'assigner  à 
l'impôt;.... 

«  Oue  l'impôt  doit  l'ra[>per,  avec  une  égalité  propor- 
tionnelle sérieuse,  les  revenus  de  toute  nature  qui  exis- 
tent dans  l'Etat  ; 

«  Qu'il  faut  en  simplifier  les  élémenls  pour  réduire  les 
frais  de  perception  au  taux  le  plus  bas  possible; 

(*  Que  les  taxes  indirectes  nuisent  à  l'entretien  du  peu- 
ple, au  commerce  et  à  la  consommation; 

'(  Que  les  a/Jaires  exlraurdinaires,  c'est-à-dire  les  em- 
prunts, quelles  qu'en  soient  la  nature  et  la  forme,  ont 
pour  conséquence  d'enrichir  les  traitants  et  de  ruiner  les 
nations,  doctrine  professée  par  Colbcrt  ; 

(1)  Op.  cit.,  p.  20-21. 

M  .    —  3 
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«  Que  le  luxe  est  défavoi'able  à  la  production  ; 

«  Oue  la  liberté  de  Tindutrie  et  du  commerce  est  un 
bien,  et  que  toutes  les  entraves  qu'on  y  apporte  sont  un 
grand  mal  ; 

«  Qu'il  est  insensé  de  pousser  à  l'accroissement  des 
classes  improductives  de  la  société  ; 

«  Enfin  que  le  même  peui)lo,  qu'on  accable  et  qu'on 
méprise,  est  le  véritable  soutien  de  l'Etat.  » 

Vauban  était  l'ennemi  des  exemptions  d'impôt  dont 
bénéficiaient  alors  les  classes  privilégiées  ;  il  émettait 
aussi  cette  opinion  que  l'impôt  devait  être  proportionnel 
au  i-evenu,il  parle  en  eiïet  de  «  l'obligation  naturelle  aux 
sujets  de  toutes  conditions  de  contribuer  à  proportion  de 
leur  revenu  ou  de  leur  industrie  »  (1). 

Son  impôt  devait  être  en  principe  d'un  dixième  du  pro- 
duit brut,  comme  l'indique  le  nom  de  dîme;  mais  il  en 
abaissait  le  prélèvement  au  quinzième  et  même  au  tren- 
tième pour  certaines  catégories  de  contribuables.  Ce 
n'était  pas  un  impôt  unique,  comme  on  le  croit  généra- 
lement ;  il  laissait  subsister  en  cllet  un  grand  nombre 
d'impôts  directs  qu'il  qualifiait  de  volontaires. 

Les  deux  grandes  critiques  que  l'on  a  adressées  à  Vau- 
ban, tout  en  s'inclinant  devant  la  hauteur  et  la  généro- 
sité de  ses  vues,  sont  les  suivantes  :  la  dîme  royale  était 
un  impôt  sur  le  produit  brut,  la  dîme  royale  était  un  im- 
pôt en  nature. 

(1)  Op.  ni.,  |).  47. 
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L'impôl  sur  le  produit  hrul  conduit  à  une  iuégalilé 
flagrante,  puisque  le  produit  net  qui  seul  devrait  entrer 
en  ligne  de  compte  n'est  pas  proportionnel  au  produit 
brut.  Dans  la  culture  extensive,  dans  les  pâturages,  etc., 
le  produit  net  est  en  général  1res  élevé  par  rapport  au 
produit  brut  ;  il  n'en  va  pas  de  môme  s'il  s'agit  de  culture 
intensive,  de  vigne,  etc.  Ces  derniers  genres  de  biens- 
fonds  seraient  donc  surchargés  par  i-apport  à  ceux-là  si 
l'on  admettait  les  idées  de  N'aulian. 

L'impôt  en  naliire  est  reconnu  aujourd'hui,  par  lous 
les  économistes,  comme  de  beaucoup  inférieur  à  rim[)ôt 
en  argent.  La  perception  en  nature  nécessiterait  la  cons- 
truction, sur  tout  le  territoire,  de  granges  d'Etat  desti- 
nées à  renfermer  les  récoltes  prélevées  comme  contribu- 
tions. L'Etat  deviendrait  marchand  de  blé,  de  fourrages, 
de  légumes  et  de  fruits.  En  outre,  que  de  complications 
naîtraient  dans  la  formidal)le  comptabilité-matières  qui 
en  résulterait  !  quelle  surveillance  deviendrait  indispen- 
sable ! 

Cependant,  au  \\u\'  siècle,  l'idée  de  \'auban  ne  fut  pas 
dédaignée.  Beaucoup  de  personnes  s'y  rallièrent.  Uncdit 
du  .")  juin  17'?5  tenta  même  d'introduire  en  h'rance  un 
cinquantième  en  nature,  mais,  dit  M.  Stourm  (1),  «  dès  le 
21  juin  de  l'année  suivante,  il  fallut  suspendre  la  percep- 
tion des  fruits  de  la  terre,  tant  les  difficultés  insurmon- 
tables d'exécution  surgissaient  de  toutes  parts  «.  En  4787 

(!)  Op.  cil.,  t.  I,  |).  119. 
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le  gouvernement  proposa  à  l'assemblée  des  notables, 
mais  en  vain  (1),  la  perception  en  nature  de  la  subvention 
territoriale. 

Il  faut  toutefois  reconnaître  que  la  conception  de  Vau- 
ban  avait  un  objet  excellent  et  qu'elle  était  de  beaucoup 
supérieure  au  régime  existant  de  privilège  et  d'oppres- 
sion. «  Vauban,  a  dit  Villcneuve-Bargemont (2),  a,  dans 
la  solution  du  magnifique  problème  que  s'était  proposé 
son  àme  généreuse  (celui  d'arriver  à  une  répartition  équi- 
table de  l'impôt  entre  tous  les  citoyens,  sans  distinction 
de  rangs  et  déclasses),  montré  une  connaissance  appro- 
fondie de  la  science  administrative  et  financière  et  des 
vues  nouvelles  sur  l'application  de  la  statistique  aux  di- 
verses combinaisons  de  l'impôt.  » 

Les  ouvrages  de  Boisguillebert  les  plus  intéressants 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe  sont  :  le  Délail  de  la 
l'^rance  sou!^  le  rcf/ne  jirêsent  {\697),  \f\  Disserhilion  sur 
la  nalure  des  fichesses,  de  l'argenl  el  des  Irihuls,  on  l'on 
décoiirre  la  /ansse  idée  (/ni  règne  dans  le  monde  à  l'égard 
de  ees  Irois  arlieles  (date  inconnue),  et  le  Faeluni  de  la 
J'^rance,  on  niogen  1res  facile  de  rélahlir  les  finances  de 
rElal[\H)7){'d). 

Pour  Boisguilleb(M't  l'appauvrissement  des  individus 
et  la  diminution  du  revenu  national  proviennent  non  pas 

(1)  Délibcralion  du  G  mars  1787,  Bureau  du  duc  do  Penthièvre. 

(2)  Ilisloire  de  l'cconomia  politit/uc,  t.  I,  p.  473. 

(3)  Voir  les  œuvres  de  Boisguillelierl  dans   l'éd.  Daire,  cilée  plus 
liaul,  pp.   J71  sq. 
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de  lexagération  des  impôts,  mais  de  leur  mauvaise  as- 
siette, de  l'iniquité  de  leur  répartition  et  des  rapines 
scandaleuses  qui  en  accompagnent  le  recouvrement.  Il 
flétrit  tour  à  tour  la  taille,  les  aides  et  les  douanes  ;  ce- 
pendant il  ne  s'indigne  pas  contre  la  gabelle  et  trouve 
naturels  les  exemptions  et  privilèges  liscaux  alors  si 
nombreux.  «  Boisguillcbert,  dit  le  Diclionnairc  (VEcono- 
mie  /j()lilif/iie  de  Léon  Say  (1\  pi'ésente  le  tableau  le  plus 
complet  et  le  plus  saisissant  des  funestes  conséquences 
des  guerres  continuelles  et  du  désordre  des  finances.  La 
cause  de  la  diminution  des  biens  y  est  indiquée  avec  net- 
teté :  la  consommation  est  ruinée  par  la  ra[)acité  des  trai- 
tants, les  affaires  extraordinaires,  l'incertitude  et  l'injus- 
tice de  la  taille,  l'arbitraire  des  aides,  les  coûteuses  for- 
malités des  douanes  intérieures,  les  abus  et  les  fraudes 
des  conmiis.  » 

Dans  son  Délail.  ses  conclusions  étaient  les  suivan- 
tes :  réforme  et  généralisation  de  la  taille,  suppression 
des  aides  et  des  douanes  intérieures,  liljerté  du  com- 
merce des  grains  au  dedanscomme  au  deliorsdu  royaume, 
abolition  des  droits  de  sortie,  renonciation  aux  (i/faircs 
exiraordinaires,  établissement  d'une  contribution  sur 
toutes  les  cheminées  du  royaume.  Ces  conclusions  fu- 
rent légèrement  remaniées  dans  le  Fucliim  ;  il  y  pro- 
pose le  remplacement  des  aides  et  des  douanes  par  une 
capitation  générale,  perceptible  en  argent,  du  dixième 
du  revenu  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles. 

(1)  Voir  Boisj^Liillebcrt,  Paris,    Guillauuiin,  1801,  vol.  I,  p.  204. 
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Ces  quelques  iudication.s  que  nous  venons  de  donner 
au  sujet  de  BoisG^uillchert  montrent  que  son  (cuvre  était 
hoaucoup  plus  prnli([ue  que  celle  de  Vauban,  bien  qu'il 
ait  eu  l'ànie  aussi  humanitaire  que  son  contemporain, 
r.omme  Vauban,  il  fut  disgracié  par  le  roi,  qui  récom- 
pensa de  celle  façon  l'un  de  ses  meilleurs  serviteurs. 

V\)rbonnais  tiiil  (''gniemcnl  une  i)lace  importante  parmi 
les  réformateurs  modérés  des  finances  de  l'ancien 
régime.  Conlrniionienl  à  \'aui)an  et  à  BoisguilleberL  il 
exerça  une  inlluence  assez  importante  sur  la  législation. 
Son  ouvrage  financier  le  plus  imporlanl  est  intitulé 
Rechercher  el  co/isidéralions  sur  les  finançai  de  la  France 
depuis  l'ail  l.VX)  j/isr/ii\)  ran  \1'1\  {17r)S),  monument 
d'histoire  financière  des  mieux  documentés  et  auquel 
nous  nous  sommes  référés  plus  haut.  Signalons  aussi 
ses  Considcralioris  sur  les  jinances  d'/ts/)af/ne  ^17.>3),  sa 
Lellre  d  un  hrinf/uiei-  à  un  corresjiundant  de  province 
{17r)9),  ses  Obserualions  succincles  sur  rémission  de  deux 
milliards  (Tassif/fials  qu'il  publia  en  1790  sous  la  Révo- 
lulion,  elc. 

l''orbonnais  combattit  très  vivement  l'école  physiocra- 
li(|ue  ;  les  mercantilistes  peuvent  le  compter  comme  un 
des  leurs  ;  mais  la  sagacité  de  son  esprit  et  son  tempéra- 
ment essentiellement  pralique  l'ont  empêché  de  tomber 
dans    des  excès.  Par   exemple  il   déclare  (1)  cpi'il  faut 

(I)  Elémcitls  du  comiuarcc,  '2'  édit.,  l.  I,  p.  2")l,  l^aris,  an  IV.  La 
I"  cdilion  (Lcyde  el  Paris)  dalail  de  JTili. 


Ai'i'i\i:<;rATi.'jNs  des  auteuhs  im:  l'kpoque  71 

laisser  tuer  par  la  concurrence  étrangère  toute  industrie, 
même  nouvelle,  qui  ne  saurait  se  soutenir  à  l'aide  d'un 
droit  protecteur  de  IT)  0/0,  et  il  |)réconiso  à  l'intérieur 
la  liberté  commerciale  dont  il  repousse  la  pratique  au 
dehors. 

Tl  fit  exécuter  sous  le  ministère  Silhouette  diverses 
opérations  financières  :  révision  des  pensions  payées  par 
le  Trésor,  suspension  pendant  la  guerre,  et  deux  ans  plus 
tard,  de  toutes  les  exemptions  de  tailles  dontjouissaient 
les  personnes  nées  taillables,  suppression  des  croupes 
sur  les  fermes  ;  il  proposa  à  la  même  époque  des  écono- 
mies dans  la  maison  royale.  Une  opération  dont  il  amena 
l'adoption  par  le  contrôleur  général  des  finances  lui  va- 
lut des  haines  fortes  et  nombreuses,  mais  procura  en 
24  heures  72  millions  au  Trésor.  «  Les  soixante  adjudi- 
cataires de  la  ferme  générale,  dit  M.  Daire  (1),  réalisaient 
d'énormes  bénéfices.  Forbonnais  suggéra  l'idée  de  créer 
72.000  actions  de  mille  francs  chacune,  qui  auraient  pour 
profits  la  moitié  des  leurs,  de  sorte  que  ce  furent  les  trai- 
tements qui  soldèrent  l'intérêt  de  ce  nouvel  emprunt.  » 

Tour  à  tour  en  disgrâce  et  en  faveur,  il  donna  égale- 
ment des  conseils  financiers  à  Choiseul  et  à  l'abbé  Terray, 
mais  pendant  le  règne  de  Louis  X\T  il  vécut  écarté  de 
la  Cour. 

Il  est  indéniable  que,  dans  ses  œuvres,  le  point  de  vue 
fiscal  prime  tous  les  autres.  Néanmoins  l'idée  de  justice 

(I)  Mélanges  d'économie  iiolitiqiw,  ('■(!.  Daire  et  de  Molinari,  Paris, 
Guillaumin,  1847,  p.  108. 
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en  malièie  diuipôLs  ne  lui  est  pus  étrangère.  Il  est  favo- 
ral:>le  à  l'exemption  des  contribuables  |)eu  fortunés.  «  Le 
service  public,  dit-il  (1),  a  pour  objet  la  conservation  des 
propriétés, et  la  propriété  est  nulle  si  elle  ne  donne  pas  la 
subsistance;  d'où  il  s'ensuit  que  la  subsistance  physique 
de  chaque  famille  est  une  portion  privilégiée  sur  le  revenu 
avant  le  service  public.  ;)  Les  partisans  actuels  de  l'exemp- 
tion du  minimum  d'existence  ne  disent  pas  autre  chose. 
L'impôt,  à  son  avis,  doit  être  réparti  suivant  la  capacité 
des  sujets  :  «  L'objet  des  tributs,  dit-il,  est  la  juste  ré- 
partition du  service  public  sur  chaque  famille  en  raison 
de  ses  forces,  n  «  Le  peuple  ne  peut  payei"  qu'en  jjropor- 
lion  de  ses  facultés  ('2).  » 

Montesquieu  se  préoccupe  l)eaucoup,  dans  son  Ef^prit 
des  Lois,  de  la  question  de  la  répartition  des  impôts.  A 
son  avis,  les  impôts  doivent  être  établis  avec  le  plus  grand 
soin  :  il  ne  faut  pas  les  augmenter  par  égard  pour  de  pré- 
tendus besoins  de  IP^lat  en  empiétant  sur  les  besoins 
réels  des  citoyens  (o).  L'impôt,  dit-il.  a  sert  à  protéger 
les  pci'soMiies  et  les  pi-opriétés  ;  il  est  la  portion  de  ri- 
chesses (pie  chacun  abandonne  à  l'i^lal  |)Our  s'assui'er  la 
conservation  du  restant.  11  suit  de  là  que  l'impôt,  |)onr 
être  équitable,  doit  être  exactement  l'équivalent  de  ce 
que  coûte  à  TEtat  la  protection  de  la  vie  et  des  propriétés 

(1)  Priiicipes  économuines,  17.j8,  5-  2. 

(2)  liec/wrclics  el  conaiilcritlioiis, ,  l.  I,  p.  4, 

(3)  Esprit  (les  lois,  1.  XIII,   cbap.  I. 
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de  chacun.  »  Il  approuve  même  la  [)rogre.ssivilé  du  taux 
de  Timpùt,  du  moins  dans  certaines  conditions,  et,  ce 
faisant,  il  \a  beaucou|)  plus  loin  qu'^  N'aidtan  et  suilout 
Boisguillebert  ;  pailantde  l'impôt  progressif  qui  parait 
avoir  existé  à  Athènes,  il  s'expiime  en  effet  de  la  faron 
suivante  (1)  •  «  Dans  l'impôt  sur  la  personne,  la  portion 
injuste  serait  celle  qui  suivrait  exactement  la  proportion 
des  biens.  On  avait  divisé  à  Athènes  les  citoyens  en  qua- 
tre classes....  La  taxe  était  juste,  (luoiqu'elle  ne  fût  point 
pro[iortionnelle  :  si  elle  ne  suivait  pas  la  propoi-tion  des 
biens,  elle  suivait  la  proportion  des  besoins.  On  jugeait 
que  chacun  avait  un  nécessaire  physique  égal,  que  ce 
nécessaire  physique  ne  devait  i)oint  (Mre  laxé,  que  l'uti- 
lité venait  ensuite  et  qu'il  devait  être  taxé,  mais  moins 
que  le  superllu,  et  que  la  grandeur  de  la  taxe  empêchait 
le  superflu.  » 

Néanmoins  Montesquieu  préférait  l'impôt  indirect 
à  l'impôt  direct.  «  Les  droits  sur  les  marchandises,  dit- 
il  (2>,  sont  ceux  que  les  peuples  sentent  le  moins,  |)arce 
fpi'on  ne  leur  fait  pas  une  demande  formelle,  ils  peuvent 
être  si  sagement  ménagés  (jue  le  peuple  ignorera  pres- 
que (pi'il  les  paie.  Pour  cela,  il  est  d'une  grande  consé- 
quence que  ce  soit  celui  (pii  vend  les  marchandises  qui 
paie  le  droiL  II  sait  bien  t[u"il  ne  paie  j)as  pour  lui,  et 
l'acheteur,    qui    dans   le   fond   |)aie,   le  confond  avec   le 


(1)  Ibid.,\.  XllI,   chap.  VII. 

(2)  Ibid.,  1.  Xlll,  chap.    VU. 
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prix.  »  11  lui  paraît  d'ailleurs  nécessaire  qu'il  existe  «  un 
raj)port  entre  la  marchandise  et  Timpôt,  et  que,  sui-  une 
deiirée  de  peu  de  valeur,  on  ne  mette  pas  un  impôt 
excessif  »  (1).  11  combat  l'imposition  du  sel  el  le  droit  de 
consommation  qui  frappait  les  boissons,  à  cause  de 
leur  caractère  vexatoire,  inquisitorial.  ^<  Pour  que  le 
citoyen  paie,  dit-il  à  propos  de  ce  dernier,  il  faut  des 
recherches  perpétuelles  dans  sa  maison,  iiien  n'est  plus 
contraire  à  la  liberté  ;  et  ceux  qui  établissent  ces  sortes 
d'impôts  n'ont  pas  le  bonheur  d'avoir,  à  cet  égard,  ren- 
contré la  meilleure  sorte  d'administration.  » 

Dans  une  certaine  mesure,  Montesquieu  est  partisan 
de  la  liberté  du  commerce,  même  international.  Mais  il 
considère  la  douane  comme  nécessaire.  Elle  ne  doit 
cependant  pas  gêner  le  commerce  '(  par  ses  injustices, 
par  ses  vexations,  par  les  difficultés  qu'elle  fait  naître 
et  les  formalités  qu'elle  exige.  11  ne  faut  point  que  le  mar- 
chand perde  un  temps  infini  et  qu'il  ait  des  commis 
exprès,  pour  faire  cesser  toutes  les  difficultés  du  fermier 
ou  pour  s'y  soumettre  (2)  «. 

Graslin  (3),  qui  fut  receveur  général  des  fermes  à  Nan- 
tes, et  qui  combattit  vivement  les  idées  physiocratiques, 

(1)  Ibid.,  1.  XIII,  cliap,  VIII. 

(2)  Ihid.,  1.  XX,cliap,  XIII. 

(3)  On  trouve  ses  idées  sur  l'impùl  dans  Sur  l'influence  de  Vimpùl 
indirect  sur  les  biens-fonds  (1767),  dans  son  Essai  analy ligue  sur  la  ri- 
chesse el  sur  l'impôt  (1707)  cl  dans  Correspondance  contradictoire  sur 
un  des  prinripoi  fondamentaux  des  éconoviislcs  (1779). 
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est  aussi  modéré  quand  il  obordo  les  questions  pratiques 
qu'avancé  lorsqu'il  se  livre  à  des  considérations  théori- 
ques. Sur  le  terrain  de  la  théorie,  il  est  franchement 
partisan  de  l'impôt  progressif  le  plus  accentué.  «  La  taxe 
unique  de  25.000  livres  (sur  celui  qui  a  100.000  livres  de 
revenu),  dit-il  (1  ),  ne  lui  (Me  pas  le  tiers  de  sonsuperllu, 
et  celle  de  50  livres  sur  celui  fjui  n'a  que  ~00  livres,  qui 
sont  à  peine  le  nécessaire  physique,  lui  enlève  le  quart 
de  son  nécessaire.  H  y  a  donc  un  très  i>raiid  défaut  de 
proportion  dans  cette  proportion  même...  Il  ne  peut  donc 
pas  y  avoir  une  règle  de  proportion  générale  et  applicable 
à  toutes  les  fortunes.  11  faudrait  faire  une  infinité  de 
classes  ;  et,  si  la  plus  riche  donnait  un  quart  de  son  reve- 
nu,les  classes  subséquentes  devraient  payer  une  moindre 
portion  du  leur,  telle  que  un  cinquième,  un  huitième,  un 
vingtième  ;  en  diminuant  toujours  la  quolilé,  jusqu'à  ce 
qu'on  fût  arrivé  à  la  classe  de  ceux  (|ui  ne  doivent  |)ayer, 
j)arce  qu'ils  n'ont  que  le  nécessaire  physi(pie.  » 

Pour  justifier  en  doclrine  la  progressivité  de  l'impôt, 
(iraslin  fait  aj)pel  à  deux  principes  (|ue  les  auteurs  con- 
temporains ont  l'habitude  de  sé|)arer  et  d'opposer,  mais 
que  les  écrivains  du  xviu"  siècle  —  Montesquieu  en  est 
un  exemple  —  confondent  continuellement.  11  s'agit  du 
principe  en  vertu  duquel  l'impôt  doit  se  mesurer  au  ser- 
vice rendu  par  l'Etat  aux  citoyens  et  du  princij)e  qui  veut 
que  l'impôt  se   meJjure   à    la   capacité  contiibutive  des 

(1)  Essai  analytique,  p.  283-28Î-. 
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individus.  Aujourd'hui  Ton  invoque  le  premier,  la  plupart 
du  temps,  en  faveur  de  la  proportionnalité,  et  le  second, 
en  général,  en  faveur  de  la  progressivité,  de  l'exemption 
du  minimum  d'existence  et  de  la  surcharge  des  revenus 
du  capital  [)ar  rapport  aux  revenus  du  travail.  Or,  pour 
Graslin  (1),  Timpôt  plus  que  proportionnel  est  légitimé 
non  seulement  par  l'existence  de  revenus  superflus,  aug- 
mentant démesurément  la  capacité  contributive,  mais 
encore  par  ce  fait  que  le  riche  est  relativement  plus  avan- 
tagé par  l'Etat  que  le  citoyen  aisé,  et  a  fortiori  que  le 
pauvre.  «  Le  riche,  dit-il,  présente  une  plus  grande  sur- 
face à  la  protection  que  le  citoyen  aisé  :  il  prend  plus,  en 
quelque  façon,  de  cet  objet  de  besoin,  par  le  rang  cju'il 
tient  dans  la  société,  par  ses  possessions  et  ses  jouissan- 
ces. »  Et  plus  loin  il  ajoute:  «  La  protection,  qui  doit 
être  achetée  par  deux  hommes,  dont  l'un  est  beaucoup 
plus  riche  que  l'autre,  a  donc  une  valeur  très  différente 
pour  chacun  deux,  parce  qu'elle  n'est  qu'en  raison  du 
rang  que  tient  le  besoin  de  cet  objet  dans  l'ordre  parti- 
culier et  respectif  de  leurs  besoins  ;  conséquemment  le 
riche,  qui  possède  tous  les  objets  de  besoin  supérieurs 
et  inférieurs  à  celui  de  la  protection,  s'il  donne  la  plus 
grande  partie  des  objets  inférieurs  à  celui-là,  aura  tou- 
jours fait  un  échange  plus  avantageux  que  riiomme  qui, 
possédant  très  peu  d'objets  de  besoins  inférieurs  à  la 
protection,  les  donnerait  tous  en  échange  de  cet  objet  de 
besoin.  » 

(1)  Voir  op.  cit.,  p.  2«i-290. 
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Malgré  ses  affirmations  formelles  en  faveur  de  Timpôt 
progressif,  Graslin  avait  l'esprit  trop  pratique  pour  être 
partisan  de  l'application  d'un  impôt  unique  sur  le  revenu 
ou  sur  le  capital.  11  le  juge  impossible  et  néfaste  (1),  de 
sorte  que  nous  avons  pu  le  classer  à  côté  de  Montes- 
quieu qui,  en  d'autres  termes,  arrive  à  la  même  conclu- 
sion. 


SECTION  II.  —  Les  auteurs  <|ui  s'iiitéressaionl 
principalement  aux  questions  de  crédit. 

Parmi  ces  écrivains  le  plus  intéressant  est  Law  ('21,|)ar 
suite  de  la  retentissante  banqueroute  à  laquelle  ses  pro- 
cédés financiers  ont  acculé  le  royaume.  11  nous  parait 
utile  de  donner  quelques  indications  sur  sa  vie,  sur  le 
système  auquel  il  eut  si  fâcheusement  recours  et  sur  les 
écrits  oij  il  a  tenté  de  le  justifier.  La  leçon  des  faits  ne 
profita  point,  et  plus  tard  l'émission  exagérée  des  assi- 
gnats devait  compromettre  à  nouveau  la  solidité  du  cré- 
dit français. 

Né  en  Ecosse  en  IGTl,  .lean  Law  avait  fait  prouve,  dès 
son  enfance,  de  qualités  intellectuelles  très  développées 
et  d'une  singulière  aptitude  pour  toutes   les  questions 

(1)  Op.  rit,,  p.  .300-301. 

(2)  Sur  Law,  consulter  l'éd.  Daire,  déjà  citée,  p.  435  sq.,  qui 
contient  ses  Considérations  .sur  le  numéraire  et  le  commerce,  ses  Mé- 
moires sur  les  Banques,  ses  Lettres  sur  les  lianques,  ses  Mémoires  jus- 
lificati/s,  ses  Lettres  sur  le  nouveau  système  des  finances  et  ses  Mémoires 
sur  Cusage  des  monnaies. 
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relatives  an  calcul.  II  séjourna  à  Londres  en  1694,  date 
de  la  fondation  delà  Banque  d'Angleterre;    puis  il  alla 
en  Hollande  où  il   étudia   le  mécanisme  de   la  Banque, 
vieille  déjà  d'un  siècle.  A  Venise,  à  Gênes,  à  Florence, 
à  Naples  et  à  Rome,  il   s'intéressa  également   au  com- 
merce et  au   crédit.    Les    connaissances   économiques 
ainsi  acquises   lui  permirent  d'habiles   spéculations   et 
l'incitèrent   à  penser  qu'il  était   appelé  à  jouer  le  rôle 
de  réformateur.  Il  s'imagina  qu'il  avait  fait   une  décou- 
verte des  plus  intéressantes  au  point  de  vue  social  en 
s'apercevant  que  la  monnaie  de  papier  était  la  monnaie 
par  excellence,  parce  qu'elle  manquait  de  valeur  ;  les  mé- 
taux précieux,  à  l'en  croire,  ne  remplissaient  que  par 
abus  le  rôle  d'agents  de  la  circulation.  Il  développa  cette 
idée  dans  un  mémoire  au  Parlement  d'Ecosse  intitulé 
Considérations  sur  le  numéraire  el  le  commeree  ;  il  y 
concluait  en  faveur  de  la  création  d'une  banque  territo- 
riale qui  devait  émettre  un  papier  dont  le  cours  serait 
obligatoire.  Ses  compatriotes,  ainsi  que  les  Anglais,  ne 
prirent  pas  son  |)lan  au  sérieux  ;  à  nouveau  il  parcouru! 
l'Europe,  essayant  de  donner  à  ses  idées  le  plus  de  pu- 
blicité possible.   En  1708,  il  voulut  initier  à  ses  projets 
Chamillarl,  contrôleur  général  des  finances,  mais  il  se 
vit  signifier  l'ordre  de  quitter  le  territoire  français. 

Il  avait  fait  connaissance  de  Philippe,  duc  d'Orléans, 
qui  devenu  régent  à  la  mort  de  Louis  XI  \,  le  reçut  sans 
difficulté  au  Palais  Royal.  Le  Trésor  était  à  vide  ;  il  s'agis- 
sait tic  létablir  les  finances  de  la  monarchie  ;  or  il  n'était 
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pas  possible  d  élever  les  impôts,  déjà  exagérés,  trop 
lourds  pour  une  population  ruinée  par  de  longues  guer- 
res ;  on  ne  pouvait  non  plus  songer  à  l'emprunt,  le  cré- 
dit du  pays  étant  descendu  trop  bas.  C'est  dans  ces  con- 
ditions que  Law  allait  être  appelé  à  mettre  en  pratique 
ses  conceptions. 

«  Il  proposait,  dit  M.  Daire  (i),  l'établissement  d'une 
banque  territoriale  qui  aurait  mis  en  circulation  du  pa- 
pier ayant  cours  obligatoire  jusqu'à  concurrence  dune 
certaine  portion  de  la  valeur  des  terres  du  pays.  Cette 
banque  n'aurait  donné  et  reçu  que  des  billets  ;  et,  pour 
que  la  somme  du  numéraire  ne  devînt  pas  supérieure  aux 
besoins,  elle  aurait  repris  la  monnaie,  à  titre  de  place- 
ment, des  mains  de  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  trouvé 
à  en  faire  emploi.  De  cette  manière,  ajoutait-il,  la  mon- 
naie ne  ,sera  jamais  ni  trop  chère,  ni  trop  bon  marche, 
et  le  travail  sera  sans  cesse  en  mouvement.  )' 

Les  idées  de  l'époque  rendaient  Law  excusable.  On 
considérait  alors  la  monnaie  non  pas  comme  une  mar- 
chandise, mais  comme  un  signe  arbilraire,  imaginé  par 
le  souverain  pour  représenter  le  prix  de  tout  ce  qui  entre 
dans  le  commerce.  La  monnaie  devait  donc  toujours  ètie 
acceptée  par  les  particuliers  au  prix  que  le  roi  croyait 
devoir  lui  assigner.  Cela  explique  les  augmentations  et 
diminutions  alternatives  de  la  monnaie.  Nul  n'ignore  les 
altérations  de  monnaie  auxquelles  s'est  livré  Philippe  le 

(1)  Op.  cit.,  p.  442. 
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Bel.  Elles  nous  paraissent  choquantes,  parce  que  nous 
considérons  la  monnaie  comme  une  marchandise  :  elles 
semblaient  alors  naturelles,  puisqu'on  attribuait  au  roi, 
et  non  pas  à  la  loi  de  l'ofTre  et  de  la  demande,  le  pouvoir 
de  fixer  la  valeur  réelle  de  la  monnaie.  11  s'ensuivait 
d'ailleurs  des  fraudes  et  des  désordres  continuels  dans 
les  transactions  sociales. 

Lors  de  l'avènement  de  Louis  XV,  nous  l'avons  dit,  la 
situation  économique  du  pays  était  déplorable  ;  et  il 
fallait  trouver  d'urgence  plus  de  1)0  millions  pour  acquit- 
ter les  seuls  intérêts,  échus  et  courants,  de  la  dette 
publique  !  Law  ne  pouvait  appliquer  son  plan  sur-le- 
chamj),  on  recourut  à  une  banqueroute  partielle  par 
conversion  forcée  des  diverses  sortes  d'elï'els  royaux  en 
billets  d'Etat,  on  porta  les  espèces  de  28  à  40  livres  par 
marc,  et  l'on  poursuivit  les  traitants,  comptables  et  four- 
nisseurs devant  la  Chambre  de  justice,  tribunal  excep- 
tionnel. Ces  dispositions  eurent  pour  objet  de  parer  au 
plus  pressé. 

Le  2  mai  1716,  Law  obtint  le  privilège  de  créer  une 
banque,  nu  capital  de  (i  millions  (1.200  actions  de  T). 000  li- 
vres) ;  l'idée  était  excellente,  d'autant  plus  que  le  paie- 
ment de  ses  billets  devait  se  faire  cii  écus  d'espèces  ou 
de  banque,  c'est-à-dire  d'un  poids  et  d'un  litre  certains. 
De  plus  les  billets  n'avaient  pas  cours  forcé,  et  nul  né- 
lait  astreint  à  les  recevoir.  .Mais  Law  obtint,  le  10  avril 
1717,  un  arrêt  du  Conseil  qui  ordonna  que  tous  les 
comptables  publics  prendraient  le  papier  de  la  banque 
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en''paiement  des  conlribuLions  et  l'échangeraiciil  à  vue 
contre  des  espèces.  Mentionnons  que  le  montant  des 
actions,  payables  au  porteur,  était  rouriii  un  (juarl  en 
argent  et  trois  quarts  en  billets  d'Etat. 

En  août  1717,  des  lettres  patentes  donnèrent  à  Law 
l'autorisation  de  fonder  une  société  en  comniandile,  la 
Compagnie  d'Occident,  à  laquelle  étaient  accordés  entre 
autres  privilèges,  la  propriété  de  toutes  les  terres  de  la 
Louisiane  et,  pour  25  ans,  le  monopole  du  commerce 
dans  cette  contrée.  Le  capital  était  fixé  à  100  millions, 
divisés  en  200.000  actions  de  50Q  livres,  payables  seule- 
ment en  billets  d'Etat  (1).  La  combinaison  eut  un  succès 
très  lent,  puisque  les  actions  ne  prirent  pas  moins  de 
vingt  mois  à  gagner  le  pair  en  espèces. 

Au  début  de  1718,  le  régent  mit  d'Argenson  à  la  tèle 
des  finances,  mais  il  ne  lui  confia  ce  poste  que  nomina- 
lement, et  Law  eut  en  réalité  la  direction  des  alTaires. 
Il  fallut  s'adresser  à  de  nouveaux  expédients  financiers  ; 
le  20  mai  1718  le  marc  d'argent  fut  porté  de  10  à  GO  li- 
livres.  De  cet  édit  de  refonte  naissait  l'obligation  de  por_ 
ter  les  vieilles  espèces  aux  bùlels  des  monnaies,  mais  il 
permettait  dejoindre  à  l'argent  deux  cinquièmes  en  bil- 
lets d'Etat.  «  11  ariivait  donc  que,  lorsqu'aux  termes  de 
cette  loi,  dit  M.  Daire  (2,,  on  se  dessaisissait  en  faveur 
du  fisc  de  8  écus  de  5  livres,  ensemble    10  livres  ou  un 

(1)  Voir  Pàris-Diivernay,    Examen   des   réflexions   foliticjues  sur  les 
financer,  La  Haye,  1740,  t.  l,  p.  212. 

(2)  Op.  cit.,  p.  448. 

M.  —  »; 


82  CHAPIÏKE    II 

marc  (1)  d'argent,  il  était  facultatif  d'y  ajouter  16  livres 
en  billets  d'Etat,  ce  qui  opérait  bien  la  tradition  de  la 
somme  totale  de  56  livres  au  profit  du  Trésor.  Or,  quand 
celui-ci  avait  reçu  cette  valeur,  il  vous  rendait  en  échan- 
ge 9  écus  \/o  nouveaux,  dénommés  pièces  de  10  livres, 
qui  faisaient  56  livres  également.  Mais  la  valeur  intrin- 
sèque de  ces 56  livres,  le  poids  d'argent  qu'elles  conte- 
naient, étant  inférieur  de  1/15  au  poids  d'argent  que 
vous  aviez  livré  vous-même,  vous  perdiez,  d'abord, cette 
portion  de  votre  numéraire,  ensuite  votre  papier,  vos 
billets  d'Etat, /jo///' ri>/2.  En  résumé  l'Etat  gagnait,  par 
cette  honnête  opération,  6  2/3  en  argent  et  26  2/3  en 
papier,  en  tout  33  1/3  p.  100,  sur  les  fonds  portés  aux 
hôtels  des  monnaies.  » 

Les  financiers  et  le  Parlement  protestèrent  en  vain.  Un 
lit  de  justice  vint  à  bout  de  la  résistance  de  ce  dernier 
contre  l'édit  du  20  mai. 

La  Compagnie  d'Occident  paraissait  végéter.  Law  ima- 
gina un  nouveau  moyen  de  lui  donner  un  peu  de  vie  :  le 
4  septembre  1718  elle  devint  adjudicataire  de  la  fcruK; 
du  tabac  (2). 

D'autre  part,  la  Banque  générale  devient  Banque 
Uoyale   j)ar  arrêt  du    1  décembi-e  suivant.    La    banque 

(1)  Le  marc  est  une  ancienne  iiiiilé  de  poids  ([iii  valait  8  onces  el 
qui  pesait  241  graumies  75. 

(2)  A  l'oxceplion  des  tailles,  presque  toutes  les  branches  du  revenu 
public  étaient  mises  en  ferme  et  concédées  par  adjudication.  Le  prix 
du  bail  appartenait  à  l'Etat  et  le  surplus  couvrait  les  dépenses  et  le 
bénéfice  du  fermier. 
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privée  se  muait  donc  en  banque  publique.  11  suflisail 
maintenant  d'une  décision  du  conseil  i)our  que  cet 
établissement  fnl)riqiiàt  des  billets  en  nombre  illimité. 
Les  billets  qui  auparavant,  devaient  être  libellés  payables 
en  écus  de  banque,  pui'ent  dorénavant  être  faits  en  écus 
de  banque  ou  en  livif^s  touinois  (1). 

<(  Au  commencement  de  1719,  donc,  dit  xM.  Daire  (2), 
tous  les  rouages  du  système  étaient  exécutés.  Law  avait 
proclamé  dans  ses  écrits:  1''  que  le  numéraire  était  le 
principe  de  la  richesse  ;  2°  qu'il  dépendait  du  gouverne- 
ment de  maintenir  l'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande 
de  la  monnaie,  ou  de  l'aire  que  celle-ci  ne  fût  jamais  ni 
trop  chère  ni  à  trop  bon  marché.  La  banque  royale,  (jui 
pouvait  créer  du  numéraire  à  volonté,  répondait  au  pre- 
mier de  ces  deux  points  ,  les  actions  de  la  Compagnie 
d'Occident,  ressort  dont  il  se  réservait  de  développer  la 
puissance,  devaient  satisfaire  à  l'autre.  » 

La  banque  générale^  établissement  privé,  avait  émis 
pour  12  millions  de  billets,  argent  de  banque,  pendant 
les  32  mois  de  son  existence.  La  banque  royale,  établùs- 
sement  public,  en  créa  en  cinq  mois  pour  59  millions, 
livres  tournois.  L'arrêt  du  22  avril  1719  certifiait  que 
ceux-ci  avaient  plus  de  succès  que  ceux-là  ;  il  donnait  en 
outre  aux  billets  de  grandes  facilités  de  circulation,  et 
son  article  3  s'exprimait  ainsi  :  «  Comme  la  circulation 


(1)  Monnaie  susceptible  d'allcralion. 

(2)  Op.  cil.,  p.  4bl. 
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des  l)illels  de  banque  est  plus  utile  aux  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté que  celle  des  espèces  d'or  et  d'argent,  et  qu'ils  mé- 
ritent une  protection  singulière,  par  préférence  aux 
monnaies  faites  des  matières  qui  sont  apportées  des 
pays  étrangers,  entend  Sa  Majesté  que  lesdits  billets  sti- 
pulés en  livres  tournois  ne  puissent  être  sujets  aux  dimi- 
nutions qui  pourront  .survenir  sur  les  espèces,  et  qu'ils 
soient  toujours  payés  en  leur  entier.  » 

Law  se  livra  alors  à  des  manœuvres  de  bourse  pour 
faire  hausser  le  cours  des  actions  de  la  Compagnie  d'Oc- 
cident ;  celte  société  succéda  aux  privilèges  des  Compa- 
gnies de  la  Chine  et  des  Indes  orientales,  elle  acquit 
les  droits  de  la  Compagnie  du  Sénégal,  et  elle  prit  le 
nom  de  Compagnie  des  Indes.  Law  fut  autorisé  à  créer 
r)0.000  actions  nouvelles  de  500  livres,  payables  en  nu- 
méraire. En  juillet  1719  les  actions  étaient  au  cours  de 
1.000  livres,  et  le  25  du  même  mois  un  arrêt  conférait  à 
la  Compagnie  des  Indes,  pour  neuf  ans,  le  bénéfice  de  la 
fabrication  des  monnaies.  11  en  résulta  une  nouvelle 
création  d'actions  :  50.000  à  1.000  livres  î 

Un  autre  arrêt,  signé  le  27  juillcl,  apprenait  au  public 
latlribulion  dos  fermes  générales  à  la  Compagnie  et 
l'oirre,  faite  au  roi  par  cette  société,  de  lui  prêter  à 
3  0/0  d'intérêt  —  ce  qui  était  alors  un  taux  très  bas  — 
la  somme  de  1.500  millions,  destinée  au  remboursement 
delà  plus  forte  partie  delà  dett,e  publique  (rentes  perpé- 
tuelles et  finance  des  offices  les  plus  onéreux  à  l'Etat). 
Un    air(M,   du   ?>1    août,   ju-ononra  donc   la  suppression 
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des  rentes  et  cJ'iiii  certain  nombre  d'offices  et  ordonnai 
aux  intéressés  de  rapporter  leurs  titres  au  Trésor  (jui 
leur  délivrerait  en  échange  des  assignations  payables  à 
vue,  sur  le  caissier  de  la  (^.onipngnie  des  Indes,  en 
espèces  ou  en  billets  d'Etat. 

Pour  mènera  bien  cette  opéiation,  Law  émit  300.000 
actions  nouvelles,  au  taux  de  5.000  livres,  mais  d'un 
capital  nominal  de  500  livres,  payables  en  billets  d'Ktat 
ou  en  espèces.  Ces  valeurs  furent  placées  en  vingt  jours. 
La  (Compagnie  des  Indes  avait  donc  maintenant  un  capi- 
tal nominal  de  300  millions,  dont  l'agiotage  devait  bientôt 
élever  la  valeur  à  la  somme  de  12  milliards.  Fin  novem- 
bre les  actions  se  négociaient  en  effet  à  20.000  livres, 
40  fois  leur  montant  nominal. 

En  même  temps  que  les  actions,  les  billets  d'Etal  se 
multipliaient.  L'arrôt  du  4  décembre  1718, qui  avait  rendu 
la  banque  royale,  spécifiait  l)ien  qu'il  n'en  serait  pas 
créé  plus  de  100  uMllions  de  livres.  L'arrêt  du  2'.t  (lécem- 
bre  1719  ordonna  (puî  la  fabrication  s'élèvei'ait  jus(prà 
concurrence  de  1  milliard. 

Lawne  pouvait  plus  reculer  ;  il  lui  fallait  toujours  al- 
ler de  l'avant  ;  convaincu  de  l'excellence  de  son  système, 
il  n'apercevait  pas  la  catastrophe  finale  et  f'alale.  Kn  dé- 
cembre 1719  il  est  défendu  d'employer  les  espèces  d'ar- 
gent dans  les  paiements  déplus  de  10  livres,  et  celles 
d'or  dans  les  |)aiements  supérieurs  à  300  livres.  Le  vei- 
sement  des  impôts  en  es|)èces  donne  lieu  à  un  droit 
adtlilionnci  de  .")  OyO.    D'autres  mesures   analogues  sont 
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[)rise.s  qui  [)i'Osci'ivcnl  le  jikis  possible  la  monnaie  mé- 
tallique. Enlin,  le  "28  janvier  1720,  le  cours  forcé  des  bil- 
lets esl  étendu  à  loul  le  royaume. 

Law,  qui  venait  d'(Mre  nommé  contrôleur  général  des 
finances,  poursuivit  dans  celte  voie  ;  les  expédients  se 
succédaient  sans  Iréve,  et  le  1 1  mars  1720  une  déclaration 
démonétisa  complètement  les  métaux  précieux.  D'autre 
part,  rémission  des  billets  fut  portée  à  2.696.400  000  li- 
vres,et  l'édit  du  21  mai  prononça, pour  le  l"'décembresui- 
vant,  la  réduction  graduelle  des  actions  à  500  livres  et 
des  billets  à  moitié.  Çc  fut  la  cliule  :  les  billets  s'effondrè- 
rent, perdant  90  0/0  de  leur  valeur  ;  il  fallut  refaire  tout 
ce  que  Law  avait  défait,  dans  une  bonne  inlenlion,  d'ail- 
leurs. Le  retour  coin|)let  à  la  monnaie  méta-llique  fut 
décidé  par  un  arrêt  du  10  octobre  1720,  et  en  décembre 
delà  même  année  Law  quitta  la  France,  n'emportant  que 
800  louis.  11  mourut  pauvre,  à  N'enise,  en  1729. 

Terminons  par  ces  paroles  de  Courcelle-Seneuil  (1)  : 
K  L'bistoire  des  expériences  de  Law,  qui  n'a  pas  encore 
été  faite  complètement,  au  point  de  vue  économique, 
serait  une  étude  curieuse  et  fort  instructive  pour  l'exa- 
men des  tbéories  qui  reposent  sur  le  papier-monnaie  et 
sur  l'agiotage.  Tout  ce  qui  a  été  rêvé  ou  tenté  en  ce  sens 
depuis  1720  avait  été  conçu  et  essayé  par  le  génie  fécond 
de  Law,  tout,  jusqu'aux  ateliers  sociaux  destinés  à  pro- 
duire des  marcbandiscs  échangeables  à  prix  fixe  contre 

(1)  Piclioiinairc  (l'Economie  politique,  vol.  Il,  V"  Law,  p.  128. 
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du  |japier-nionnaic.  L'élude  serait  dautanl  plus  curieuse 
que  Fauteur  du  système  a  disposé,  au  moins  envers  !a 
masse  du  puldic,  d'un  pouvoir  absolu,  qu'il  l'a  employé 
à  outrance  à  l'appui  de  ses  théories,  et  qu'il  vivait  dans 
une  société  habituée  à  ce  pouvoir  et  à  tous  les  mono- 
poles. Après  ce  grand  échec,  qui  conlirme  si  bien  les 
enseignements  de  la  science,  la  démonstration  relative  à 
la  stérilité  du  papier-monnaie  et  à  l'agiotage  est  com- 
plète :  elle  ne  laisse  plus  rien  à  désirer.  » 

Nous  avons  jugé  bon  de  nous  étendre  un  peu  sur  les 
idées  de  Law  et  sur  la  fâcheuse  application  qu'il  en  a 
faite.  Le  rôle  important  qu'ont  joué  les  assignats  dans 
les  finances  de  la  Révolution  en  est  la  cause.  Nous  ne 
consacrerons,  par  contre,  qu'un  développement  très 
court  aux  conceptions  de  Melon  et  de  Dutol. 

Melon,  qui  fut  inspecteur  général  des  fermes  à  Bor- 
deaux, et  qui  devint  ensuite  secrétaire  de  Law,  est  connu 
principalement  par  son  ouvrage  intitulé  Essai  polilujiie 
sur  le  commerce  qu'il  publia  en  1731  et  qu'il  réédita,  aug- 
menté, en  1736.  Les  deux  points  de  vue  auxquels  il  nous 
intéresse  sont  l'étude  de  la  (juestion  commerciale  et  celle 
du  problème  monétaire.  En  matière  de  commerce,  Melon 
se  réclame  du  mercantilisme  ;  il  est  même  un  habile 
théoricien  de  cette  conception.  Il  faut  ajouter  que  son 
mercantilisme  est  fort  bénin  et  qu'il  parle  sans  hostilité, 
à  de  nombreuses  reprises,  de  la  liberté  des  transactions 
commerciales.   La  citation  suivante  nous    montrera   sa 
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tendance  d'esprit  :  i.  S'il  est.  dtuis  l'état  présent,  dit-il  (1), 
quelque  règle  pour  déterminer  les  défenses  sur  l'expor- 
tnlion  et  l'importation,  c'est  de  défendre  loule  exporta- 
tion des  matières  premières,  nécessaires  pour  faire  tra- 
vailler les  manufactures...  L'entrée  des  soies  et  des  laines 
nous  est  toujours  avantageuse,  parce  que  c'est  l'aliment 
de  nos  ouvriers.  L"enlrée  des  ouvrages  de  soie  et  de 
laine  doit(Hrc  défendue  par  la  raison  contraire. 

«  Il  est  |»ourtant  dangereux  d'agir  indistinctement  d'a- 
près celte  règle...  » 

En  ce  qui  conceiiie  la  monnaie,  Melon  ne  partage  pas 
les  idées  de  Law.  (>  On  ne  peut  disconvenir,  dit-il  (2), 
que  les  stipulations  en  livres  numéraires  ou  de  compte^ 
indépendantes  du  j)oids  et  titre,  ne  porte  quelque  idée 
d'injustice  lorsqu'il  arrive  des  variations  dans  les  mon- 
naies. »  En  principe,  il  combat  les  altéi'ations  de  mon- 
naie cl  leur  préfère  une  sage  émission  de  hillels.  u  11 
est  sans  doule  avantageux  à  TElat,  observe-t-il  (3),  de 
ne  |)oint  loucher  aux  monnaies,  lorsque  rim|)osilion 
suflit  à  toutes  les  charges  el  cpreile  se  lève  avec  facilité. 
Et  même,  si  les  valeurs  numéraires  étaient  insuffisantes, 
celles  de  représentation  seraient  à  préférer  aux  augmen- 
tations, si  le  génie  et  la  conliance  de  la  nation  leur  don- 
naient le  même  prix.  » 


(1)  Kssai  polilii/iu\  cliap.  X,  De    l'oxporlation  el  de  riniportalion. 

(2)  Op.  cit.,  cliap.  XII,  Des  valeurs  numéraires. 

(3)  Op.  cit.,  cliap.   XV,  Des  monnaies  de   Saint-Louis  el  de   Char- 
les VU. 
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Dutot  fut  caissier  à  la  Compagnie  des  Indes,  à  l'épo- 
que de  Law.  C'est  pour  faire  l'apologie  du  grand  agita- 
teur financier  qu'il  composa  les  trois  letlres  adressées  à 
Melon  en  1735,  et  réunies  ensuite  sous  le  titre  de 
Réflexions  poIili(/ues  sur  les  finances  el  le  commerce,  où 
Von  examine  fjuels  ont  clé  sur  les  revenus,  les  denrées^ 
le  change  étranger,  et  consét/uemmenl  sur  notre  commerce 
les  influences  des  augmentations  et  des  diminutions  des 
valeurs  numéraires  des  monnaies.  Il  publia  ce  travail  en 
1738  et  le  réédita  en  1743  et  1754. 

L'ouviage  de  Dutot  est  consacré  au  système  de  Law 
de  façon  presque  exclusive.  11  ne  le  combat  pas  :  «  Je 
parle  en  passant,  dit-il  cl^nHVArerlisspmcfit  qui  précède 
son  livre  (1),  de  quelques-unes  des  vues  géométriques 
et  politiques  de  M.  Law,  et  des  avantages  réels  qu'au- 
rait pu  avoir  son  système,  s'il  avait  été  exactement  sui- 
vi :  je  fais  voir,  en  cet  endroit,  comment  notre  vivacité, 
nos  caprices,  notre  cupidité,  l'ont  (ait  échouer  el  l'ont 
même  rendu  pernicieux  ;  comment  le  remède  qu'on  a 
ensuite  apporté  au  mal  l'a  augmenté  au  lieu  de  le  gué- 
rir, et  ce  qu'il  eût  été  plus  à  propos  de  faire  si  l'on  eût 
été  d'humeur  de  préférer  les  moyens  simples  et  surs 
à  des  opérations  compliquées  et  ruineuses.  »  Un  peu 
plus  loin  (2),  il  exprime  son  opinion  sur  la  politique 
monétaire   de  l'ancienne   monarchie    en    les  mots  sui- 


^1)  Edition  Daire,  Op.  cit.,  p.84;». 
(2)  lbid.,p.  847. 
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vants  qu'il  nous  suffira  de  citer  pour  bien  faire  com- 
prendre sa  tendance  d'esprit  :  «  Je  crois  que  la  saine 
politique  ne  permet  pas  que  l'on  touche  à  la  valeur  nn- 
méraire  des  monnaies  une  fois  bien  établie  :  elles  sont 
le  gage  ou  l'écpiivalent  de  nos  échanges  réciproques,  et 
la  mesure  qui  règle  la  valeur  des  biens  échangés...  Je 
me  suis  principalement  proposé  de  faire  voir  que  nos 
fréquentes  variations  de  monnaies  ont  toujours  été, dans 
tous  les  cas,  très  onéreuses  au  roi  et  aux  peuples  ;  qu'ici 
comme  ailleurs,  l'intérêt  du  souverain  et  celui  de  ses 
sujets  sont  communs  et  réciproques,  et  que,  dans  un 
pressant  besoin  de  l'Etat,  il  sera  toujours  infiniment  plus 
avantageux  à  Sa  Majesté  de  se  procurer  les  secours 
dont  elle  peut  avoir  besoin,  par  tout  autre  moyen  que 
j)ar  une  miilalion  de  monnaie.  J'espère  aussi  faire  voir 
que,  si  les  peuples  sont  en  état  de  supporter  une  imposi- 
tion, ils  la  doivent  payer  avec  d'autant  moins  de  peine 
et  de  répugnance  que,  soit  qu'elle  fût  d'un  centième, d'un 
cinquantième,  d'un  quarantième,  d'un  trentième,  d'un 
vingtième,  d'un  dixième  et  même  d'un  cinquième  de 
leurs  revenus,  elle  ne  leur  sera  jamais  aussi  désavanta- 
geuse qu'une  mulation  dans  les  espèces  .» 

SECTION  111.  —  Les  Physioci-alos. 

Les  Physioci'atcs  oui  exercé  une  grande  inlluence  sur 
les  linanccs  de  la  Hévolution  à  deux  points  de  vue  diffé- 
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rents,  mais  cependant  rattachés  par  des  liens  très  étroits 
à  leur  doctrine  principale  :  la  queslion  de  l'impôt  unifpie 
sur  le  produit  net  foncier  et  la  queslion  de  la  liberté  ab- 
solue du  commerce.  Les  deux  Pbysiocrales  qui,  jouant 
un  certain  rôle  politique,  ont  voidu,  dans  une  certaine 
mesure,  mettre  leurs  idées  en  pratique,  sontTurgot,  que 
nous  avons  déjà  mentionné  pour  les  léformes  qu'il  ac- 
complit à  la  fin  de  l'ancien  régime,  et  Du  Pont  de  Ne- 
mours, dont  nous  verrons  plus  loin  les  effoils  au  début 
de  la  Révolution. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  d'examiner  ici  la  doctrine 
des  Pbysiocrales,  que  l'on  considère  aujourd'iiui  comme 
les  {)remiers  économistes,  au  point  de  vue  chronologi- 
que, vraiment  dignes  de  ce  nom;  nous  supposons 
connues  leur  théorie  de  la  terre, source  unique  de  riches- 
ses, leur  distinction  entre  le  |)roduit  6/7// et  le  produit  net 
du  sol  ;  nous  nous  contenterons  d'exposer  leurii  idées  sur 
l'impôt  foncier  unique  et  la  liberté  des  transactions  com- 
merciales (1). 

[{)  On  trouvera  les  conceptions  financières  des  Plivsiocratcs  dans 
les  ouvrages  suivants  :  PiiYsiocnATii;  ou  comtilulion  naturelle  du  gou- 
rernemenl  le  plus  avûnUujeux  au  genre  humain,  Leyde  el  Paris, 
2  vol.,  1767-1768  ;écrits  de  Quosnay  rassemt)!és  par  Du  Pont  de  Ne- 
mours) :  —  Articles  Fermiers  et  Grains  de  l' Enci/clopédie, par  Quesnay  ; 
—  Du  Pont  de  Nemours,  liéflexions  sur  l'écrit  intitulé  Hicmesse  de 
i.'Etat,  Paris,  1763;  Réponse  demandée  par  M.  le  Marquis  de...  à 
celle  qu'il  a  faite  aux  liéflexions  sur  l  écrit  intitulé  Richesse  de  i.'Etat, 
Paris,  1703  ;  Lettre  à  M  .de  Saint-Péravi/  contenant  l'analyse  et  la  réfu- 
tation de  l'Essai  analytique  si;r  la  richesse  et  sir  limpôt,  de 
M.  Graslin,  1768  ;  Observations  sur  tes  effets  de  la  liberté  du  commerce 
des  grains  et  ceux  des  prohibitions,  1770  ;   —  Mercier  de    la  Rivière, 
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L'idée  d'un  impôt  unique  sur  le  produit  net  du  sol  nous 
paraît  aujourdliui  irréalisable,  utopique  ;  bien  mieux, 
aucun  praticien  n'oserait  soutenir  que  l'imposition  uni- 
que de  tous  les  revenus  fonciers,  industriels,  commer- 
ciaux, etc..  suffirait  aux  nécessités  pécuniaires  toujours 
croissantes  de  l'Etal  moderne,  lien  était  de  même  à  la  fin 
de  l'ancien  régime,  mais  dans  de  moindres  proportions, 
car  l'Etat  avait  alors  beaucoup  moins  d'attributions  et, 
parlant,  de  besoins.  Mais,  comme  le  dit  M.  Schelle  (1), 
c«  si  l'on  se  rappelle  quel  arbitraire  régnait  dans  la  per- 
ception des  contributions  sous  l'ancien  régime,  combien 
étaient  vexatoires  les  procédés  des  agents  des  aides  et 
ceux  de  la  gabelle,  quelles  entraves  apportaient  aux 
transactions  les  droits  de  lout  genre  que  le  roi  et  les 
munici|)alités  prélevaient  sur  les  produits  de  certaines 


Ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  polilicjues,  17G7  ;  ItUérèt  général 
de  l'Etat,  on  lilwrté  du  commerce  des  blés  démontrée  conforme  au  droit 
naturel,  1770;  —  Abbé  Bandeau,  Ephémérides  du  citoyen  ou  biblio- 
thèque raisonnée  de  r/tistoire,de  la  morale  et  de  la  politique,  1767-1771  ; 
Nouvelles  Ephémérides,  177o  et  1776  ;  Lettres  d'un  citoyen  sur  les  vingtiè- 
mes et  autres  impôts,  1768  ;  Introduction  à  la  philosophie  économique,  ou 
analyse  (tes  Etals  policés,  Amsterdam,  1771  ;  —  Le  Trosne,  Les  effets 
des  impôts  indirecls  prouvés  par  les  deux  exemples  de  la  gabelle  cl  du 
tabac,  Paris,  1770  ;  De  l  ordre  social,  ouvrage  suivi  d'un  traité  élémen- 
taire sur  la  valeur,  l'argent,  la  circulation,  l'industrie,  le  commerce 
intérieur  et  extérieur,  Paris,  1777  ;  De  l'administration  provinciale  et 
de  la  ré/orme  de  l'impôt,  suivi  d'u)ie  dissertation  sur  la  féodalité, 
liàlo,  1779.  —  Marquis  de  Mirabeau,  Théorie  de  l'impôt,  Paris, 1760; 
—  Turgot,  Réflexions  sur  ta  formation  et  la  dislrilnUion  des  richesses, 
1770  ;  Lettres  sur  les  grains.  1788  ;  etc.,  etc. 

(1)  G.  Scliellc,  Dictionnaire  d'Economie  politique,   V"   Physiocrales, 
t.   Il,  p.  482. 
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industries,  quels  trais  entraînait  la  multiplicité  des 
taxes,  on  doit  reconnaître  que  l'impôt  direct  et  unique, 
malgré  Terreur  théorique  sur  laquelle  il  reposait,  aurait 
amené  une  simplificalion  dans  les  rouages  et  des  allége- 
ments sérieux  pour  les  contribuables.  » 

L'influence  des  Pliysioci'ates  à  l'égard  de  l'impôt  n'a 
donc  pas  manqué  d'être  bienfaisante;  mais  ils  se  sont 
heurtés  à  deux  objections  insurmontables  qu'on  leur  a 
adressées,  en  se  plaçant  sous  le  i-apport  de  la  justice 
fiscale  : 

L'impôt  foncier  est  une  confiscation , 
L'impôt  exclusif  sur  le  sol  surcharge  injustement  les 
propriétaires  fonciers. 

On  a  prétendu,  avec  raison  semble  t-il,  que  l'impôt 
foncier  est  une  confiscation,  car  lors  de  son  établisse- 
ment, il  a  pour  conséquence  la  baisse  de  la  valeur  du 
sol    de  son  montant  capitalisé.  Ce  fait  qui  se  nomme 
amortissement  de  l'impôt  et  sur  lecjuel  Hippolyle  Passy 
a  vivement  insisté,  a  pour  résultat  une  diminution  de  la 
valeur  vénale  du  sol  pour  le  propriétaire  contemporain 
de  la  création  ou  de  l'augmentation  de  l'impôt  foncier  et 
une  exemption  totale  d'impôt  pour  les  propriétaires  pos- 
térieurs,  puisque  ceux-ci  déduisent  du  prix  d'achat  le 
montant  capitalisé  de  l'impôt.  Imaginons  par  exemple 
un  bien-fonds  valant  1,000  francs  et  donnant  un  revenu 
annuel  de  40  francs,  au  taux  de  4  0/0  ;  si  le  législateur 
édicté  un  impôt  de  10  0  0  sur  le  re\enu  de  cette  pièce  de 
terre,  celui-ci  ne  sera  plus  que  de 36  francs,  et  comme  le 
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taux  de  l'intérêt  est  de  4  0/0,  elle  ne  vaudra  plus  que 

100X36         .,  ,...,.  ,  ,  .,,   .  ... 
2 ,  soit  UOO  ii-ancs.  Le  propriétaire  subira  donc 

une  perte  sèche  de  100  francs,  et  les  |)ersonnes  qui  lui 
achèteront  le  terrain  dont  il  s"agil  ne  subiront  aucune 
réduction  de  leur  revenu  de  4  0/0  puisqu'elles  acquerront 
moyennant  900  francs  ce  qui  doit  leur  rapporter  au  net 
36  francs. 

Certes  l'amortissement  des  charges  foncières  n'a  rien 
d'absolu  ;  cependant  il  existe  indubitablement  dans  une 
mesure  assez  forte  ;  il  peut  avoir  j)eu  d'importance  quand 
l'impôt  sur  les  terres  ne  représente  qu'une  faible  partie 
des  revenus  fiscaux  de  TEtat,  mais  il  jouerait  un  rôle 
néfaste  si  l'on  faisait  de  la  contribution  foncière  une  taxe 
unique.  Au  lieu  d'être  favorable  à  l'agriculture, l'adoption 
des  vues  physiocratiques  lui  eût  donc  porté  un  coup 
sensible.  En  outre  cette  confiscation  parlielle  aurait  pu 
inciter  l'Etat  à  une  confiscation  totale,  telle  que  la  pro- 
posent, dans  les  pays  anglo-américains,  les  Georgistes 
qui  se  réclament  des  idées  de  Ouesnay. 

D'autre  part,  l'exemption  absolue  de  tous  les  revenus 
provenant  d'une  source  autre  que  l'agriculture  aurait 
mis  cette  branche  si  intéressante  de  la  richesse  nationale 
dans  une  position  tout  à  fait  périlleuse;  elle  eût  aiguil- 
lonné le  commerce,  l'industrie  et  les  professions  libérales 
et  arrêté  pour  longtemps  les  progrès  culturaux  et  le  relè- 
vement des  paysans.  L'équilibre  eût  fini,  il  est  vrai,  par 
se  rétaldir,  mais  après  une  crise  longue  et  profonde  qui 
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aurait  compromis  poui- longtemps  la  prospérité  de  la  na- 
tion. 

Les  Physiocrates  ont  cependant  eu  raison  d'exposer 
leur  système,  réagissant  ainsi  contre  les  mauvaises  len- 
dances  financières  de  l'ancienne  monarchie.  La  compli- 
cation du  régime  liscal  qui  existait  alors  rendait  tout 
contrôle  illusoire  et  portait  à  un  taux  très  élevé  le  mon- 
tant des  frais  de  perception.  Ils  n'avaient  pas  tort  de 
combattre  les  droits  de  consommation  que  beaucoup 
d'auteurs  considèrent  aujourd'hui  comme  un  mal  néces- 
saire et  qui  alors,  plus  qu'à  présent,  faisaient  hausser 
dans  des  pro[)ortions  considérables  le  prix  des  marchan- 
dises nécessaires  à  l'existence,  même  rudimentaire. 
Quesnay  est  bien  connu  pour  la  phrase  :  «  lm|)Ositions 
indirectes,  pauvres  paysans  ;  pauvres  paysans,  pauvre 
royaume;  pauvre  royaume,  pauvie  souverain.  » 

(c  S'imaginant  que  [)ar  le  produit  net  les  propriétaires 
du  sol  détiennent  tout  le  revenu  disj)onible  d'un  pays, 
dit  M.  Schelle  (1),  les  physiocrates  voulaient  demander 
à  ces  propriétaires  seuls  toutes  les  sommes  nécessaires 
à  l'entretien  du  gouvernement  Toute  autre  forme  d'im- 
position leur  paraissait  entraîner  des  frais  de  percep- 
tion inutile  et  des  pertes  de  richesses.  Lorsqu'on  per- 
çoit une  taxe  sur  les  consommations, disaient-il.'-, on  mo- 
difie les  conditions  des  échanges  ;  on  gêne  la  liberté 
de  chacun  ;   le   prix  de  vente  des   jjroduils  imj>osés    se 

(J)    K»  677. 
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frouvc  majoré,  non  pas  .sculenienl  du  montant  de  la 
taxe,  mais  aussi  du  montant  des  i^ènes  et  des  vexations 
subies  ;  et  comme,  en  dernière  analyse,  ces  produits  sont 
payés  par  les  cultivateurs  et  par  les  propriétaires,  at- 
tendu que  la  classe  stérile  n'est  qu'un  intermédiaire,  le 
produit  net  est  diminué  de  toutes  les  sommes  ajoutées 
à  l'impôt.  En  outre, le  fisc  détourne  de  travaux  utiles  une 
foule  d'agents,  ce  qui  din^iuie  encore  la  production  et, 
par  conséquent,  le  produit  net.  « 

Ces  critiques  sont  exactes  ;  à  l'instar  de  \  autian,  les 
physiocrates  ont  très  bien  réussi  à  mettre  en  lumière  les 
abus  si  nombreux  qui  existaient  de  leur  temps  et,  mal- 
gré leur  fidélité  aux  idées  monarcbiques  et  absolues,  en- 
lever leur  pierre  de  l'édifice  laborieusement  construit  par 
les  rois  de  l'ancien  régime  ;  ilsont  su  s'inspirer  de  l'idée 
de  justice  commutative,  ainsi  exposée  par  le  Marquis  de 
Mirabeau  (1):  «  La  contribution  du  particulier  n'est  autre 
chose  que  le  service  qu'il  rend  au  public,  comme  aussi 
la  dépense  du  public  n'est  autre  chose  que  la  lutclle  des 
particuliers  ou  la  siiieté  de  l'équivalent  (jui  doit  leur  re- 
venir. »  Paitant  de  ce  principe,  ils  ont  mené  une  guerre 
acharnée  contre  les  privilèges  fiscaux,  alors  si  nombreux  ; 
ils  ont  exercé  une  forte  iniluence  —  l'exemple  de  Turgot 
le  prouve  —  sur  toutes  les  lenlnlivcs  de  réforme  des  der- 
nières années  du  règne  de  Louis  \VI,  et  les  transforma- 
tions opérées  par  la  Constituante  ont  été  inspirées  par  les 
considérations  qu'ils  avaient  développées  dans  leurs 
écrits. 

(1)  Théorie  de  t'iinpùl,  p.  336  de  l'éd.  de  l'Ol. 
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Louis  théories  commerciales  et  doiKiiiièrcs  rént^irent 
tout  aussi  puissamment  contre  les  pratiques  de  l'époque. 
Leur  maxime  fondamentale  était  la  suivante, énoncée  par 
Ouesnay  :  u  Ou'on  maintienne  l'entière  lilicili':  du  com- 
merce, car  la  police  du  commerce  intérieur  et  extérieur 
la  j)lus  sûre,  la  plus  exacte, /r/ />///s  pr<)fital)le  à  la  nftlion 
et  à  r Elat,  consiste   dans  la  pleine  liberté  de  la   concur- 

lŒNCE.  » 

iM.  Daire  (1)  n  fort  bien  indiqué  en  ces  termes  la  posi- 
tion des  physiocrates  à  l'égard  de  la  question  douanière  : 
«  La  pleine  liberté  de  l'agriculture,  combinée  avec  celle 
de  l'industrie  et  du  commerce,  lesquelles  ne  sont  toutes 
trois,  aux  yeux  des  physiocrates,  que  le  corollaire  du 
droit  de  propriété,  fondement  de  l'ordre  social,  devait, 
en  amenant  l'exploitation  du  territoire  à  son  plus  haut 
degré  de  perfection,  créer  la  plus  grande  somme  de  pro- 
duit brut  et  de  produit  net  possible,  ayant  pour  résultat 
nécessaire  la  plus  grande  somme  possible  de  travail  in- 
dustriel et  libéral. Par  la  simple  application  de  la  maxime  : 
laissez  faire,  laissez  passer^  la  justice  réglait  seule  les 
rapports  des  propriétaires  et  des  non -propriétaires,  et 
fixait  seule  le  prix  respectif  du  travail  agricole  et  du  tra- 
vail non-agricole  ;  car  il  n'y  avait  plus  que  la  proportion 
entre  l'ofTre  et  la  demande,  le  cours  du  marché  généial 
du  monde  commerçant,  la  nature  des  choses,  en  un  mot, 
(pii  put  déterminer  la  valeur  de  l'un  et  de  l'autre.  Sous 

(1)  /.e.s  y>//î/sj'ocra/es,  Paris,  Cliiillaumin,  I8t0,  cdil.  Daire,  ['^  partie, 
p.  LUI. 
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le  régime  de  la  liberté,  devenue  le  droit  commun  de  lous, 
nulle  crainte,  donc,  que  les  propriétaires  n'élèvent  arti- 
ficiellement la  rente  du  sol,  et  que  les  non-propriétaires 
ne  monopolisent  leur  maladresse  et  leur  inintelligence. 
Sous  ce  régime,  le  commerce  qui  s'inquiète  peu  de  sa- 
voir de  quel  pays  vient  le  blé  qu'il  peut  vendre,  et  si  les 
produits  fabriqués  l'ont  été  par  des  mains  nationales, 
frappe  au  cœur  tous  les  monopoles,  hormis  ceux  qui  sont 
Id'uvrc  de  la  nature,  et  que  la  providence,  plus  sage  que 
les  hommes,  a  jugé  nécessaires.  Sous  ce  régime,  enfin, 
le  capital  en  se  distribuant,  au  sein  de  chaque  pays,  de 
la  manière  la  plus  profitable  à  l'intérêt  commun,  tend  à 
prévenir  partout  les  oscillations  trop  fortes  de  la  rente, 
du  |)rofit  et  du  salaire,  l'encombrement  des  marchés  et 
la  surabondance  de  la  population,  faits  déplorables  que 
l'on  doit  attribuer,  sinon  complètement,  au  moins  pour 
la  plus  grande  part,  à  l'intervention  humaine  dans  l'ordre 
économique.  » 

Les  physiocrates  rencontrèrent  peu  d'opposition  dans 
leur  campagne  en  faveur  de  la  liberté  absolue  du  com- 
merce et  de  la  suppression  totale  des  barrières  douaniè. 
res.  M.  Stourm  (1)  nomme  Necker  et  Forbonnais,  parti- 
sans des  droits  d'entrée  et  de  sortie  ;  il  cite  également 
Linguet,  «  libellisle  violent  et  médiocre,  universellement 
méprisé,  souvent  ridicule  ».  Presque  tous  les  gens  versés 
dans  l'élude  des  finances  et  du  commerce  approuvaient 

(1)  Op.  cit.,  t.  Il,  p.  7-H. 
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leurs  idées  par  réaclion  contre  la  coiilrainle  qui  existait 
alors  et  les  obstacles  qui  rendaient  à  peu  près  impossi- 
bles les  transactions  les  plus  désirables.  Aussi  ne  faut-il 
pas  s'étonner  qu'ils  fussent  partisans  de  l'abolition  sou- 
daine de  toutes  ces  entraves  et  (juils  se  soient  exprimés, 
bien  souvent,  avec  violence  sur  ce  sujet.  Ainsi  Turgot, 
qui  cependant  n'était  pas  qu'un  théoricien,  écrit  à  labbé 
Terray  (1)  :  «  Je  conçois  que  des  maîtres  de  forges,  qui  ne 
connaissent  que  leurs  fers,  imaginent  qu'ils  gagneraient 
davantage  s'ils  avaient  moins  de  concurrents.  Il  n'est 
point  de  marchand  qui  ne  voulût  ètresetd  vendeur  de  sa 
denrée,  bi  on  les  écoute,  et  on  ne  les  a  que  trop  écoutés, 
toutes  les  branches  du  commerce  seront  infectées  de  ce 
genre  de  monopole.  Ces  imbéciles  ne  voient  pas  que  ce 
même  monopole  qu'ils  excicent,  non  pas  comme  ils  le 
font  croire  au  gouvernement,  contre  les  étrangers,  mais 
contre  leurs  concitoyens  consommateurs  de  la  denrée, 
leur  est  vendu  par  ces  mêmes  concitoyens,  vendeurs  à 
leur  tour  dans  toutes  les  autres  branches  de  comnif  rce, 
oii  les  premiers  deviennent  à  leur  tour  acheteurs  Ouel- 
ques  sophismes  que  puisseaccumuler  l'intérêt  particulier 
de  quelques  commerçants,  la  vérité  est  que  toutes  les 
branches  du  commerce  devraient  èive  libres,  égalewenl 
libres,  entièrement  libres.   >■ 

Turgot  fit  le   projet  de  mettre    ses  idées  à  exécution. 
de  supprimer  tous  les  dioils  peirus  à  l'entrée  du  l'oyaumc 

(Il  Lettre  à  l'abbé  Terray  ^ur    la  manjue  (tes  fers.  Limoges,  i'i  dé- 
cembie  1773. 
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sui'  les  marcliaiulises  étrangères.  I^e  lemps  lui  manqua 
pour  accomplir  celle  lâche.  Au  surplus  ce  grand  écono- 
niisle  ignorail  Tari  des  Iransilions  ;  Tespril  pratique  lui 
faisait  défaut  à  cel  égard.  Aujourd'hui  les  partisans  les 
plus  radicaux  de  la  liberté  absolue  du  commerce  ne  sont 
pas  favorables  à  une  abolition  immédiate  et  complète  des 
barrières  douanières.  La  réalisation  des  idées  de  Turgot 
eût  peut-être  mené  la  France  à  une  catastrophe  écono- 
mique. Nous  verrons  plus  loin  que  tout  en  s'inspirant  de 
ses  idées  libérales,  les  Jacobins  ont  su  procéder  de  fa- 
çon heureuse  en  faisant  appel  à  une  solution  intermé- 
diaire. 

SFXriON  IV.  —  Les  égalilairés. 

Nous  avons  groupé  sous  ce  titre  un  certain  nombre 
d'écrivains  cl  de  pamphlétaires,  les  uns  très  connus,  les 
autres  à  peu  près  oubliés,  qui  ont  exercé  sur  les  tendan- 
ces financières  des  Jacobins,  de  la  période  républicaine, 
une  forte  influence  el  qui  tous,  plus  ou  moins,  avaient 
des  conceptions  égnlitaires.  Leur  principal  effort  a  porté 
sur  l'impôt  dont  ils  voulaient  faire  un  instrument  de  pé- 
réquation des  fortunes  eldes  revenus  ;  aussi  nous  borne- 
rons-nous à  l'élude  de  leur  doctrine  fiscale.  Nous  ne 
mentionnerons  que  quelques-uns  d'entre  eux.  Pour  les 
autres,  nous  renvoyons  le  lecteur  à  l'excellent  ouvrage 
de  M.  André  Lichtenberger  sur  le  So''i(ilisme  (ta 
A  17//   sicch'  (1). 

(1)   Paris,  .\lcan,   l8'J:i. 
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L'abbé  de  Sainl-Pierre,  l'aulcur  bien  connu  du  projet 
de  paix  perpétuelle,  et  qui  vécut  de  1658  à  1743,  voyait 
dans  l'impôt  le  meilleur  moyen  de  soulager  et  même  de 
supprimer  la  misère.  «  Le  soulagement  de  la  misère  des 
pauvres,  dit-il  (li,  est  une  dette  publique  et  particulière 
dont  chaque  ville,  dont  chaque  habitant,  doit  s'acquit- 
ter... L'inobservation  de  la  justice  à  l'égard  des  plus 
malheureux  d'entre  les  hommes  est  un  grand  inconvé- 
nient. »  «  Celui  qui  est  dans  l'extrême  pauvreté,  dit-il 
ailleurs  (2),  a  un  droit  réel  et  positif,  une  action  de  droit 
naturel  sur  le  riche.  Ur,  n'est-ce  pas  à  la  bonne  police  à 
faire  en  sorte,  par  un  bon  règlement,  que  ce  droit  du 
pauvre  sur  le  riche  soit  acquitté,  et  que  la  première  de 
toutes  les  lois  de  la  sociélé  soit  observée.  »  La  surim- 
position du  riche  lui  permettra  de  payer  la  dette  qu'il  a 
contractée  à  l'égard  du  pauvre.  Aussi  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  demande-t-il  la  taxation  des  loyers,  l'établissement 
d'un  droit  de  10  0/0  sur  les  successions  collatérales  su- 
périeures à  20.000  onces  d'argent,  etc.  Ces  ressources 
serviront  aux  bureaux  de  bienfaisance,  aux  hôpitaux,  aux 
maisons  de  correction. 

Jean-Jacques  P«ousseau  assigne  également  à  l'impôt 
un  rôle  de  nivellement  des  richesses  individuelles.  Dans 
son    Diaconni  sui-  l'économie  politique  (3),    il  donne   la 

(1)  Mémoire  sur  les  pauires  nitndiauls,  [>.  8. 

(2)  Du  gouvernement  intérieur  de  l'Etat.  (JEuvres,  t.  VII,  p.  253. 

(3)  Vol.  IV  des  OEurres  rotnpli'les,  édit.  Lefèvre,  Paris,  1819,  p.  437- 
439. 
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l)iise  suivante  à  son  désir  d'un  iinpôl  égalitaire  et  sjjolia- 
leiir  :  «  Un  rapport...  qu'on  ne  connpte  jamais  est  celui  des 
utilités  que  chacun  relire  de  la  confédération  sociale 
qui  protège  fortement  les  immenses  possessions  du  riche 
et  laisse  à  peine  un  misérable  jouir  de  la  chaumière  qu'il 
a  construite  de  ses  mains.  Tous  les  avantages  de  la  so- 
ciété ne  sont-ils  pas  pour  les  puissants  et  les  riches? 
Tous  les  emplois  lucratifs  ne  sont-ils  pas  remplis  par 
eux? Oii'un  homme  de  considération  vole  ses  créan- 
ciers ou  fasse  des  friponneries,  n'est-il  pas  toujours  sur 
de  Timpunilé?  ...  Ouo  le  tableau  du  pauvre  est  ditTérent  ! 

Plus  l'humanité  lui  (h)il,  |>lus  la  société  lui  refuse En 

un  mot,  toute  assistance  gratuite  le  fuit  au  besoin  parce 

qu'il  n'a  pas  de  quoi  la  payer Tout  ce  que  le  pauvre 

paie  est  à  jamais  perdu  |>our  lui  et  reste  ou  revient  dans 
les  mains  du  riche  ;  et  comme  c'est  aux  seuls  hommes 
([ui.ont  part  au  gouvernement  ou  à  ceux  qui  en  appro- 
chent que  passe  tôt  ou  tard  le  produit  des  impôts,  ils 
ont,  même  en  payant  leur  contingent,  un  intérêt  sensible 
à  les  augmenter.  » 

Rousseau,  i>artant  de  ces  principes,  admet  fort  bien 
l'exemption  du  pauvre  et  la  confiscation  de  la  majeure 
|)artie  des  revenus  du  riche,  de  tout  ce  qui,  dans  ses  re- 
venus, sert  à  lui  donner  des  satisfactions  superflues. 
Aussi  se  déclare-t-il  favorable  à  une  taxe  fortement  pro- 
gressive sur  le  revenu,  v  Pour  répartir  les  taxes  d'une 
manière  équitable  et  vraiment  proportionnelle,  dit-il  (1), 

(I)  Dr  riTonomio   pnlilù/ue  larticlo    inséré  dans   VKncj/cInpédie).  — 
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l'imposition  n'en  doit  pas  être  faite  seulement  en  raison 
des  biens  des  contribuables,  mais  en  raison  composée 
de  la  dilTérence  de  leurs  conditions  et  du  superllu  de  leurs 
biens.  Et  il  s'écrie,  dans  le  même  ouvrage  (1)  :  «  premiè- 
rement on  doit  considérer  le  rapport  des  quantités, selon 
lequel,  toutes  choses  égales,  celui  qui  a  dix  fois  plus  de 
biens  qu'un  autre  doit  payer  dix  fois  plus  que  lui  i'i)  ; 
secondement  le  rapport  des  usages,  c'est-à-dire  la  dis- 
tinction du  nécessaire  et  du  superflu,  (lelui  (|ui  ii"a  rpie  !e 
simple  nécessaire  ne  doit  rien  payer  du  tout,  la  taxe  de 
celui  qui  a  du  superflu  peut  aller  au  besoin  jusqu'à  la  con- 
currence de  tout  ce  qui  excède  son  nécessaire.  A  cela,  il 
dira  qu'eu  égard  à  son  rang,  ce  qui  serait  superflu  pour 
un  homme  inférieur,  est  nécessaire  pour  lui  ;  mais  c'est 
un  mensonge  :  car  un  grand  a  deux  jambes  ain>,i  qu'un 
bouvier,  et  n'a  qu'un  ventre  non  plus  que  lui.  De  plus,  ce 
prétendu  nécessaire  est  si  peu  nécessaire  à  son  rang,  que 
s'il  savait  y  renoncer  pour  un  sujet  louable,  il  n'en  serait 
que  ])lus  respecté.  Le  peuple  se  prosternerait  devant  un 
ministre  qui  irait  au  conseil  à  pied,  pour  avoir  vendu  ses 
carrosses  dans  un  pressant  besoin  de  l'Etat,  Enfin  la  loi 
ne  prescrit  la  magnificence  à  personne,  et  la  bienséance 
n'est  jamais  une  raison  contre  le  droit.  » 

Partisan    d'un  impôt  progressif  sur  le  revenu,   P»ous- 


Voir  édition    des    OEiivres  complètes,    Paris,    Iloussiaux,    lS.-'.2,    t.  J, 
p.  602. 

(1)  Ibid.,  p.  OOJ. 

(2)  Ceci  parait  justiGer  l'impôt  proportionnel. 
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seau  prône  cii^aleinent  les  droits  d'entrée  sur  les  marchan- 
dises étrangèi'es,  agréables  sans  être  nécessaires,  les 
droits  de  sortie  sur  les  denrées  nationales  utiles  au  pays 
et  indispensables  à  l'étranger,  des  taxes  d'octroi  sur  les 
objets  de  luxe.  «  C'est  par  de  tels  impôts,  dit-il  (1),  qui 
soulagent  la  pauvreté  et  chargent  la  richesse,  qu'il  faut 
prévenir  l'augmentation  continuelle  de  l'inégalité  des 
fortunes,  l'asservissement  aux  riches  d'une  multitude 
d'ouvriers  et  de  serviteurs  inutiles,  la  multiplication  des 
gens  oisifs  dans  les  villes  et  la  désertion  des  campa- 
gnes. »  VA  il  ajoute  (2)  que  la  taxation  du  luxe  «  rappro- 
cherait insensiblement  toutes  les  fortunes  de  cette  mé- 
diocrité qui  fait  la  véritable  force  d'un  Etat  ». 

Par  contre  Rousseau  combat  vivement  l'imposition 
des  objets  de  nécessité,  «  car  le  pauvre  qui  ne  peut  dé- 
penser que  pour  son  nécessaire  est  forcé  de  jeter  les 
trois  quarts  de  ce  qu'il  dépense  en  impôts,  tandis  que, 
ce  même  nécessaire  n'étant  que  la  moindre  partie  de  la 
dépense  du  riche,  l'impôt  lui  est  presque  insensible.  De 
cette  manière,  celui  qui  a  peu  paie  beaucoup,  et  ce- 
lui qui  a  beaucoup  paie  peu  (.'>).  »  Pour  ce  motif  il  criti- 
que la  taille  réelle  et  la  taxation  du  blé,  qui  chargent 
surtout  les  paysans,  amènent  la  misère  dans  les  campa- 
gnes et  bénéficient  injustement  aux  villes. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  questions  i-olalives  aux 

(1)  Op.  cit.,  OEuvres,  t.  I,  p.  603. 

(2)  Op.  cit.,  (l'urrcs,  l.   I,  p.  004. 

(3)  Li'iire  à   M.   d'Alemberl,  UEiines,  I.III,p.    1C«J. 
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finances  de  l"Elal,  l'écrivain  genevois  a  des  vues  tout 
aussi  hardies.  Les  enfants  doivent  être  élevés  en  commun 
et  dans  régolilé  ;  Tlital  a  l'obligation  de  songei-  et  de 
pourvoir  à  la  subsistance  des  citoyens  ;  la  collectivité 
devrait  posséder  des  terres,  dont  les  revenus  seraient 
sacrés  ;  il  y  aurait  lieu  de  créer  des  magasins  de  blé  qui 
seraient  fort  utiles  en  temps  de  diselLe,  etc.,  etc. 

Les  partisans  de  l'intervention  brutale  de  l'Etat  en  vue 
de  réprimer  l'inégalité  des  richesses  et,  en  paiticulier.  de 
l'impôt  progressif  étaientd'ailieurs  nombreux  au  xviii^siè- 
cle.  Parmi  ceux  dont  les  noms  sont  restés  connus,  nous 
mentionnerons  le  baron  d'Holbach  qui  regrette  que,  «de 
quelque  façon  dont  on  s'y  prenne,  l'homme  opulent  ne 
contribue  jamais  en  aucun  pays  aux  charges  de  l'Etat 
d'une  façon  proportionnée  à  ses  facultés  »  (1),  et  qui  esti- 
me qu'«  en  payant  unccu  à  l'Etat,  un  citoyen  qui  n'en  a 
que  dix  ou  vingt  est  iniiniinent  plus  lésé  que  le  riche  qui 
possède  un  million  d'écus  et  qui  en  paiei-ait  cent 
mille  »  (2)  ,  et  llelvétius,  jjour  lequel  l'Etat  doit  «  dimi- 
nuer la  richesse  des  uns,  augmenter  celle  des  autres  ))(3) 
et  qui  se  demande  «  pour  quelle  raison,  à  l'exemple  des 
Lucquois,  un  peuple  ne  |)i()porlionnerait-il  pas  tellement 


(t)  Système  social  on  principt's  nalurcls  dr  Ut  morale  cl  de  la  pulili(/n(' 
avec  un  examen  sur  riit/luenrc  <ln  t/oureritcmotl  sur  /es  mn-urs,  [.on- 
dres,  1773,  vol.  11,  |).  bl. 

(2)  Ibid.,  p.  81-82. 

(.3)  Œuvres  romplèlrs,  vol.  IV,   p.   101  . 
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les  impôLs  à  la  richesse  de  chaque  citoyen  (ja'aii  delà  de 
la  possession  d'un  certain  nombre  darpents  l'impôt  mis 
sur  ces  arpents  excédât  le  prix  de  leurs  fermages  »  (1). 

Tous  ces  écrivains  —  Rousseau,  de  Saint-Pierre, 
d'Holbach  et  Helvétius  —  ont  exercé  une  influence  cer- 
taine sur  la  législation  révolutionnaire  et  jacobine  et  sur 
les  idées  professées  au  xviii®  siècle  par  beaucoup  d'au- 
teurs de  moindre  envergure  et  de  libellistes  aujourd'hui 
oubliés.  «  Si  l'on  parcourt  les  brochures  et  pamphlets 
qui  inondèrent  la  France  à  la  veille  de  la  Révolution,  dit 
M.  Suret  (2),  on  trouve  dans  un  grand  nombre  d'entre 
eux  les  mêmes  déclarations  contre  l'excessive  accumula- 
tion des  richesses  entre  les  mains  de  quelques-uns  et 
certains  moyens —  dont  l'impôt  progressif — capables 
de  rétablir  l'équilibie  ainsi  rompu.  » 

Dans  un  ouvrage  intitulé  :  VoijfKje  d'un pr-ince  aiiloiir 
(In  monde,  on  lci>  ejfeis  el  /es  inconvénienls  du  luxe,  Ra- 
belleau  s'exprime  oinsi  (.'>)  :  «  Celui  qui  |)eut  augmenter 
sa  fortune  (ians  une  piogression  géométi'ique  et  qui  jouit 
d'un  pareil  avaninge  à  la  faveur  du  pavillon  de  sa  nation, 
sous  la  |)rotection  des  armes  de  son  pi'ince,  et  à  l'empire 
des  lois  de  son  pays,  doit  coniribuer  aux  dépenses  de 
l'h'lal  dans  la  même  proportion...  établisse/  les  propor- 
tions et  intlige/  des  jteines  à  celui   cpii   sora  convaincu 

(i)  Ibid.,  p.  198. 

(2)  Théorie  (le  riinpùl  prof/rcssif,  Paris,  Alcan.  lUIO,  ji.  4.31. 

(.3)  Rouen,  1772,  p.  :V.\ . 
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d'avoir  fait  une  fausse  déclaration  de  ses  biens.  »  A  son 
avis,  il  y  a  lieu  d'imposer  lourdeuienl  le  su[)ei"nu  de  ri- 
chesse et  de  faire  obstacle  à  la  concentration  de  la  pro- 
priété. «  Les  lois  de  la  propriété  sont  sacrées,  dit-il, 
mais  elles  ne  sont  point  immuable^,  et  il  n'y  a  rien 
d'humain  qui  ne  soit  sujet  au  changement  (l)    » 

Devérité  estime  également  qu'  «  un  gouvernement  sage 
doit  sans  doute  mettre  des  bornes  aux  grandes  fortunes 
qui  envahissent  celles  de  la  multitude...  Les  impôts, 
ajoule-t-il,  devraient  èti'e  en  pi'ogression  géométrique 
ascendante  avec  les  fortunes  et  croître  avec  les  degrés 
du  superflu  (2)  ».  Dufourny  de  ^'illiers  (.3)  demande  au 
législateur  de  toujours  essayer  de  décharger  les  pauvres 
et  de  taxer  les  riches  le  plus  possible,  les  sociétés  étant 
faites  non  seulement  pour  laconservalion  des  propriétés, 
mais  aussi  pour  suppléer  au  défaut  de  propriété  des  indi- 
gents et  pour  procurer  le  bonheui*  à  tous  les  citoyens  [4). 
Gosselin  va  encore  plus  loin.  Il  propose  de  remédier  à 
l'inégalité  des  richesses  par  les  mesures  suivantes  : 
reprise  aux  particuliers  des  terres  qu'ils  ne  cultivent  pas, 
sauf  les  bois  et  les  prairies,  afin  de  les  remettre  aux  né- 
cessiteux, partage  égal  des  biens  domaniaux  et  ecclé- 


(1)P-  62. 

(2)  La  vie  et  les  doléances  d'un  pauvre  diable  pour  servir  de  ce  (pi^nii 
voudra  aux  prochains  Elals  généraux,  Paris,  1780,  p.  34  et  47. 

(3)  Futur  Jacobin. 

(4)  Les  cahiers  du  f/nalrième  ordre,  celui  des  pauvres  journaliers^  des 
infirmes,  des  indiijents,  etc.,  de  l'ordre  sacré  des  infortunés,  2;i  avril 
1789. 
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siastiques,  acquisition  des  grandes  propriétés  privées 
par  l'I^^tat  qui  les  dépècera  et  les  distribuera,  établisse- 
ment d'un  impôt  progressif  sur  les  fortunes  dont  le 
produit  sera  alï'ecté  à  l'extinction  de  la  dette,  etc.  (1). 
Noilliac  estime, lui  aussi,  que  le  riche  doit  payer  l'impôt 
dans  une  proportion  supérieure  au  pauvre.  «  A  raison 
môme  de  ses  dignités,  de  son  abondance,  il  doit  le  double 
au  régime  social  ;  et  quand  le  paysan  paie  le  dixième,  le 
duc  et  pair,  le  financier  devraient  payer  à  l'Etat  le  tiers 
de  leurs  revenus.  »  11  faut  morceler  les  fortunes  particu- 
lières, supprimer  le  luxe,  multiplier  les  travaux  productifs 
et  régler  l'emploi  des  richesses  (2). 

Nous  ne  signalerons  pas  les  autres  auteurs  et  libellistes 
si  nombreux,  surtout  dans  les  années  80.  Nous  ne  ferons 
non  plus  que  mentionner  le  rôle  joué  par  les  sociétés 
secrètes,  et  principalement  la  franc-maçonnerie,  dont 
les  tendances  égalitaires  s'accommodaient  du  commu- 
nisme et  des  mesures  fiscales  les  plus  violentes  (3),  et 
par  les  illuminés  de  toutes  sortes,  tels  que  les  sweden- 
borgiens,   les   martinézistes,   les  martinistes,  etc.   Leur 


(1)  Béflexions  d'un  ciloyen  adressées  aux  notables  sur  la  question 
proposée  par  un  grand  roi  {Frédéric  III)  :  En  quoi  consiste  le  bonheur 
des  peuples  et  quels  sont  les  moyens  de  le  procurer,  ou  sur  cette  autre  : 
D'oii  vient  la  misère  et  quel»  sont  les  moyens  d'y  remédier.  Paris,  17S7, 
p.  2î)  el  suiv. 

(2)  L'anlliropuqraplie,  l'aris  178U. 

(3)  Voir  l)e?chain|)s  el  Jannel,  Les  sociétés  secri'tes  et  la  Hévolulion, 
■V«  (''(lit.,  Avignon,  3  vol. 
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inllueiice  a  élé  forte  sur  hi  [)oliti(|uc  linaiicièi'c  (Jes  Jaco- 
bins sous  la  Convention,  alors  que  ceux-ci  eurent  recours 
à  des  lois  dexceptiou  (|ui  visaient  autant  à  abolir  le 
luxe  et  les  grandes  fortunes  (juà  remplir  les  caisses  du 
Trésor. 


CHAPITRE  III 

LE  CLUB  BRETON  ET  LE  CLUB  DES  JACOBINS 
ÉTUDE  HISTOBIOUE 


L'élude  des  finances  de  l'ancien  régime  à  la  veille  de 
la  grande  Bévolulion  et  l'élude  des  auteurs  du  xYiii"  siècle 
qui  se  sont  occupés  des  queslions  intéressant  les  finances 
publiques  nous  ont  paru  indispensables  pour  comprendre 
la  politique  financière  des  Jacobins.  L'examen  des  faits, 
de  l'organisation  nous  a  permis  de  connaître  la  législa- 
tion à  laquelle  allaient  s'attaquer  les  hommes  de  la  Hcvo- 
lution,  lesalnis  et  les  inégalités  qu'ils  avaient  à  abattre, 
les  obscurités  de  la  comptabilité  budgétaire,  l'impossi- 
bilité presque  complète  de  réaliser  l'équilibre  des  dépen- 
ses et  des  recettes.  La  revue  des  écrivains  nous  a  mis  au 
courant  des  diverses  tendances  réformatrices  qui  allaient 
se  heurter  et  se  compléter  tout  à  la  fois  à  l'Assemblée 
Constituante,  à  l'Assemblée  Législative  et  à  la  Conven- 
tion ;  nous  retrouverons  plus  ou  moms  nettes  les 
inlluences  que  nous  avons  signalées  :  physiocralique  et 
modérée  au  début,  égalitaire  ensuite  et  abusant  du 
papier-monnaie,  l'expérience  de  Law  n'ayant  pas  suffi 
à  éclairer  les  esprits. 

Avant  d'envisager  la  polili(|ue  financière  des  Jacobins, 
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il  nous  semble  nécessaire  de  procéder  à  un  exposé  histo- 
rique de  la  vie  deieurchibel  d'en  indiquer  les  tendances 
politiques  et  économiques  générales.  Dans  ce  but  nous 
aurons  principalement  recours  aux  travaux  de  M.  Aulard 
sur  cette  société  au  sujet  de  laquelle  il  a  public  six  re- 
cueils de  documents  (1). 

On  a  beaucoup  médit  des  Jacobins,  et  de  nombreux 
écrivains  et  hommes  politiques  de  talent  et  de  bonne 
foi  se  sont  servi  de  ce  nom  pour  disqualifier  leurs  adver- 
saires. Jacobin  est  aujourd'hui  le  synonyme  de  sectaire, 
de  fanatique.  Des  historiens  ont  même  accrédité  celte 
idée  ;  Taine  qualifie  ainsi  le  Jacobin  de  la  tîévolulion  : 
«  Tète  raisonnante,  cerveau  fanatisé,  prédicateur  barbare 
d'idées  ^ /)r/o/'/,  assassin  systématique.»  Michelet  lui- 
même,  si  enthousiaste  pour  l'œuvre  révolutionnaire, 
s'écrie  :  «  \'oulez-vous  savoir  ce  que  j'aurais  été  à  la 
Convention?  Je  n'aurais  pas  été  Jacobin.  Qui  dit  Ja- 
cobin dit  inquisiteur,  et  ce  nom-là  ne  sera  jamais  ac- 
colé à  celui  de  Michelet.  »  Et  il  ajoute  ailleurs  :  «  On 
passe  sa  vie,  dans  cette  chapelle,  à  se  dénoncer,  à  sepu- 
rer.  Epurer,  c'est  guillotiner.  Dénoncer,  guillotiner,  épu- 
rer, voilà  l'histoire  des  Jacobins  :  la  loi  des  suspects  et 
Fouquier-1  inville.  Je  n'aurais  pas  été  Jacobin.  » 

On  reconnaît  aujoiirdhui  un  peu  partout  que  les  ap- 
préciations de  Taine,  de    Michelet  et  de  tant  d'autres 

(I)  La  Société  des  Jacobins,  6  vol.  in-6°,  Faiis,  Jou;uiot,  Ib89-l897. 
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étaient  souverainement  injustes,  parce  qu'elles  man- 
quaient de  documentation.  L'écrivain  à  (jui  l'on  doit  ce 
revirement  dans  l'appréciation  des  ,lacol>ins  est  M.  Au- 
lard.  Il  débute  ainsi,  dans  son  introduction  au  Recueil 
précité  (1  )  :  ((  Si  le  clul)  des  Jacobins  n'a  encore  été  l'ob- 
jet d'aucune  appréciation  équitable  et  vraiment  bistori- 
que,  si  le  fanatisme  seul  s'est  prononcé  sur  le  compte  de 
la  célèbre  société,  qui  fut  le  foyer  de  la  Révolution,  c'est 
en  grande  partie  à  cause  de  l'absence  ou  plutôt  de  la  dis- 
persion des  documents.  L'histoire  des  Jacobins  est  un 
sujet  qui,  faute  de  textes  authentiques  et  suivis,  a  été 
abandonné  à  la  légende,  légende  de  haine  ou  d'amour, 
légende  d'erreur  ou  de  mensonge. 

«  Il  nous  manque  le  document  essentiel,  à  savoir  le 
procès-verbal  officiel  ou  le  registre  des  délibérations  de 
la  Société  des  Jacol)ins  de  Paris...  :  ces  comptes  rendus, 
seuls  authentiques,  ont  disparu,  nous  ne  savons  comment 
ni  à  quelle  époque.  » 

((  Le  journal  imprimé  qui  raconte  les  séances  de  la 
société  les  raconte  assez  mal,  et  il  n'expose  qu'une  partie 
de  la  carrière  des  Jacobins. 

«  Jusqu'en  juin  1791,  nous  n'avons  que  des  textes  iso- 
lés, et,  à  partir  de  décembre  1793,  (jue  des  comptes  rendus 
épars  dans  des  feuilles  )^(Miodiqucs,  chez  les  unes  sans 
suile.  ciie/.  les  autres  sans  délail. 

«  Si  cependant  on  rapproche  dans  un  ordre  chronolo- 

(Ij  T.  1,  p.  leL  II. 
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inique  ces  texles  de  toute  nature,  une  certaine  lumière 
sort  de  ce  rapprochement  ;  on  sait  du  moins  tout  ce  qu'il 
est  possible  de  savoir  en  l'état  des  choses  :  les  légendes 
se  dissipent,  et  on  entrevoit  le  vrai  rôle  de  ces  Jacobins, 
tour  à  tour  monarchistes,  girondins,  montagnards,  et 
dont  la  tribune  a  été  ouverte,  successivement,  à  toutes 
les  opinions  qui  ont  dominé.  » 

Le  tort  des  personnes  qui  ont  attaché  un  sens  péjoratif 
au  mot  ((.Jacobin  »  a  été  en  efï'et  de  ne  les  considérer 
que  pendant  une  seule  période,  celle  de  la  Terreur,  et  de 
ne  pas  examiner  leur  rôle  —  el  même  de  le  passer  sous 
silence  —  pendant  la  Constituante  et  la  Législative,  pen- 
dant la  période  monarchique,  au  cours  de  laquelle  leurs 
opinions  étaient  modérées.  On  objectera  sans  doute  qu'au 
début  de  son  existence  le  club  des  Jacobins  ne  pouvait 
être  que  modéré,  que  pour  réaliser  ses  fins  sectaires  il 
était  obligé  de  ruser  avec  le  roi,  la  cour  et  la  majorité  de 
la  nation,  encore  peu  encline  aux  solutions  violentes. 
Nous  croyons  au  contraire  que  les  Jacobins  ont  été  en- 
traînés par  les  événements  et  que  si,  au  cours  de  leur 
carrière  politique,  ils  se  sont  laissés  aller  à  des  excès 
sans  nul  doute  regrettables  —  tant  en  matière  politique 
que  dans  les  questions  financières — le  souci  de  la  défense 
contre  les  ennemis  de  l'intérieur  et  les  adversaires  de 
l'extérieur  en  a  été  en  grande  partie  la  cause  et  doit,  par 
suite,  en  être  l'excuse. 

Des  catholiques  militants  eux-mêmes  partagent  cette 
opinion,  dans  une  certaine  mesure.  Au  cours  d'une  bi-o- 
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chure  relative  aux  Jacobins  cl  publiée  dans  la  collection 
Science  cl  Religion  (1),  M.  lîrugerelle  s'exprime  en  effet 
dans  les  termes  suivants:  «Rappeler  le  club  des  Jaco- 
bins, c'est  donc  évoquer  la  Terreur  avec  son  système  de 
délation,  d'ostracisme  et  de  tuerie,  c'est  faire  revivre  la 
tyrannie  de  Robespierre,  c'est,  en  un  mot,  retracer  une 
des  pages  les  plus   lugubres  et  les  plus  sanglanles  de 
notre  liisloire.  Il  n'y  a  pas,  il  est  vrai,  que  des  crimes  et 
de   monstrueuses  aberrations  au    compte  des  Jacobins. 
Dans  la  période  monarcbique  de  leur  carrière,  ils  furent 
les  défenseurs  des  idées  de  justice,  de  liberté  et  d'égalité. 
En  resserrant  les  liens  de  leurs  associations,  ils  ont  mon- 
tré à  la  France  la  force  que  pouvait  donner  une  savante 
organisation, et  peut-être  ont-ils  aidé  de  ce  fait  à  cimenter 
la  patrie  ;  de  même,  dans  leur  période  républicaine,  ils 
ont  empêché  au  fédéralisme,  à  la  guerre  de  Vendée  et  à 
l'invasion  étrangère  de  démembrer  la  France.   (Tn  pareil 
service  doit  atténuer  la  lourde  responsabilité  qu'ils  por- 
tent devant  l'histoire.  11  ne  saurait  toutefois  nous  faire 
oublier  leur  politique  toute  de  violence   et  d'arbitraire. 
Celle-ci  reste  encore  pour  caractériser  et  pour  flétrir  la 
conduite  de  tout  parti  au  pouvoir  ijui  tend  à  substituer 
dans  ses  actes  la  force  au  droit,  la  loi  de  circonstance  à 
la  loi  commune.  » 

Au  début  de  la  Révolution,  de  1789  le  besoin  de  clubs 
plus  ou  moins  fci-més,  <(  de  parlottes  »  s'était  fait  sentir. 

(1)  Le.  club  des  Jacobins^  PariSj  Bloud,  l'.»04,  p.  62-63. 
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Il  en  cxistnit  déjà  auparavaiiL  ;  mous  avons  cité  plus  haut 
les  loges  maçonniques  ;  Brissol  de  Warville  avait  fondé 
en  1783  la  Société  des  Amis  des  Noirs  ;  d'autres  végé- 
taient depuis  quelques  années,  bien  que  la  police  eût 
essayé  de  les  fermer  en  1787.  A  cette  époque  les  journaux 
et  brochures  n'avaient  pas  prise  sur  la  grande  masse  du 
peuple,  illettrée,  ignorante  ;  seule  la  parole  pouvait  exer- 
cer quelque  influence  ;  c'était  donc  dans  les  clubs  que  se 
réunissaient  les  gens  désireux  d'action  :  ils  y  puisaient 
des  idées  dans  les  conversations  tenues  avec  leurs  collè- 
gues ;  ils  s'y  accoutumaient  à  pérorer  en  public;  et  ils 
étaient  ainsi  beaucoup  mieux  armés  pour  alVronter  les 
citoyens  désireux  de  s'instruire  et  de  se  grouper. 

De  là  vient  la  grande  importance  des  clubs  sous  la 
la  première  Révolution  ;  on  peut  dire  qu'en  principe  ils 
naquirent  avec  elle  et  la  suivirent  dans  sa  chute  ;  jamais 
leur  nombre  ne  fut  aussi  considérable  qu'à  son  apogée  ; 
à  mesure  qu'elle  s'approche  de  son  déclin,  ils  disparais- 
sent, ou  bien  ils  voient  se  fondre  leurs  adhérents,  ou 
bien  encore  ils  sont  peu  à  peu  réduits  à  l'impuissance. 

A  l'origine  le  club  des  Jacobins  se  nommait  le  club 
Breton  ;  cette  association  était  une  réunion  parlemen- 
taire qui,  pf;ndant  le  séjour  des  Etats-Généraux  à  Ver- 
sailles groupait  les  députés  du  tiers-état  et  du  clergé  de 
Bretagne  et  une  forte  minorité  des  députés  de  la  noblesse 
de  cette  province.  Le  Chapelier,  avocat  à  Bennes,  paraît 
avoir  été  l'instigateur  de  ces  réunions,  avec  Corrolier  du 
Moustoir,  procureur  du  roi  à  Mennebonl,  Le   DcisI   de 
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Botidoux,  négociant  à  Lzel,  près  PlocM-niel,  Le  Goazredc 
Kervék'îgan,  sénéchal  du  présidial  de  Ouimper,  Glezen. 
avocat  au  Parlement  de  Hennés,  Deferinon  des  Cliape- 
lières,  procui'eur  au  Pnrlemenl  de  Rennes,  commissaire 
des  Etats  de  Bretagne,  et  Palasue  de  Ghampeaux,  séné- 
chal de  SainL-Brieuc.  tous  députés  du  tiers.  Parmi  les 
autres  membres  figurait  Lanjuinais,  avocat  et  professeur 
de  droit  canon  à  Rennes. 

Le  but  de  ces  conciliabules  était  de  se  réunir,  en  de- 
hors des  séances  de  l'Assemblée, pour  délibérer  à  l'avance 
et  en  commun  sui'  les  questions  à  l'ordre  du  jour.  Le 
club  présentait  donc  une  grande  analogie  avec  les  grou- 
pes parlementaires  d'intérêt  politique,  agricole,  commer- 
cial, etc.,  qui  foisonnent  aujourd'hui  à  la  Chambre  des 
députés  et  au  Sénat. 

Aux  députés  bretons  ne  tardèrent  pas  à  s'adjoindre  des 
représentants  d'autres  provinces  dont  beaucoup  ont  laissé 
un  nom  à  l'histoire  de  la  Révolution  :  le  duc  d'Aiguillon, 
Siéyès,  Mirabeau,  Barnave,  Pétion,  Volney,  l'abbé  Gré- 
goire, Robespierre,  Charles  et  Alexandre  de  Lameth,  La 
Réveillière-Lepeaux,  le  marquis  de  Lacoste,  Bouche, 
etc.  (1).  «.  Un  n'a  j)oint  de  comptes  rendus  de  ces  séan- 

(1)  M.  Aulard  cile  les  références  suivantes,  faute  de  procès-ver- 
bal : 

Montjoie,  ///.s/o/re  de.  la  Révolulion  française,  2'  partie,  p.  121, 
154,  155,  3<=  partie,  pp.  63,  134;  Grégoire,  Mémoires,  t.  I,  p.  380; 
Alexandre  de  Lameth,  Histoire  de  l' Assemblée  Coiislilitanlc,l.  I,p.  42:J  ; 
Diihois-Crancé,  Aniilijse  de  la  licvolutiuii  /raiiraise,  p.  40  ;  Mallct  du 
Pan,  Mercure  briUmtwjue,  2o  juillet  1800,  t.  V,  p.  iO  ;  Millin,   Auli- 
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ces  qui  furent  secrètes,  dit  M.  Aulard  dans  la  Grande 
Encyclopédie  (li,  mais  les  contemporains  assurent  que 
c'est  au  club  breton  que  les  m  patriotes  »  établirent  en- 
tre eux  ce  concert  vigoureux  dont  on  vit  les  effets  les 
17  juin,  23  juin  et  4  août  1789.  » 

Après  les  journées  desT)  et  ((octobre  1789,  TAssemblée 
nationale  se  transporla  à  Paris  ;  le  club  breton  de  Ver- 
sailles disparut  en  conséquence,  et  pendant  un  certain 
temps  les  députés  de  la  majorité  de  gauche  ne  formè- 
rent plus  de  groupe  parlementaire.  La  droite  en  profita 
pour  se  réunira  son  tour  et  pour  influer  sur  la  nomina- 
tion du  bureau  de  la  Constituante.  La  Cour  en  tira  donc 
avantage.  Aussi  les  anciens  membres  du  Club  décidè- 
rent-ils de  reprendre  leurs  séances  communes  ;  ils  cher- 
chèrent une  salle  à  Paris  et  arrêtèrent  leur  choix  sur  le 
réfectoire  des  Jacobins  Saint-Honoré,  à  coté  de  la  Salle 
du  Manège  où  siégeait  PAssemblée.  De  là  vient  le  nom 
que  leur  donnèrent  par  dérision  les  royalistes  de  la  droite, 
mais  le  titre  qu'ils  prirent  à  leur  première  séance,  qui 
eut  lieu  en  décembre  1789  ou  en  janvier  1790,  fut  :  So- 
ciété de  la  Révolution,  qui  fut  bientôt  changé  en  So- 
ciété des  Amis  déjà  Constitution,  séants  aux  Jacobins,  à 
Paris.  Toutefois,  après  avoir  vivement   protesté  conire 

quités  nationales,  Paris,  Drouhin,  1701,  t.  I,  '»■'=  fascicule,  p.  ^14;  Du- 
laure,  Hhloire  physique,  civile  et  morale  de  Paris,  Paris,  182.5,  t.  V^ 
p.  490;  Bertrand  de  Moleville,  Mémoires  parliciiliers  sur  le  règne  de 
Louis  À  Vf,  éd.  1800,  t.  II,  p.  160;  Mémoires  de  f'omiorcet  sur  la 
Réiolulion  française,  Paris,  1824,  l.  II,  p.  68. 
( 1 )  V»  Jacobins,  p .  1161. 
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le  surnom  de  Jacobins,  ils  finirent  |)ar  l'adopler  officiel- 
lement le  21  septembre  1792,  au  moment  de  l'établisse- 
ment de  la  République  {Sociétés  des  Jacobins,  amis  de 
la  liberté  et  de  régalité).  Quelque  temps  auparavant  on 
pouvait  d'ailleurs  lire  dans  «  Les  Révolutions  de  Pa- 
ris »  (1)  :  «  Ce  sobriquet  de  Jacobins  traîne  après  lui  quel- 
(|ue  cliose  de  ridicule  et  de  sinistre  tout  à  la  fois.  11  sent 
la  faction,  et  il  gûte  les  morceaux  les  plus  éloquents  et 
les  plus  patriotiques  prononcés  à  la  tribune  de  ce  club. 
Mais  les  cboses  en  sont  venues  au  point  qu'il  n'est  peut- 
être  plus  possible  que  les  amis  de  la  Constitution  renon- 
cent à  ce  nom  de  Jacobins  sous  lequel  ils  sont  connus, 
et  contre  lequel  P>obespierre  lui-même  a  réclamé  en 
vain.  Toute  leur  ressource  est  de  le  rendre  respectable 
à  force  de  civisme  et  de  prudence,  de  bienfaits  et  de  lu- 
mières.Qu'ils  évitent  de  le  prononcer  trop  souvent  !  Qu'ils 
laissent  tomber  en  désuétude  cette  qualification  dont 
on  voudrait  bien  faire  un  mur  de  séparation  pour  divi- 
ser les  forces  des  patriotes,  pour  du  moins  isoler  les  plus 
ardents  d'entre  eux,  et  en  faire  une  marque  distinctive 
qui  servirait  à  désigner  les  bons  citoyens  qu'on  veut 
perdre  !  » 

Des  surnoms  du  mémo  genre,  dus  aux  mêmes  causes, 
avaient  été  donnés  à  deux  autres  clubs  qui  jouèrent  éga- 
lement un  rôle  important  sous  la  Révolution:  il  s'agil 
des  (^ordeliers  et  des  Feuillants.  Les   principaux  révo- 

(1)  N"  139,  du  3  au  H  mai  1792,  p.  476. 


LE  CLUB  BRETON  ET  LE  CLUB  DES  JACOBINS      TIQ 

lutionnaires    français  allaient  donc   se   faire   connaître 
dans  le  monde  entier  sous  des  noms  de  moines  ! 

L'un  des  documents  les  plus  importants  pour  l'histoire 
de  la  formation  et  de  l'organisation  intérieure  du  Club 
est  le  Règlement,  dont  le  préambule  fut  rédigé  par  Bar- 
nave,  et  voté  par  la  société  le  8  février  1790  Le  club 
devait  défendre  la  Constitution  contre  toute  tentative  de 
l'ancien  régime  ;  il  se  proclamait  monarchiste  et  pre- 
nait pour  devise  (  La  Loi  ».  Il  avait  à  sa  tète  un  prési- 
dent, un  vice- président,  quatre  secrétaires,  douze  ins- 
pecteurs, quatre  censeurs,  huit  commissaires-introduc- 
teurs, un  trésorier  et  un  archiviste,  nommés  chaque 
trimestre.  Le  libellé  du  serment  que  devaient  prêter  les 
sociétaires  nouveaux,  admis  après  des  formalités  très 
sévères,  était  :  ><  ,Je  jure  de  vivre  libre  ou  de  mourir,  d(; 
rester  lîdèle  aux  principes  de  la  (Constitution, d'obéir  aux 
lois,  de  les  faire  respecter,  de  concourir  de  tout  mon 
pouvoir  à  leur  perfection,  de  me  conformer  aux  usages 
et  règlements  de  la  société-  » 

Aux  noms  cités  plus  haut  des  membres  du  club  bre- 
ton, il  convient  d'ajouter  les  suivants  qui  y  adhérèrent 
par  la  suite,  ou  qui  participèrent  à  la  fondation  du  club 
des  Jacobins  : 

Jean-Sylvain  Bailly,  de  l'Académie  française,  consti- 
tuant, maire  de  Paris,  Henri  Bancal  des  Issards,  membre 
de  la  commune  de  Paris,  conventionnel,  Barère  de 
Vieuzac,  avocat,  constituant,  conventionnel,  Alexandre 
de  Beauharnais,  général,  conslitunni,   l>illnud-^'nrenne, 
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avocat,  conventionnel,  Boissy  d'Anglas,  avocat  au  Par- 
lement.  constituant,  conventionnel,  Victor,  duc  de  Bro- 
glie,  constituant,  Pierre-.Iean  Cabanis,  médecin  et  philo- 
sophe, membre  do  l'Institut,  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  comte  de  l'Empire,  Cazin,  futur  coaccusé 
de  Babeuf,  Clinmfort,  le  célèbre  écrivain,  Louis  Philippe 
d'Orléans,  duc  de  Chartres,  futur  roi  des  Fran('ais,  Marie- 
Joseph  Chénier  (1),  Choderlos  de  Laclos,  littérateur, 
futur  général,  Etienne  Clavière,  genevois  d'origine,  mi- 
nistre des  contributions  publiques  après  le  10  aoiH, 
Anacharsis  Cloots,  conventionnel,  Charles  Cochon  de 
Lapparent,  constituant,  conventionnel,  sénateur,  comte 
de  l'Empire,  Dalbarade,  ministre  de  la  marine  en  1793, 
Jacques -Louis  David,  peintre,  conventionnel,  chevalier 
de  l'Empire,  Oestournelles,  membre  de  la  Commune 
du  lOaoûl,  ministre  des  contributions  publiques  en  1793, 
Dubois  de  Crancé,  constituant,  conventionnel,  ministre 
de  la  guerre,  Dufourny  de  Villiers,  ingénieur,  membre 
du  département  de  Paris,  Adrien  du  Port,  conseiller  au 
Parlement,  constituant,  Fabre  d'Eglantine,  poêle, 
conventionnel,  Fabre  d'Olivet,  écrivain,  Jacques  de 
Fermon,  constituant,  conventionnel,  conseiller  d'Etat  à 
vie,  président  de  la  section  des  linances,  ministre  d'Etat, 
comte  de  l'Empire,  Fréron,  auteur  du  journal  VOraUiir 
fin  Peuple,  conventionnel,  Frochot,  avocat,  constituant, 
préfet  de  la  Seine,  comte  de  l'Empire,  Isnard,  député  à 

(1)  Très  probablement. 
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la  Législative  et  à  la  Convention,  membre  du  Conseil  des 
Cinq-Cents,  baron  de  l'Empire,  Kersainl,  conventionnel, 
Bernard-Etienne-Germain  La  \  ille-sur-lllon  de  Lacé- 
pède,  naturaliste,  grand  chancelier  de  la  Lép^ion  d'hon- 
neur, sénateur,  membre  de  l'institut,  comte  de  l'Empire, 
La  Harpe,  probablement  le  célèbre  écrivain,  Théodore 
de  Lameth,  membre  de  la  Législative,  de  la  Métherie, 
avocat,  constituant,  Jean  Mauduit  de  Larive,  acteur  au 
ThétUre-Français,  abbé  Latyl.  oratorien,  supérieur  du 
collège  de  Nantes,  conventionnel,  baron  Jacques  de 
Menou,  constituant,  général  de  division,  Mercier,  auteur 
du  Tableau  de  Paris,  conventionnel,  membre  du  conseil 
des  Cinq-Cents,  membre  de  llnstitut,  Merlin  (de  Douai), 
jurisconsulte,  constituant,  conventionnel, Monge, célèbre 
savant,  Louis,  vicomte  de  Noailles,  colonel  des  chas- 
seurs d'Alsace,  constituant,  Pétion,  avocat  à  Chartres, 
constituant,  conventionnel,  Prieur  (de  la  Marne),  avocat 
à  (!lhAlons-sur-Marne,  constituant,  conventionnel,  mem- 
bre du  Comité  de  salut  public,  liabaut  Saint-Etienne, 
constituant,  conventionnel,  Pierre-François  Real,  subs- 
titut du  procureur  de  la  Commune  de  Paris  en  1792, 
conseiller  d'Etat  à  vie,  comte  de  l'Empire,  Claude-Am- 
broise  Régnier,  constituant,  membre  du  Conseil  des 
Anciens,  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  comte  de 
l'Empire,  duc  de  Massa.  Reubell,  constituant,  conven- 
tionnel, membre  du  directoire  exécutif,  Robespierre 
jeune,  conventionnel,  comte  de  Rochambeau,  maréchal 
de  France  en  1791,  Sabatierpère,  membre  de  l'Académie 
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des  sciences,  chirurgien  en  chef  de  Ihôlel  des  Invalides, 
membre  de  rinslilulen  179r),i\Iicl)el-Jean  Sedaine,  auteur 
de  Philosophe  sans  le  scuoir,  membre  de  l'Académie 
française,  Sériziat,  avocat  aux  Conseils  du  roi,  Tallien, 
membre  de  la  Commune  du  10  août,  conventionnel, 
membre  du  Conseil  des  Cinq  Cents,  Talma,  acteur  célè- 
bre, abbé  Thibaull,  curé  de  Souppes,  constituant,  évêque 
constitutionnel  du  Cantal,  conventionnel,  membre  du 
Conseil  des  Cinq  Cents,  membre  du  Tribunal,  A.  Tour- 
non,  homme  de  lettres,  un  des  auteurs  du  journal  Les  Ré - 
vohilions  de  I^aris,  \'adier,  conseillej'  au  Présidial  de 
Pamiers,  constituant,  conventionnel,  Van  Praet,  érudil 
belge,  naturalisé  français  en  l<S17,mcmbrede  TAcadémie 
des  Inscriptions  et  Belles  Lettres  en  1830,  Verchère  de 
Refï'ye,  avocat,  constituant. 

OTte  liste  des  membres  les  plus  marquants  de  la 
Société  des  Amis  de  la  (^onstitulion,  lors  de  ses  débuts, 
montre  qu'elle  comptait  des  nobles,  des  prêtres  et  des 
roturiei's,  des  militaires,  des  juristes,  des  littérateurs, 
des  artistes  et  des  savants,  des  modérés  et  des  violents. 
Au  début,  seuls  pouvaient  en  faire  partie  les  membres  de 
l'Assemblée  Consliluante,  mais  peu  à  peu  le  Club  admit 
dans  son  sein  les  parliruliors  et  mémo  les  étrangers. 
D'autre  part,  beaucoup  de  sociétés  de  province  saffiliè- 
rent  à  elle  ;  il  y  en  eut  dans  toutes  les  villes  et  dans  de 
nombreux  villages.  M.  Aulard  estime  qu'en  messidor 
an  II,  époque  où  rinlluence  jaobine  alteiiil  son  maximum, 
le  nombre  des  groupes  locaux  s"(''levait  à  plus  d'un  mil- 
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lier  (1)  <'  Toutes  correspondaient  avec  la  société  mère 
et  recevaient  le  mot  d'ordre,  dit-il  (2).  Les  Jacobins  aspi- 
raient à  former  un  esprit  public  dans  un  pays  si  neiifà 
la  politique  ;  ils  voulaient  créer  Tunité  morale  de  la 
nation.  Ils  se  firent  les  instituteurs  du  |)euplc  ;  ils  lui 
prêchèrent  la  foi  nouvelle,  et  c'est  ainsi  que  peu  à  peu  s'in- 
troduisit dans  leur  style  une  soiie  de  pédantisme  auto- 
ritaire qu'on  a  raillé  sous  le  nom  de  jacobinisme.  Mais 
en  réalité  leur  doctrine  varia  avec  les  circonstances,  et, 
comme  la  France  elle-même,  ils  furent  d'abord  monar- 
chistes, puis  républicains,  n 

<(  A.ujourd'hui.  écrivait  Camille  Dcsmoulins  dans  les 
Révolutions  de  France  el  de  lîrabant,  des  clubs  send)la- 
bles  formés  dans  une  multitude  de  villes,  demandent  à 
être  affiliés  à  la  société  de  la  Révolution,  et  déjà  ce  grand 
arbre,  planté  par  les  Bretons  aux  Jacobins,  a  poussé  de 
toutes  parts,  jusqu'aux  extrémités  de  la  France,  des 
racines  qui  lui  promettent  une  durée  éternelle.  » 

«Ainsi,  dit  Edi^ar  (Juinet  dans  sa  Jiéroliiiion  {3),  les 
idéesde  la  Révolution  se  répandirent  d'échos  en  échos  par 
des  milliers  de  bouches.  Ces  principes,  qui  seraient  restés 
lettre-morte  dans  les  livres,  éclairèrent  subitement  une 
nuit  de  mille  ans.  Aucune  puissance  ne  pouvait  lutter 
avec  ces  sociétés.  Elles  .s'imposèrent  aux  trois  grandes 
assemblées   législatives    ;    elles  venaient  à  la  barre,  et 

(1)  Vol.  I  du  Recueil,  p.  LXXXIX. 

(2)  Grande  Encyclopédie,  p.  H61. 

(3)  Paris,  Inipr.  Nationale,   ISNll,  vol.  ^^  p.  80. 
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c'étaient  des  ordres  qu'elles  donnaient.  La  pensée  sortie 
du  Club  des  Jacobins  circulait  en  quelques  jours  à  tra- 
vers toute  la  France,  et  revenait  à  Paris  éclater  dans  la 
Législative  et  la  Convention,  comme  un  plébiscite  irré- 
vocable. Là  fut  le  caractère  peut-être  le  plus  nouveau  de 
la  névolulion.  C'est  ce  (pii  firojeta  ses  idées  avec  la 
rapidité  de  l'éclair.  Les  provinces,  si  mornes  il  y  avait  à 
peine  deux  ans,  furent  illuminées  du  feu  qui  éclatait  à 
Paris. Mais  il  en  résulta  aussi  qu'il  suffit  de  mettre  fin  à  ce 
rayonnement  électrique  des  clubs  pour  que  tout  chan- 
geât en  quelques  mois.  Alors  l'ancienne  ignorance  repa- 
rut ;  et  là  encore  les  Français  furent  punis  des  fautes  de 
leurs  pères.  » 

On  ne  voyait  pas  d'hommes  du  peuple  faire  partie  de 
la  société  ou  assister  à  ses  séances  quand  elles  devinrent 
publiques  (à  partir  du  12  octobre  1791).  Les  frais  de  ré- 
ception et  de  cotisation  étaient  d'ailleurs  assez  élevés, 
surtout  pour  l'époque:  \'2  livres  lors  de  l'admission, 
plus  2-1  livres  par  an,  pour  les  dépenses  intérieures,  la 
correspondance,  la  publicité,  etc.  Le  défaut  de  paiement 
pouvait  amener  l'exclusion.  Il  n'en  était  pas  de  môme 
du  club  des  Cordeliers,  beaucoup  plus  populaire  et, 
partant,  plus  avancé. 

Au  début  de  son  existence,  surtout  jusque  vers  le  mi- 
lieu de  1790,  le  club  des  Jacobins  eut  des  tendances  très 
modérées.  Les  premiers  présidents  furent  des  gens  très 
pondérés  :  le  duc  d'Aiguillon,  Barnave,  de  Noailles, 
Dubois-Crancé,    du  Port,   Mirabeau    l'aîné,   ^'ictor    de 
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Broglie,  Alexandre  de   i>cniiliariiais,  etc.    Les  membres 
les  plus  influenls  étaient  Duport,   Barnave  et  Alexandre 
de  Lametli.  Ses  doctrines  étaient  vagues   et  indécises, 
ses  débals  graves  et  corrects,  à  part  quelques  excentri- 
cités individuelles  réprouvées  parla  très  grande  majorité. 
Il  se  déclarait  partisan  d'un  constitutionnalisme  souple 
et  nuancé  qui  pouvait  plaire  à  tous  ses  membres,  modérés 
et  avancés  ;  les  actes  et  circulaires  qui  émanaient  de   lui 
avaient  pour   objet  non   seulement  de  lutler  contre  les 
tentatives  de  réaction,  de  restauration  de  l'ancien  régime, 
mais  encore  de  combattre  avec  fermeté  les  agitations  de 
nature  démagogique.  En  somme,  la  tendance  générale  y 
était  «  centre  gauche  ».  11  manquait  de  cohésion,  il  est 
vrai,  en  raison  des  éléments  si  divers  dont  il  se  trouvait 
composé  ;  la  concentration  ne  s'établit  que  peu  à  peu.  Les 
idées  vêtaient  si  imparfaitement  arrêtées  que  la  direction 
du  joni'nal  (|ue  fonda  la  société, le ^/ow/vir//  des  Amis  de  la 
Conslitalion,  fut  d'abord  conliée  à   l'un  de  ses  membres, 
Choderlos  de   Laclos,   auteur  bien  connu  des  Liaisons 
dangereuses,  l'homme  du  duc  d'Orléans  qui,    discrète- 
ment  d'abord,     ouvertement    ensuite,    en    fit    pendant 
quelques  mois  une  espèce  de  moniteur  de  l'orléanisme. 
Malgré  la  modération  du  club  des  Jacobins,  un  danger 
le  menaça  à  cette  époque  et  fut  sans  doute  l'une  des 
causes  qui  lui  apportèrent  la  cohésion  dont  il  avait  be- 
soin. M.  Aulard  donne  en  effet  des  détails  très  curieux 
sur  l'hostilité  à  laquelle  allaient  être  en  butte  les  diverses 
sociétés  de  la  port  de  nombreu.x  membres  de  l'Assemblée 
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Consliliiante  (l),  malgré  rarUcle  2  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  voté  le  20  août  1789  : 
«  Le  but  de  toute  association  politique  estla  conservation 
des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme.  Ces 
droits  sont  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté,  la  résistance 
à  l'oppression.  »  Dès  le  l^""  décembre  1789,  dans  le  débat 
sur  l'organisation  des  municipalités,  le  Comité  de  Cons- 
titution proposa  un  article  ainsi  libellé  : 

«  Les  citoyens  actifs,  après  les  élections  faites,  ne 
pourront  ni  rester  assemblés,  ni  s'assembler  de  nouveau 
en  corps  de  commune,  sans  une  convocation  expresse 
ordonnée  par  le  conseil  général  de  la  commune,  et  au- 
torisée par  l'administration  du  département.  Pourront 
néanmoins  les  citoyens  se  former  paisiblement  jusqu'au 
nombre  de  trente,  en  assemblées  particulières,  pour  ré- 
diger et  faire  parvenir  des  adresses  et  pétitions,  soit  au 
corps  municipal,  soit  aux  administrations  de  départe- 
ment ou  de  district,  soit  au  corps  législatif.  » 

Le  vole  de  cette  disposition  aurait  eu  pour  résultat 
l'interdiction  des  sociétés  populaires  ou  autres,  et  en 
particulier  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution. 
Les  Jacobins  protestèrent  de  suite.  Mirabeau  s'écria  : 
«  Les  hommes  non  armés  ont  le  droit  de  se  réunir  en 
tel  nombre  qu'ils  veulent  pour  communiquer  leurs  lumiè- 
res, leurs  v(cux,  leurs  titres  ;  et  les  en  empêcher, c'est  at- 
taquer les  droits  de  l'homme.   Tout  ce  que  peut  la   loi, 

(I)  liemeil,  p.  XC  ol  suiv. 
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c'est  restreindre  le  nombre  de  ceux  qui  seront  chargés 
de  porter  la  pétition.  »  Du  Porl  s'associa  à  la  réclama- 
tion de  Mirabeau  et  oi)tint  la  disjonction  et  l'ajourne- 
ment de  l'article  qui  fut  remplacé  par  le  suivant  (art.  6*2 
de  la  loi  municipale  du  1  1  décembre  1789)  :  a  Les  citoyens 
actifs  ont  le  droit  de  se  réunir  paisiblement  et  sans  ar- 
mes en  assemblées  particulières,  pour  rédiger  des  adres- 
ses et  pétitions,  soit  au  corps  municipal,  soit  aux  admi- 
nistrations de  département  ou  de  district,  soit  au  corps 
législatif,  soit  au  roi,  sous  la  condition  de  donner  avis 
aux  officiers  municipaux  du  temps  et  du  lieu  de  ces 
assemblées  et  de  ne  pouvoir  députer  que  dix  citoyens 
pour  apporter  et  présenter  ces  pétitions  et  adresses.  » 

L'esprit  des  sociétés  populaires  était  si  patriotique  que 
le  décret  du  29  avril  1790  autorisa  les  olficiers  et  soldats 
à  assister  sans  armes  à  leurs  séances.  Mais  bientôt  vin- 
rent des  dispositions  restrictives  : 

l"mai  1790:  interdiction  aux  sociétés  populaires  de 
s'immiscer  dans  les  affaires  intéressant  la  police  inté- 
rieure des  corps,  la  discipline  militaire  et  l'ordre  du 
service. 

10  mai  1790:  prohibition  des  clubs  dans  l'armée. 
17  août  1790  :  prohibition  des  clubs  dans  la  marine. 
19  septembre  1790 (sur  proposition  de  M.  de  Noailles)  : 
«  11  est  défendu  à  l'avenir  à  toute  association  ou  corpo- 
ration d'entretenir,  sous  aucun  prétexte,  des  correspon- 
dances avec  les  régiments  français,  suisses  et  étrangers 
qui  composent  l'armée.  Il  est  également  détendu  auxdits 
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corps  d'ouvrir  ou  de  continuer  de  pareilles  correspon- 
dances, à  peine,  pour  les  premiers,  d  cire  poursuivis  par 
les  magislrals  chargés  du  maintien  des  lois,  comme 
perturbateurs  du  repos  public,  et  pour  les  seconds  d'être 
poursuivis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances.  » 

Jusqu'alors  l'iioslilité  de  cerlains  membres  de  lAs- 
semblée  contre  les  clubs  n'était  que  latente;  elle  allait 
bientôt  se  manifester  au  grand  jour  :  le  28  février  1791, 
Foucault  de  Lardimadie,  député  de  la  noblesse  du  Péri- 
gord,  demanda  en  vain  la  suppression  des  sociétés  popu- 
laires :  il  fut  appuyé  par  le  chevalier  de  Murinais,  député 
de  la  noblesse  de  Dauphiné.  qui  protesta  contre  le  rejet 
de  la  proposition  en  ces  termes  :  «  Puisqu'on  passe  à 
Tordre  du  jour,  n'espérons  pas  avoir  la  tranquillité  dans 
le  royaume  tant  que  vous  aurez  le  club  des  Jacobins.  » 

Les  sociétés  n'avaient  tenu  aucun  compte  du  décret 
du  10  mai  1790  qui  avait  défendu  les  pétitions  collectives. 
Aussi  Le  Chapelier,  dans  un  rapport  du  9  mai  1791,  de- 
manda-t-il  à  l'Assemblée  d'ôter  formellement  aux  clubs 
le  droit  de  pétition  et  le  droit  d'affiche  ;  la  Constituante 
le  suivit,  malgré  les  protestations  de  Pélion,  de  Hobes- 
pierre,  de  Dubois-Crancé  et  de  l'abbé  Grégoire. 

Ce  n'était  pas  tout:  «  Le  '21  août  1791,  nous  dit 
M.  Aulard  (1),  le  garde  des  sceaux  Duport-Dutertre  vint 
lire  un  long  réquisitoire  contre  les  clubs  de  province.  Il 
allégua:    1"  l'attitude  du  club  (TOrlcans  vis-à-vis  de  la 

(D  liecucil,  vol.  1,  pp.  XCIII  el  XCIV. 
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Haute  Cour;  2"  une  procédure  du  tribunal  d'Abbevillc 
enlevée  à  main  armée  par  les  Jacobins  du  lieu  :  3°  même 
enlèvement  de  la  procédure  commencée  à  Caen  contre 
les  destructeurs  de  la  statue  de  Louis  XIV  ;  4°  le  conllit 
de  la  municipalité  de  Marseille  et  de  la  Société  patrio- 
tique de  cette  ville.  Le  ministre  de  l'intérieur  Delessart 
lui  succéda  à  la  tribune  et  alléiçua  à  son  tour  :  1  "  le  conllit 
de  la  municipalité  de  Pau  et  des  Jacobins  de  cette  ville  ; 
2"  l'adresse  des  Jacobins  de  Dijon  nu  peuple  de  Lausanne 
pour  le  remercier  de  la  joie  qu"il  avait  manifestée  lors 
de  l'arrestation  de  Louis  XM  à\'arcnnes.  Enfin  \'iellart 
fit  un  rapport  sur  une  pétition  de  la  municipalité  de 
Bayeux  contre  l'évèque  du  Calvados  Fauchet  et  son 
vicaire,  le  sieur  d'Etanges,  Un  accusait  Fauchet  de  prê- 
cher la  Piépublique  dans  les  clubs,  qu'il  présidait  tour 
à  tour  avec  d'Etanges,  et  de  "^  être  réjoui  du  renversement 
delà  statue  de  Louis  XI  \.  "  L(i  doclrine  anarc/iif/iie, 
disail-on,  éleclrise  hommes,  femmes,  enfanls.  »  Le  dé- 
puté Joubert,  évêque  d'AngouIême.  demanda  l'arresta- 
tion de  ces  nionslres.  » 

Le  mois  suivant,  à  la  veille  de  sa  séparation,  la  Cons- 
tituante adopta,  sur  le  rapport  de  Le  Chapelier,  le  décret 
des  29  et  30  septembre  1701 ,  sanctionné  le  \)  octobre  sui- 
vant. Le  Chapelier  admettait  très  bien,  en  période  révo- 
lutionnaire, l'existence  de  «  ces  sociétés  que  l'enthou- 
siasme pour  la  liberté  a  formées,  auxquelles  elle  doit  son 
prompt  établissement,  et  qui,  dans  des  temps   d'orage, 

ont  produit  l'heureux  elTet  de  rallier  les  esprits,  de  for- 

M.  —  y 
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mer  des  centres  comniiiiis  d'opinion,  et  de  faire  connaître 
à  la  minorité  opposante  l'énorme  majorité  qui  voulait  et 
la  destruction  des  abus,  et  le  renversement  des  préjugés, 
et  le  rétablissement  d'une  constitution  libre  ».  Mais, 
ajoute-t-il,  peu  h  peu  ces  sociétés  prennent  une  impor- 
tance politique  qu'elles  ne  devraient  pas  avoir  ;  aussi 
faut-il,  sinon  les  supprimer,  du  moins  les  maintenir  dans 
d  étroites  limites.  «  Lorsque  la  j'évolution  est  terminée, 
lorsque  la  constitution  de  l'empire  est  fixée^  lorsqu'elle  a 
délégué  tous  les  pouvoirs  publics,  appelé  toutes  les  auto- 
rités, alors  il  faut,  pour  le  salut  de  cette  constitution, 
que  tout  rentre  dans  l'ordre  le  plus  parfait  ;  que  rien 
n'entrave  l'action  des  pouvoirs  constitués;  que  la  délibé- 
ration et  la  puissance  ne  soient  plus  que  là  où  la  consti- 
tution les  a  placées  ;  et  que  chacun  respecte  assez  et  ses 
droits  de  citoyen  et  les  fonctions  déléguées  pour  ne  pas 
excéder  les  uns  et  n'attenter  jainais  aux  autres.  » 

C'est  ce  l'apport  qui  enleva  le  vote  du  décret  des  29  et 
30  septembre,  très  dur  pour  les  sociétés  politiques  popu- 
laires, et  dont  voici  le  texte  : 

((  L'Assemblée  JNationale,  considérant  que  nulle  so- 
ciété, club,  association  de  citoyens  ne  peuvent  avoir,  sous 
aucune  forme,  une  existence  politique,  ni  exercer  aucune 
action  sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués  et  des  auto- 
rités légales  ;  que,  sous  aucun  prétexte,  ils  ne  peuvent 
paraître  sous  un  nom  collectif,  soit  pour  former  des  péti- 
tions ou  des  députations  pour  assister  à  des  cérémonies 
publiques,  soit  pour  tout  autre  ol)jot,  décrète  ce  qui  suit  ; 
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«  Aur.  1"''.  —  S'il  arrivait  ((irunc  sociélé,  club  ou  asso- 
ciation se  perinîl  de  niander  (juel([ues  fonclionDaires 
publics  ou  (le  simples  ciloycns,  on  d'ap.porler  obstacle  à 
l'exécution  d'un  acte  de  quelque  autorité  légale,  ceuxiiui 
auront  procédé  aux  délibératicjns,  ou  l'ail  quelque  acte 
tendant  à  leur  exécution,  seront,  sur  la  dénonciation  du 
procureur  général  syndic  du  département,  et  sur  la  pour- 
suite du  commissaire  du  roi,  condamnés  par  les  tribu- 
naux à  être  j'ayés  pendant  deux  ans  du  tableau  civique,  et 
déclarés  inhabiles  a  exercer  pendant  ce  temps  aucune 
fonction  publique, 

«  Art.  2.  —  En  cas  que  lesdites  sociétés,  clubs  et 
associations  lissent  quchpies  pétitions  en  nom  collectif, 
quelques  députations  au  nom  de  la  société,  et  généra- 
lement tous  actes  où  elles  paraîtraient  sous  les  t'ornies 
de  l'existence  politique,  ceuxcpii  auront  présidé  aux  dé- 
libérations, porté  les  pétitions, composé  ces  députations, 
ou  pris  une  part  active  à  l'exécution  de  ces  actes,  seront 
condamnés  par  la  même  voie  à  être  rayés  pendant  dix 
mois  du  tableau  civique,  suspendus  de  toutes  fonctions 
publiques,  et  déclarés  inhabiles  à  être  élus  à  aucune 
place  pendant  le  même  temps. 

K  Art.  3.  —  A  l'égard  des  membres  qui,  n'étant  point 
inscrits  sur  le  tableau  des  citoyens  actifs,  commettraient 
les  délits  mentionnés  aux  articles  précédents,  ils  seront 
condamnés  par  corps  à  une  amende  de  1'^  livres  s'ils  sont 
Français  et  3.000  livres  s'ils  sont  étrangers. 
Art.  4.  — ...  » 
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Les  rigueurs  de  la  législation  ii'étaienL  pas  le  seul  dan- 
ger auquel  les  Jacobins  eurent  à   faire  face  pendant  les 
deux  premières  années  de  la    Révolution.  Bien  que    la 
grande  majorité  des  Amis  de  la  Constitution  fût  compo- 
sée alors  de  gens  d'esprit  rassis,  ennemis  des  solutions 
violentes,  certains  parmi  eux  les  crurent  trop  avancés,  et 
les  quittèrent  pour  fonder  le  club  concurrent  des  Feuil- 
lants, attaché  aux  principes  de  l'école  anglaise  ;  il  s'agit 
de  La  Rochefoucauld,  de  Le  Chapelier,  de  Rœderer,   de 
Talleyrand,  de  La  Fayette,  de  Bailly,  de  Siéyès,  de  Du- 
port,  de  Lanjuinais.  de  Barnave,  etc.  Voici  comment  se 
produisit  le  schisme  :  après  la  fuite  de  Louis  XVI  et  son 
arrestation  à  Varcnnes,  les  Jacobins  persistèrent  dans 
leurs  vues  monarchiques,  mais  ils  auraient  voulu  que  le 
Roi  fût  jugé,  considéré  comme  ayant  abdiqué  et  remplacé 
par  un  autre  souverain.  Ce  vœu,  exprimé  en  juillet  1791, 
n'émana  pas  directement  d'eux,  mais  de  la  foule  qui  avait 
envahi  le  local.  Cette  pétition  eut  pour  résultat  le  mas- 
sacre du  Champ  de  Mars  du  17  juillet  1791   et  fut  désa- 
vouée, trop  tard,  par  les  Jacobins  le   20  du  même  mois, 
car  la  minorité  modérée,  émue  de  ces  atermoiements, 
venait  de  fonder  le  club  des  Feuillants:  «  Ouand  il  serait 
vrai,    dit   la  déclaration  de  la  nouvelle   société,  que  la 
constitution  tolérât  la  destitution  du   roi,  quelle  longue 
période    d'anarchie  ne  nécessiterait   pas   le   choix  d'un 
régent  dans  une  famille  où  nul  des  hommes  que  la  Cons- 
titution appelle  au  pouvoir  ne  jouit  de  la  confiance  d'au- 
cun ami  de  la  Liberté.  >»  Les   Feuillants  n'eurent  jamais 
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grand  succès  ;  ils  ne  piirenL  essaimer  en  province,  et  sur 
745  membres  de  la  Législative,  ils  ne  réussirent  à  en 
grouper  que  16'i,  presque  tous  obscurs. 

C'est  également  à  l'occasion  de  la  fuite  de  Louis  XVI 
qu'éclatèrent  les  hostilités  entre  les  Jacobins  et  les  Cor- 
deliers,  dont  la  société  s'était  fondée  en  juillet  1790  sous 
le  nom  de  Société  des  Amis  des   Droits  de  l'Jlommc  et 
du  Citoyen  ;  les   membres  principaux  étaient  Danton, 
Marat,  Legendre,  Camille  Desmoulins,   Hébert,   Fréron, 
Fabre  d'Eglantine,    Anacharsis  Cloots.    De   nombreux 
Jacobins  étaient  d'ailleurs  inscrits  en  même  temps  aux 
Cordeliers.   Alors  que  les  Jacobins    voulaient  en   1791 
conserver  la  monarchie  avec  un  roi  nouveau,  les  Corde- 
liers adressèrent  à  l'Assemblée  Nationale  une  pétition 
en  faveur  de  la   République  :  «  Nous  vous  conjurons,  y 
était  il  dit,  ou  de  déclarer  sur-le-champ  que  la   France 
n'est  plus  une  monarchie,  qu'elle  est  une  république  ;  ou 
au  moins  attendre  que  tous  les  départements,  toutes  les 
assemblées  primaires  aient  émis  leur  \œu  sur  cette  ques- 
tion, avant  de  penser  à  replonger  une  seconde  fois  le  plus 
bel  empire  du  monde  dans  les  chaînes  et  dans  les  entraves 
du  monarchisme.  »  L'histoire  du  club  des  Cordeliers  fut 
très  mouvementée  ;  cette  association  était  presque  exclu- 
sivement composée  de  Parisiens  ;  elle  groupait  de  préfé- 
rence les  forces  populaires,  alors  que  les  Jacobins  n'é- 
taient que  des  bourgeois  avancés  ;   peu  à  peu   Danton, 
Camille   Desmoulins,    Fabre   d'Eglantine  s'en   détachè- 
rent en  raison  des  excès  de  langage  coutumiers  dans  les 


tV|  chapitre  m 

discussions  cl  des  violences  |)Iiysiqiies  nuxqiielies  la 
majorilé  était  favorable.  Ce  furent  les  Jacobins  qui  firent 
arrêter  et  guillotiner,  les  23  ventôse  et  4  germinal  an  11, 
les  principaux  Gordeliers,  parmi  lesquels  Hébert  et 
Cloots  ;  peu  après,  décapitée  de  ses  membres  les  plus  ex- 
trêmes et  les  plus  violents,  la  société  disparut,  sans  que 
l'on  puisse  dire  la  date  exacte  de  sa  dissolution. 

Lorsque  la  Législative  eut  succédé  à  la  Constituante, 
les  Jacobins  restèrent  monarchistes  et  conservèrent, nous 
l'avons  vu,  leur  titre  d'Amis  delà  (Constitution  :  ce  n'est 
qu'après  l'aljolition  de  la  royauté  par  la  Convention,  le 
21  septembre  1792,  qu'ils  se  rallièrent  nettement  à  l'idée 
républicaine  et  s'intitulèrent  Jacobins.  La  Législative 
n'eut  pas  de  contlil  avec  les  clubs  :  quelques  membres 
isolés  proposèrent  bien  leur  dissolution  ou  des  poursui- 
tes, mais  on  ne  les  suivit  point.  Sous  la  Convention,  et 
plus  parliculièi-emenl  eu  l'an  11,  les  clubs  devini'cnt  de 
véritables  Etats  dans  l'Ktat  et  ils  furent  envisagés  par 
l'Assemblée  d'un  œil  très  favoi-able.  Les  Jacobins  —et 
aussi,  dans  une  certaine  mesure,  les  Cordeliers  —  for- 
ment un  conseil  de  surveillance  de  Ions  les  rouages  du 
gouvernement,  contrôlent  les  faits  et  gestes  des  hommes 
politiques  :  aussi  constituent-ils  un  pouvoir  extrêmement 
redouté.  Cràce  à  leurs  sections  de  province,  ils  jettent  sur 
tout  le  pays  un  filet  aux  mailles  très  serrées  :  la  sévérité 
de  leurs  moMirs  politiques  et,  bien  souvent, l'austérité  de 
leur  conduite  en  font  un  véritable  «  clergé  révolution- 
naire »,   pour  cnq>loyer  l'expression  de  Micbelet.  Louis 
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Blanc,  admirateur  de  liobespierre,  donne  d'eux  l'ap- 
préciation suivante  qui  se  réfère  à  la  période  républicaine 
du  club  :  '<  La  baine  des  inégalités  conventionnelles 
d'autrefois,  des  croyances  roides,  une  sorte  de  fanatisme 
calculé,  l'intolérance  au  profit  des  nouveautés  hardies, 
le  goût  de  la  domination  et,  au  fond,  l'amour  de  la  règle, 
voici,  quoi  qu'on  en  ait  dit.  de  quels  traits  se  composa 
l'esprit  jacobin.  Le  véritable  jacobin  fut  quelque  cliose 
de  puissant,  d'original  et  desombre,  (jui  tenait  le  milieu 
entre  l'agitateur  et  l'homme  d'Etat,  entre  le  protestant 
et  le  moine,  entre  l'inquisiteur  et  le  tribun.  De  là  cette 
vigilance  farouche  transformée  en  vertu,  cet  espionnage 
mis  au  rang  des  procédés  patriotiques,  et  celte  manie 
de  dénonciation  qui  commença  par  faire  rire  et  finit  par 
faire  trembler.  » 

Mais  l'époque  était  tragique  ;  les  finances  étaient  insuf- 
fisantes, l'ennemi  menaçait  de  toutes  parts,  la  réaction 
monarchique  se  battait  ici  et  conspirait  sourdement  un 
peu  plus  loin.  Aux  périodes  d'exceplion  il  faut  des  me- 
sures d'exception.  Les  Jacobins  pouvaient-ils  agir  aulrc- 
ment  qu'ils  ne  l'ont  fait  ;  nous  ne  le  croyons  pas;  leur 
énergie  sanguinaire,  l'organisation  de  la  délation  sur 
une  grande  échelle  ont  sans  doute  empêché  la  France  de 
succomber  dans  la  crise,  de  ne  pas  être  dépecée  par  les 
nations  voisines  désireuses  de  s'agrandir  à  ses  dépens  ; 
ils  ont  permis  la  réalisation  de  la  belle  épopée  napo- 
léoni^enne. 

Chateaubriand,   qui  n'est  pas  suspect  de    sympathie 
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pour  les  hommes  et  les  insliUitions  de  la  Révolution,  a 
;iinsi  jugé  les  Jacobins  de  la  seconde  période  (1)  :  «  Atta- 
(piée  par  l'Europe  entière,  déchirée  par  des  i»uerres 
civiles,  agitée  de  mille  factions,  ses  places  frontières  ou 
prises  ou  assiégées,  sans  soldats,  sans  linancos.  hors  un 
papier  disci'édilé  (pii  tombait  de  jour  en  jour,  le  décou- 
ragement dans  tous  les  états,  et  la  famine  |)resque  as- 
surée :  telle  était  la  France,  tel  le  tableau  qu'elle  pré- 
sentait à  l'instant  môme  qu'on  méditait  de  la  livrer  à  une 
révolution  générale.  11  fallait  remédier  à  cette  compli- 
cation de  maux  ;  il  fallait  établir  à  la  foi  par  un  miracle 
la  république  de  Lycurgue  chez  un  vieux  peuple  nourri 
sous  une  monarchie,  immense  dans  sa  population  et 
coi'rompu  dans  ses  mouirs.  et  sauvei'  un  grand  pays  sans 
armées,  amolli  dans  la  paix  et  expirant  dans  les  convul- 
sions politiques,  de  l'invasion  de  ciiuj  cent  mille  hom- 
mes des   meilleures  troupes  de  l'Europe. 

«  Ces  forcenés  seuls  (les  Jacobins)  pouvaient  seuls  en 
maginer  les  moyens,  et,  ce  qui  est  encore  plus  incroya- 
ble, parvenir  en  partie  à  les  exécuter:  moyens  exécrables 
sans  doute,  mais,  il  tant  l'avouer,  d'une  conception  gigan- 
tescpie.  ('es  esprits  raréfiés  au  l'eu  de  l'enthousiasme 
républicain  et,  poui' ainsi  dire,  réduits  [)ar  leurs  scrutins 
épuratoires  à  la  quintessence  tlu  crime,  déployèrent  à  la 
l'ois  une  énergie  doid  il  n'y  a  jamais  eu  d'exemple  et  des 

(1;  Kssai  hi^tori(}ue,  poUliqu::  e'  moral  sur  les  rri  ohtlions  anciennes  et 
modernes  co)isidi'récs  dan^i  leurs  rapports  avec  la  Hrioliilion  française^ 
Londres,  1797;  p.  305  et  .306  de  l'éd,  Garnier  des  Œuvres  complètes,  1. 1. 
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forfaits  que  tous  ceux  de  l'hisloire  mis  ensemble  pour- 
raient à  peine  égaler. 

i<  Ils  viront  que  pour  oblenii-  le  résultai  qu'ils  se  pro- 
posaient, les  systèmes  reçus  dejuslice,  les  axiomes  com- 
muns (riuimnnilé,  tout  le  cercle  des  principes  adoptés 
par  Lycurgue,  ne  j)oiivaienl  être  uliles.  et  ((u'il  fallait 
jtarvenir  au  même  but  par  un  cbemir.  dilTérenl.  Attendre 
que  la  mort  vînt  saisir  les  grands  pio])riétaires,  ou  (\ue 
ceux-ci  consentissent  à  se  dépouiller,  que  les  années 
déracinassent  le  fanatisme  cl  vinssent  changer  les  cou- 
tumes et  les  mojurs.  que  des  recrues  ordinaires  fussent 
envoyées  aux  armées,  attendie  tout  cela  leur  parut  dou- 
teux et  trop  long:  et  comme  si  rétablissement  de  la  répu- 
blique et  la  défense  de  la  France,  pris  séparément,  eus- 
sent été  trop  peu  pour  leur  génie,  ils  résolurent  de  tenter 
les  deux  à  la  fois.  >) 

De  son  côté  M.  Aulard  apprécie  ainsi  la  politique  et 
les  efforts  des  Jacobins  pendant  la  |)ériode  républicaine 
et  en  particulier  au  moment  de  leur  apogée  (1):  «  Ils 
s'employèrent  à  faire  accepter  la  Ivépublique  par  la 
France,  comme  ils  s'étaient  employés  à  lui  faire  accepter 
la  constitution  monarchique  de  1789  et  1791 .  Mais  leur 
attitude  est  plus  violente  et  plus  populaire.  Avant  la 
chute  du  trône,  les  Jacobins  représentaient  surtout  la 
bourgeoisie  libérale,  les  citoyens  actifs,  \e  paijs  légal  tel 
que   rétablissait   le  régime  censitaire.    La   journée  du 

(1)  Grande  Encyclopédie,   V°  cil  ,  p.   1162. 
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10  août  a  amené  l'établissement  du  suffrage  universel  et 
c'est  la  démocratie  qui  arrive  au  |)Ouvoir  :  dès  lors  l'élé- 
ment populaire  s'introduit  parmi  les  Jacobins,  surlouten 
province.  La  France,  menacée  dans  son  indépendance 
par  la  coalition  des  rois,  se  raidit  contre  le  péril  par  une 
convulsion  désespérée  :  c'est  la  Terreur.  Les  Jacobins 
représentent  fidèlement  les  passions  de  la  France  à  cette 
époque.  Ils  s'épurent  eux-mêmes,  ils  éliminent  les  élé- 
ments modérés,  les  amis  de  Brissot,  les  Girondins.  Ils 
sont  à  la  fois  les  instruments  et  les  surveillants  de  la 
dictature  révolutionnaire,  lis  |)ronnent  une  part  directe, 
officielle,  au  gouvernement,  surtout  dans  les  départe- 
ments, où  souvent  les  représentants  en  mission  chargent 
le  club  local  de  destituer  et  de  remplacer  les  adminis- 
trations. Ils  reçoivent  parfois  de  l'Etat  des  subventions 
secrètes.  Les  comités  révolutionnaires  sont  formés  de 
leurs  membres.  La  société  mère  gourmande  et  aiguil- 
lonne la  Convention  ;  elle  frappe  de  suspicion  les  géné- 
raux infidèles  ou  malbcuroux,  et  ses  ])élitions  sont  |iar- 
fois  des  ordres.  Néanmoins,  à  Paris,  1rs  Jacobins  sont 
plus  corrects  cl  plus  réservés  qu'en  province.  Souvent  ils 
mettent  une  barrière  aux  aspirations  ultra-démocratiques 
des  Cordeliers  et  de  la  (Commune.  C'est  dans  le  club  des 
Jacobins  que  Robespierre  attaque  et  condamne  le  culte 
de  la  Raison,  l'iiébertisme.  C'est  dans  le  club  des  Jaco- 
bins qu'il  propose  le  culte  de  l'Etre  Suprême,  qu'il  tOche 
de  rassurer  les  intérêts  et  la  conscience  des  catholiques, 
qu'il  prépare  ce  qu'on  a  appelé  son  poiitilicat.  Trop  sou- 
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veiil  les  Jacobins  se  font  les  complices  de  ses  haines  et 
l'nidenl  à  faire  périr  ses  rivaux.  Leur  admiration  pour 
Robespierre  les  entraîne  jusqu'à  approuver,  encourager 
l'effusion  du  sang.  » 

Au  début  de  la  Convention,  cependant,  l'esprit  jacobin 
ne  prédominait  pas  dans  l'Assemblée  ;  toute  l'autorité 
morale  ap])arlenail  aux  Girondins,  aux  Feuillants,  dont 
beaucoup  étaient  d'anciens  Jacobins,  dont  beaucoup 
même  faisaient  encore  partie,  nominalement,  du  club  des 
Jacobins.  Vergniaud,  Roland,  Brissot  et  Condorcet  la 
dominaient.  (Cependant  quels  que  fussent  leur  talent  et 
leur  vertu,  les  Girondins  n'étaient  pas  des  gens  d'action, 
mais  des  philosophes  à  utopies  et  à  chimères.  Ainsi 
s'explique  le  triomphe  i-apidc  et  facile  delà  gauche  jaco- 
bine. La  première  victoire  des  Jacobins  fut  la  décapitation 
de  Louis  X\  I  ;  au  nom  des  Gii-ondins,  lex-jacobiii  INMion 
posa  la  ({uestion  préalable  ;  à  l'en  croiie,  il  fallait,  avant 
de  prendre  une  décision,  discuter  si  l'ancien  loi  était 
inviolable  ou  non.  Saint-Just  et  Robespierre  ié|)li(|uèrent 
que  le  souverain  ne  devait  être  jugé  ni  en  roi  ni  en  citoyen, 
mais  en  ennemi,  qu'il  fallait  non  pas  lui  faire  un  procès, 
mais  le  tuer. 

La  domination  jacobine  s'affirma  bientôt  dans  deux 
institutions  qui  soulèvent  encore  de  véhémentes  criti- 
ques, la  première  surtout  :  le  Tribunal  i-évolutionnaire  et 
le  Comité  de  salut  public.  Le  Tril)unal  révolutionnaire, 
fondé  malgré  l'opposition  des  (lirondiiis,  était  un  tribu- 
nal criminel  extraordinaire  chargé  de  connaître  de  tous 
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les  attentats  contre  la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivi- 
sibilité de  la  République,  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
(le  l'Etat  ;  il  ne  comportait  pas  de  jury  et  tous  les  moyens 
de  preuve  y  étaient  admis.  Ouant  an  Comité  de  salut 
public,  Robespierre,  Saint-Just  et  Coutbon  y  formèrent 
longtemps  un  triumvirat  dictatorial  :  les  représentants  en 
mission  devaient  correspondre  tous  les  10  jours  directe- 
ment avec  lui  et  non  pas  avec  la  Convention  ;  ils  ne  pou- 
vaient suspendre  et  remplacer  les  généraux  que  provisoi- 
rement et  à  la  cbarge  d'en  instiuire  le  Comité  dans  les 
'24  beures  ;  il  leur  était  défendu  de  contrarier  ou  d'arrêter 
l'exécution  des  mesures  prises  par  le  Comité.  «  Tout  ce 
qui  se  fait  de  grand,  dans  le  bien  et  dans  le  mal,  sous  le 
gouvernement  révolutionnaire,  dit  Henri  Martin  (1),  ap- 
partient au  Comité  de  salut  public.  »  Le  Comité  de  salut 
public,  réplique  officielle  de  la  Société  des  Jacobins, 
apparaissait  très  uni  aux  yeux  de  la  foule  ;  mais  ses 
membres  avaient  des  sentiments  bien  difTérents;  la  mi- 
norité coniresignait  cependant  les  résolutions,  même  les 
plus  violentes,  prises  à  la  majorité  des  voix.  Trois  ten- 
dances jacobines  s'y  beurtaient,  que  Henri  Martin  a  par- 
faitement dépeintes  :  «  11  y  avait  trois  groupes  dans  le 
Comité, dit-il  ('2)  :  les  ultra-terroristes,  Billaud-Varennes, 
Collot-d'Herbois,  Barère  ;  les  organisateurs  de  la  Défense 
nationale,  Carnot,   Pi-icur  {de  la  Côtc-d'Or\  Lindet  e(, 

(1)  Histoire  de  France  de  ilHO  jusqu'à  )iûs jours.  Paris,  Furne,  1878, 
2''  éd.,  t.  II,  p.  I-IG. 

(2)  Ibid.,  p.  1.%-Ia7. 
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avec  eux,  rancien  ministre  protestant  Jean-Bon-Saint- 
André,  qui,  en  mission  presque  permanente  dans  les 
ports,  s'efTorçait  avec  une  opiniâtre  énergie  et  une  ardeur 
extrême,  de  réorganiser  notre  marine  si  compromise  par 
l'émigration  des  officiers  et  par  la  catastrophe  de  Toulon  ; 
enfin  les  hommes  de  système  et  de  direction  politique, 
que  le  public  nommait  o  les  hommes  de  la  haute  main  », 
Robespierre,  Saint-Just  etCouthon. 

«  Ce  que  ces  esprits  si  différents  entre  eux  avaient  de 
commun,  c'était  leur  extraordinaire  activité,  leur  absorp- 
tion totale  dans  l'œuvre  de  la  Révolution,  telle  qu'ils 
l'entendaient  chacun  à  leur  manière,  et,  aussi,  leur  dé- 
sintéressement quant  à  l'argent;  ils  s'étaient  enlevé  vo- 
lontairement tout  maniement  de  fonds,  par  l'entière  sé- 
paration de  la  trésorerie  d'avec  le  Comité,  en  sorte  que 
le  soupçon  contre  eux  ne  fut  pas  même  possible.  Ces  re- 
doutables dominateurs  de  la  France  et  ces  vainqueurs  de 
l'Europe  vivaient,  presque  tous,  plus  modestement  ((ue 
les  moindres  commis  de  bureau.  Les  pires,  Billaud  et 
Collot,  étaient  fanatiques,  non  corrompus,  odieux,  non 
méprisables. Ce  n'étaient  pas  des  hommes  ordinaires.  Bil- 
laud, qui  avait  la  part  principale  à  la  correspondance 
avec  les  départements,  était  un  prodigieux  travailleur, 
et  l'exaltation  fiévreuse  de  Collot,  si  funeste  à  Lyon,  fut 
souvent  employée  utilement. 

«  Barère  s'était  associé  aux  terroristes  par  peur,  par 
entraînement,  surtout  peut-être  par  la  vanité  de  devenir 
l'homme  d'Etal  du  parti  le  plus  violent  ;  il   avait  quel- 


142  CHAPITRE    III 

qiics-unes  des  qualités  de  ce  rôle  ;  une  merveilleuse  t'aci- 
lilé  de  travail,  des  aptitudes  variées  et  une  brillante 
élocution  qui  rendait  très  populaires  ses  rapports  à  la 
Convention  sur  la  guerre...  Mais  parmi  toutes  ces  qua- 
lités, il  manquait  à  Barère  la  principale,  le  caractère. 

u  (Juant  au.\  hommes  «  de  la  haute  main  »,  P»obes- 
pierre,  grand  tacticien  dans  les  assemblées,  entendait 
peu  la  pratique  des  afiaires,  et  Saint-Just,  si  bien  fait  au 
contraire  pour  Faction,  était  d'une  hauteur  irritante.  La 
pression  impérieuse  qu'exerçaient  «  les  hommes  de  la 
haute  main  »  blessait  leurs  collègues  ;  mais  les  grands 
organisateurs  qui  appréciaient  les  services  mêmes  des 
terroristes^  sentaient  bien,  à  plus  forte  raison,  que  la 
popularité  de  Robespierre  parmi  les  clubs  et  les  comités 
révolutionnaires  aidait  puissamment  à  obtenir  les  res- 
sources de  la  guerre.  « 

Au  point  de  vue  économique  et  social,  les  Jacobins 
manifestèrent  aussi,  en  général,  des  opinions  très  avan- 
cées, pendant  la  période  républicaine.  Alors  qu'ils  re- 
prochaient aux  (iii-ondins  de  vouloir  non  seulement  le 
fédéralisme,  mais  aussi  la  république  des  riches,  les  Gi- 
rondins répondaient  que  les  .Jacobins  désiraient  le  bou- 
leversement de  la  société  et  constituaient  un  parti  de 
brigandage  social  dangereux  pour  le  pays  (1).  Toutefois 
beaucoup  d'accusations  lancées  contre  les  Jacobins  et 
leurs  alliés  étaient  fausses  ou  exagérées.  Ils  n'ont  jamais 

(1)  Voir  Bucliez  et  Houx,  Histoire  parlementaire  de  la  liévohilion 
française,  Paris,  H;iulin,  1)S34-1840,  vol.  XVIII,  p.  320  el  suiv. 
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été  partisans  du  nivellement  absolu  des  situations  et  des 
fortunes  ;  dans  le  quatrième  numéro  de  son  Défenseur  de 
la  Constitution,  Robespierre  déclare  que  la  loi  agraire 
est  «  un  absurde  épouvantail  présenté  à  des  hommes  stu- 
pides  par  des  hommes  pervers  »,  que  c'est  là  une  impos- 
ture extravagante,  qu'elle  est  dangereuse,  injuste  et  im- 
praticable. A  la  Société  des  Jacobins,  Chabot  défend 
Maratde  l'avoir  prèchée(l).  Le  25  septembre  1792,  le 
Patriote  français  insiste  à  nouveau  et  reproche  aux  Ja- 
cobins de  tendre  au  nivellement  universel,  ce  qui  motive 
une  seconde  protestation,  émanant  de  Robespierre.  Néan- 
moins Buzot  et  Brissot  critiquent  violemment  Timpri - 
meur  Momoro  d'avoir  prêché  le  partage  des  terres  dans 
l'assemblée  électorale  de  l'Eure  (2),  et  Brissot  dénonce, 
une  fois  de  plus, dans  une  brochure,  les  lendances  désor- 
ganisatriccs  des  Jacobins  «  qui  veulent  tout  niveler,  les 
propriétés,  l'aisance,  le  pi'ix  des  denrées,  etc.  (3).  » 

D'autres  attaques  suivent,  de  plus  en  plus  vives,  ainsi 
qu'une  nouvelle  réfutation  de  la  part  des  Jacobins  (1). 
Ces  accusations  se  poursuivent  j)endant  toute  la  domi- 
nation jacobine  et,  dans  son  rapport  a|>rès  Thermidor, 
Courtois  déclare  encore  que  l'idéal  des  robespierristes 
était  «  le  nivellement,  la  sans-culottisation  générale  par 
l'extinction  des  richesses  et  la  ruine  du  commerce  ». 


(1)  Aulard,  Recueil,  vol.  IV,  p.  "ii^O. 

(2)  Bûchez  et  Houx,  vol.  XIX,  p.  281. 

(3)  Brochure  inlilulée  A  tous  les  républicains  de  France. 

(4)  Aulard,  Recueil,  l.  IV,  p.  r').30. 
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M.  André  Lichtenberger  ne  croit  pas,  avec  raison,  que 
les  Jacobins  furent,  sous  la  Hépublique,  des  égalilaires 
ou  des  collectivistes  :  «  ^  eut-il  ou  non  des  idées  socia- 
listes dans  le  parti  jacobin?  se  demande-t-il  (1).  C'est 
ici  qu'il  importe  à  nouveau  de  définir  d'une  manière  pré- 
cise le  mot  socialisme.  Si  Ton  restreint  ce  terme  au  seul 
collectivisme,  c'esl-à  dire  à  la  mise  en  commun  des 
moyens  de  production  et  de  circulalion,  il  n"y  eut  rien 
de  socialiste  dans  le  jacobinisme  proprement  dit.  Pen- 
dant toute  la  domination  jacobine,  depuis  les  premiers 
jours  de  la  Convention  jusqu'au  9  thermidor,  le  droit  de 
propriété  individuelle  fut})roclamé  sacré  en  mainte  occa- 
sion, et  les  actes  d'un  caractère  communiste  reprochés 
à  la  Convention  furent  des  mesures  passagères  de  salut 
public,  non  le  symptôme  d'une  conception  nouvelle  de 
la  société...  Si  au  contraire,  on  regarde  comme  socialiste 
une  conception  plus  égalitaire  de  la  société  et  l'idée  que 
l'Etat  doit  intervenir  au  piolit  des  pauvres  dans  la  ré- 
partition de  la  richesse,  il  faut  reconnaître  que,  fort 
inégalement  d'ailleurs,  un  grand  nombre  de  Jacobins 
furent  empreints  de  socialisme.  C'était  au  xviii®  siècle 
un  lien  commun  de  la  philosophie  de  Montesquieu 
comme  de  celle  de  Rousseau  qu'une  république  démo- 
cratique ne  pouvait  subsister  qu'avec  une  certaine  égalité 
des  biens.  En  raison  de  leurs  origines  et  de  leurs  con- 
victions politiques,  les  Jacobins  étaient  donc  d'avance 

(I)  ^e  socialisme  cl  ta  rtcrnlulion  française^  I*aris,  Alcan,  1899, 
p.  97-98. 
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destinés  à  y  tendre,  il  suffit  dexaminer  les  caractères 
généraux  du  parti  et  de  ses  chefs  et  sa  position  en  France 
dans  l'état  de  crise  où  il  domina,  pour  comprendre 
comment  leur  intérêt  devait  les  fortifier  dans  cette  con- 
viction ». 

Les  Jacobins,  tout  d'abord  en  minorité  dans  la  Con- 
vention, en  face  d'une  majorité  hostile  qui  eût  voulu  les 
écraser  implacablement,  durent  en  effet  avoir  un  point 
d'appui  à  l'extérieur  de  l'Assemblée.  Ils  trouvèrent  ce 
secours  dans  le  peuple  de  Paris  à  qui  1  on  ne  peut  guère 
plaire  à  moins  de  professer  des  idées  hardies,  largement 
démocratiques.  C'était  là  une  première  raison  pour  eux 
d'épouser  la  cause  des  déshérités  et  d'attaquer  l'accu- 
mulation immodérée  de  la  richesse.  En  outre  leur  édu- 
cation personnelle  les  avait  imprégnés  des  idées  des 
philosophes  et  des  encyclopédistes  du  xvni*  siècle,  dont 
nous  avons  examiné  les  idées  financières  dans  le  chapitre 
précédent,  et  qui  étaient  tout  aussi  avancés  au  double 
point  de  vue  politique  et  économique.  Enfin,  ayant  vécu 
presque  toute  leur  existence  sous  l'ancien  régime,  et 
appartenant  pour  la  plupart  à  la  petite  bourgeoisie,  ils 
avaient  souffert  de  ses  abus,  et  rêvé  d'en  faire  table  rase. 
c<  Ils  arrivèrent  donc  à  avoir  momentanément  derrière 
eux,  dit  M.  Lichtenbergcr  (1),  outre  ceux  t|uc  surexcita 
le  sentiment  patriotique,  ceux  qui  avaient  profité  de  la 
Révolution  et  qui  craignaient  d'en  perdre  les  fruits  (je 

(1)  Op.  cit.,  p.  99. 

M,  —  m 


iâ6  CHAPiTui:  in 

veux  dire  ici  principalement  les  paysans)  el  ceux  qui 
espéraient  encore  davantage  de  ses  progrès  (ouvriers, 
population  inférieure  des  villes,  populace, etc.). Ils  avaient 
contre  eux  tous  ceux  qui  s'étaient  trouvés  lésés  et  épou- 
vantés par  les  débuts  de  la  Uévolution,  c'est-à-dire  les 
anciens  privilégiés,  et  bientôt  aussi  tous  ceux  qui  se 
sentirent  menacés  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs 
biens  par  le  développement  toujours  grandissant  de  la 
démocratie.  Cela  revient  en  somme  à  dire  qu'ils  eurent 
pour  eux  une  grande  partie  des  pauvres  et  contre  eux  à 
peu  près  la  totalité  des  riches.  » 

Leur  œuvre  économique  s'est  inspirée  de  ces  circons- 
tances, mais  on  peut  s'étonner  qu'elle  n'ait  pas  été  plus 
violente,  plus  égalitairc,  qu'ils  n'aient  pas  été  aussi  loin 
au  point  de  vue  social  qu'au  point  de  vue  fiscal  ;  on  peut, 
en  un  mot,  être  surpris  qu'étant  donné  leur  clientèle,  la 
classe  à  laquelle  appartenaient  leurs  partisans,  ils  n'aient 
pas  été  favorables  à  la  loi  agraire,  contrairement  à  ce 
que  leur  reprochaient  àprement  et  partialement  leurs 
adversaires. 

Toutefois,  ici  comme  ailleuj's,  il  n'y  avait  pas  unité 
de  doctrine  entre  les  Jacobins.  Danton  ne  s'occupe  guère 
de  réforme  sociale.  (Certes  il  est  favorable  à  l'égalité  de- 
vant l'impôt,  certes  il  combat  les  abus  et  privilèges,  aussi 
bien  dans  l'ordre  politique  et  dans  l'ordre  économique 
que  dans  l'ordre  fiscal,  mais,  somnie  toute,  son  radica- 
lisme est  plutôt  modéré  (1), 

(I)  Voir  sur  Diiiiloii.  Holiinet.  Ihintmi,  linimnr  (VKlat,  Paris,  1M^9. 
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Marat,  lui  non  jWus,  n'étnil  j)as  un  partisan  de  l'éga- 
lité écononîique  absolue  ou  du  partage.  Il  était  beaucoup 
plus  violent  dans  ses  paroles  que  dans  ses  idées. ïl  n'avait 
aucune  conception  d'ensemble  et  se  contentait  d'indi- 
quer les  remèdes  au  fur  et  à  mesure  qu'apparaissaient 
les  malaises  sociaux.  Les  salaires  baissent-ils  de  façon 
à  compromettre  le  minimum  d'existence  de  l'ouvrier,  le 
farouche  pamphlétaire  demandait  au  gouvernement  dem- 
pêcher  que  le  travail  fût  trop  peu  rémunéré  ;  la  subsis- 
tance paraissait-elle  mal  assurée,  il  exprimait  le  vœu  que 
les  communes  prissent  toutes  les  mesures  propres  à  re- 
médier à  cette  fâcheuse  situation,  par  exemple,  qu'elles 
partagent  les  biens  communaux  et  fournissent  aux  mal- 
heureux les  moyens  de  les  cultivei-. 

Comme  l'observe  avec  raison  M.  Liclitenberger  (l), 
«  du  trio  historique,  c'est...,  à  vi-ai  dire,  Robespierre  seul 
qui  semble  avoir  eu  une  conception  nouvelle  de  la  jus- 
tice sociale  ».  Fortement  inlluencé  j)ar  Housseau  et  par 
Mably,  il  considère  la  propriété  non  pas  comme  un  droit 
naturel,  mais  comme  une  institution  sociale  qu'il  faut 
définir  «  le  droit  qu'a  chaque  citoyen  de  jouir  et  de  dis- 
poser de  la  portion  de  ses  biens  qui  lui  est  garantie  par 
la  loi  ».  Elle  ne  doit  porter  atteinte  "  ni  à  la  sûreté,  ni  à 
la  liberté,  ni  à  l'existence,  ni  à  la  propriété  de  nos  sem- 
blables ;...  la  première  loi  sociale  est  ...  celle  qui  garan- 
tit à  tous  les  membres  de  la  société  les  moyens  dexis- 

(l)  Op.  cit.,  p.  104. 


i48  CHAPiTKi;  ni 

ter, la  propriété  n"a  clé  instituée  etgarantie  que  pour 

la  cimenter Celui  qui  contesterait  ces  [>rincipes  dé- 
clarerait par  cela  même  qu'il  n'entend  par  la  propriété 
que  le  droit  de  dépouiller  et  d'assassiner  ses  sembla- 
bles (l)  »,  11  résulte  de  ces  prémisses  que  l'Etat  doit  li- 
miter l'exercice  du  droit  de  propriété,  châtier  les  acca- 
pareurs, régler  la  dévolution  héréditaire.  Mais  si  l'Etat 
a  le  devoir  de  réprimer  les  inégalités  exagérées,  il  doit 
s'abstenir  de  tendre  à  une  égalité  économique  irréalisa- 
ble ;  il  doit  tout  simplement  essayer  de  mettre  en  prati- 
que («  la  doctrine  sublime  et  touchante  de  la  vertu  et  de 
légalitéque  le  fils  de  Marie  enseigna  jadis  à  ses  conci- 
toyens ». 

La  société  est  tenue  de  pourvoir  à  la  subsistance  de 
tous  ses  membres,  en  leur  donnant  du  travail  ou,  s'ils 
ne  sont  pas  en  état  de  travailler,  en  leur  accordant  son 
assistance  pécuniaire.  Les  salaires  doivent  toujours  être 
convenables  et  suffisants,  et  il  fau-t  que  le  prix  des  den- 
rées soit  toujours  maintenu  assez  bas  par  une  législa- 
tion rigoureuse  contre  racca|)arement  :  «  Nul  homme 
n"a  le  droit,  dit-il  (2),  d'entasser  des  monceaux  de  blé  à 
côté  de  son  semblable  qui  meurt  de  faim...  Nous  ferons 
des  lois  sages,  mais  en  même  temps  terribles,  qui,  en 
assurant  tous  les  moyens  d'existence,  détruiront  à  jamais 
les  accapareurs,  pourvoiront  à  tous   les  besoins  du  peu- 

(1)  Voii'  l'édition  Lapoinmeraye  des  (JKmii res  de  Maximilien  Hobes- 
pierre,  1840,  t.  III,  p.  34  et  suiv.,  et  353. 

(2)  Œuvres,  vol.  III,  p.  406. 
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pie...  Si  les  fermier.s  opulents  ne  veulent  être  que  les 
sangsues  du  peuple,  nous  les  livrerons  au  peuple  lui- 
même.  Si  nous  trouvons  trop  d'obstacles  à  faire  justice 
des  traîtres,  des  conspirateurs,  des  accapareurs,  nous 
dirons  au  peuple  de  s'en  faire  justice  lui-môme.    » 

Saint-.Iusl  alla  plus  loin  que  son  ami.  Ses  discours  dé- 
notent contre  les  riches  une  hostilité  systématique;  il 
combat  violemment  les  spéculateurs  et  les  fonctionnaires 
infidèles.  Dans  ses  missions  il  réquisitionnait  toutes  les 
ressources  des  riches  au  nom  du  salut  public.  Dans 
son  rapport  du  8  ventôse  an  II  à  la  (Convention,  il  s'ex- 
prime  ainsi  :  «  Abolissez  la  mendicité  qui  déshonore  un 
Etat  libre.  Les  propriétés  des  patriotes  sont  sacrées, 
mais  les  biens  des  conspirateurs  sont  là  pour  les  mal- 
heureux. Les  malheureux  sont  les  puissances  de  la  terre  ; 
ils  ont  le  droit  de  parler  en  maîtres  aux  gouvernements 
qui  les  négligent.  » 

Bien  mieux,  dans  ses  Instituîions  républicaines,  où  il 
ne  parle,  il  est  vrai,  qu'en  vue  d'un  avenir  éloigné,  il  veut 
que  les  terres  soient  remises  à  tout  le  monde  ;  il  combat 
la  richesse  en  ces  termes  :  «  11  ne  faut  ni  riche  ni  pauvre... 
L'opulence  est  une  infamie  :  elle  consiste  à  nourrir  moins 
d'enfants  naturels  ou  adoptifs  qu'on  n'a  de  mille  livres 
de  revenu.  »  Il  veut  donner  à  tous  l'aisance,  détruire  l'in- 
digence, faire  obstacle  à  la  thésaurisation,  propager 
l'agriculture,  supprimer  l'hérédité  collatérale,  punir 
l'oisiveté,  donner  à  l'Etat  un  domaine  suffisamment  riche 
et  grand  pour  couvrir  la  majorité  des  dépenses  natio- 
nales. 
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Bref,  les  Jacobins,  dans  leurs  écrits  et  leurs  discours 
delà  période  républicaine,  ne  furent  ni  des  collectivisles, 
ni  des  «   partageux  »  ;  on  pourrait  plutôt  les  dépeindre 
sous  les  traits  des  interventionnistes  avancés  d'aujour- 
d'hui, des  socialistes  d'Etat  imbus  des  doctrines  alle- 
mandes. Nous  le  verrons  avec  plus  de  détails  en  étudiant 
les  mesures  financières  prises    par  la  Convention  sur 
leur  instigation.  Toutefois  certains  d'entre  eux  furent  par 
moments   plus  égalitaires    que  Robespierre,   Marat  ou 
Saint-Just,  soit  au  sein  de  la  société  des  Jacobins,  soit  en 
province  ;  mais  il  n'y  a  là  que  des  écarts  individuels  de 
langage  qui  ne  donnent  pas  une  notion  exacte,  fidèle  des 
tendances  dominantes  de  la  secte.  «   11  n'y  eut  chez  les 
Jacobins,  dit  M.  Lichtenberger  (1),  nulle  volonté  arrêtée 
de  porter  atteinte  à  la   propriété  individuelle  et  de  pro- 
céder à  une  réorganisation  de  la  société  sur  des  bases 
nouvelles.  Les  professions  de  foi  de  tous  les  Jacobins  et 
les  décrets  de  la  Convention  sont  d'accord  pour  protester 
du  respect  dû  à  la  propriété.  Mais,  d'autre  part,  on  pro- 
clame avec  une  énergie  absolue  la  toute-jtuissance  de 
l'Etat  sur  la  propriété,  l'excellence  de  l'égalité,  les  droits 
des  pauvres  à  la  subsistance,  la  malfaisance  et  l'injustice 
de  la  richesse.  Toutes  ces  doctrines  n'étaient  guère  nou- 
velles. A  vrai  dire,  en  les  professant,  les  Jacobins  ne  fai- 
saient que  répéter  une  partie  des  maximes  que  Montes- 
quieu et  [Rousseau  jugeaient  légitimes  et  désirables  dans 

(1)  Op.  cit.,  p.  128 
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une  république.  Mais  il  y  eut  cette  différence  que,  tandis 
que  jusqu'alors  elles  se  trouvaient  renfermées  dans  les 
livres  de  quelques  philosophes,  elles  se  trouvèrent  brus- 
quement dans  les  bouches  de  ceux  qui  gouvernaient  la 
France.  Elles  prirent  de  là  une  importance  toute  nou- 
velle, semblant  du  jour  au  lendemain  pouvoir  devenir  un 
programme  de  révolution,  que  dis-je  ?  inspirant  déjà  des 
mesures  législatives  et  des  mouvements  populaires  faits 
pour  jeter  l'alarme  parmi  tous  le»  propriétaires.  Théori- 
quement les  Jacobins  n'étaient  pas  plus  socialistes  que 
Montesquieu  ou  Rousseau.  » 

La  société  des  .Jacobins,  nous  l'avons  vu,  était  sous 
la  Convention  un  véritable  corps  de  l'Etat  et  y  jouait  un 
rôle  officiel.  Aussi  était-elle  protégée  par  l'Assemblée 
à  qui  elle  fournissait  ses  membres  les  plus  inlluenl». 
C'est  pourquoi,  le  13  juin  17Ù.3,  elle  fit  mettre  en  liberté 
plusieurs  membres  de  la  société  de  Toulouse,  arrêtés 
lors  du  mouvement  fédéraliste  ;  elle  prit  en  outre  deux 
décrets:  le  premier,  du  môme  jour,  u  fait  défense  aux 
autorités  constituées  de  troubler  les  citoyens  dans  le 
droit  qu'ils  ont  de  se  réunir  en  société  populaire  »,  et 
le  second,  du  25  juillet  suivant,  déclare  que  «  toute  au- 
torité, tout  individu  qui  se  permettrait,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  de  porter  obstacle  à  la  réunion  ou 
d'employer  quelques  moyens  pour  dissoudre  les  sociétés 
populaires, seront  poursuivis  comme  coupables  d'allcnlat 
contre  la  liberté  et  punis  comme  tels  h. 

Cet  accord  ne  dura  pas  ;  nous  ne  retracerons  pas  ici 


la  cliiilc  de  Robespierre  et  les  événements  du  0  Iher- 
midor.  Elle  devait  être  fatale  aux  Jacobins  ;  ceux-ci, 
parmi  lesquels  l'influence  de  Robespierre  était  contestée, 
mais  prédominante,  se  solidarisèrent  avec  lui,  se  consti- 
tuèrent en  permanence  dès  qu'ils  apprirent  son  arresta- 
tion, et.  sous  la  présidence  de  N'ivier,  approuvèrent  par 
acclamation  l'attitude  insurrectionnelle  de  la  (".omniune 
de  Paris,  Rien  n'y  fit  ;  j)rès  de  1\^0  de  ses  membres  péri- 
rent sur  l'échafaud  ;  c'est  alors  que  se  termina  la  grande 
période  des  Jacobins. 

Les  thermidoriens  rouvrirent  néanmoins  le  club  et 
l'épurèrenl  de  ses  éléments  avancés  ;  mais  bientôt  les 
terroristes  revinrent  en  nombre  avec  Rillaud-\  arenne,et 
la  société  devint  un  centre  de  résistance  à  la  réaction 
triomphante.  Celle-ci  ne  se  laissa  pas  intimider  :  dans 
les  rues  s'était  organisée,  de  la  part  de  In  jeunesse  dorée, 
une  sorte  de  chasse  aux  Jacobins  et  même  à  leurs 
femmes;  de  son  cnïé.  la  Convention  prit  le  décret  du 
'2:?  briimaii-c  an  III  ;  1 1  novembi'c  1794)  qui  ap|)rouvail 
la  dissolution  et  la  fermeture  du  club,  décidées  la  veille 
par  les  comités  de  gouvernemcnl.  Les  Jacobins  essayè- 
rent à  nouveau  de  passer  outre  ;  mais  ils  furent  assaillis 
par  les  muscadins  du  !\Mlais-Royal  et  des  coupe-jarrets 
raccolés  dans  ce  but. 

L'article ')61  de  la  Constitution  de  l'an  111  porta  qu'au- 
cune assemblée  de  citoyens  ne  pounait  jn'endre  le  titre 
de  société  populaire,  mais  l'article  Sfi?  autorisait  implici- 
tement les  ((  Sociétés  particulières  s'occupant  de  la  ques- 
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tion  publique  w,  à  condition  que  leurs  séances  ne  fussent 
pas  publiques,  qu'elles  n'eussent  ni  affiliation,  ni  corres- 
pondance avec  d'autres  sociétés,  etc.  Les  Jacobins  es- 
sayèrent alors  de  se  reconstituer:  ils  formèrent  à  Paris 
la  Société  du  Pantbéon,  les  Patriotes  de  89  et  le  Cercle 
de  Fer.  De  nouvelles  vicissitudes  ne  tardèrent  pas  à  se 
produire;  ces  sociétés  furent  fermées  en  vertu  d'un  ar- 
rêté du  Directoire  en  date  du  'J  ventosc  an  IV,  et  la  loi 
du  7  thermidor  an  \  édicta  :  «  Toute  société  particulière, 
s'occupant  de  questions  politiques,  est  provisoirement 
défendue.  »  Le  Coup  d"Etat  du  IS  fructidor  rendit  aux 
Jacobins  une  certaine  inHuciice  ;  les  articles  )>()  et^î7  de 
la  loi  du  19  fructidor  an  \'  rapportèrent  la  loi  du  7  ther- 
midor de  la  même  année.  Le  club  se  reconstitua  dans 
la  Salle  du  Manège  des  Tuileiies.  puis  dans  une  église 
de  la  rue  du  Bac,  le  Temple  de  la  Paix  ;  mais  le '2G  ther- 
midor an  VII  le  Directoire  en  ordonna  la  clôture  qui, 
celte  fois,  semble  avoir  été  définitive.  .M.  Aulard  signale 
toutefois  que  des  sociétés  jacobines  fonctionnèrent  en 
province,  notamment  à  Toulouse,  à  Marseille  et  à  Met/., 
jusqu'après  le  IS  brumaire,  pendant  tout  le  Consulat 
provisoire,  et  ne  cessèrent  dVxisler  qu'à  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  (Jonstitulion  de  laii  \  111. 


CHAPITRE  lY 

L'IMPOT  PENDANT  LA  PÉIUODE  MONARCHIQUE 


De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  clairement  que  pen- 
dant les  deux  périodes  monarchique  et  républicaine 
(celle-ci  jusqu'à  la  réaction  thermidorienne),  les  Jacobins 
ont  été  les  inspirateurs  de  presque  toutes  les  mesures 
prises  par  la  (Constituante,  la  Législative  et  la  Conven- 
tion. Décrire  en  particulier  leur  rôle  financier,  c'est 
décrire,  tout  simplement,  le  rôle  financier  de  ces  trois 
Assemblées.  Nous  nous  proposons  donc  d'étudier  les 
finances  de  la  Révolution  jusqu'à  Thermidor,  et  de  laisser 
à  peu  près  de  côté,  nous  contentant  de  donner  de  brèves 
indications,  les  finances  postérieures,  les  Jacobins 
n'ayant  plus  joué  qu'un  rôle  secondaire  ou  qu'un  rôle 
d'opposition. 

De  même  que  dans  leurs  aspirations  politiques  il  y  a 
lieu  de  distinguer  deux  périodes  assez  bien  tranchées, 
de  même  dans  leurs  propositions  et  leurs  réalisations 
financières  ils  ont  été  beaucoup  plus  violents,  intran- 
sigeants, égalitaires  après  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique que  sous  le  règne  de  Louis  X\T.  Aussi  bien 
nous  examinerons  séparément  les  deux  phases  de  leur 
existence. 
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Pendant  la  période  monarchique,  la  politique  finan- 
cière des  Jacobins  et  des  deux  assemblées  a  été  influen- 
cée surtout  par  les  critiques  et  les  projets  des  réforma- 
teurs modérés  et  des  physiocratcs  ;  elle  a  été  com- 
mandée aussi  par  les  cahiers,  tant  de  la  noblesse  que 
du  tiecs,  qui  furent  rédigés  bien  souvent  par  ceux  qui 
allaient  devenir  des  députés  jacobins  ou  même  de  sim- 
ples membres  des  clubs  jacobins  de  Paris  et  de  pro- 
vince. Il  nous  paraît  donc  intéressant  de  fournir  sur  ce 
sujet  quelques  indications  qui  montreront  quelles  étaient 
les  idées  dominantes,  en  matière  de  finances,  des  élec- 
teurs des  députés  aux  Etats-Généraux. 

«  Les  cahiers,  dit  fort  bien  M.  Lichtenberger  (1),  sont 
naturellement  les  documents  les  plus  importants.  Sauf 
exception,  en  effet,  les  brociiures  ne  nous  donnent  que 
des  opinions  d'individus  ou  de  collectivités  restreintes. 
Les  cahiers,  au  contraire,  émanent  de  collectivités  tou- 
jours importantes  et  souvent  considérables.  » 

Aucun  des  cahiers  actuellement  connus  ne  manifeste 
l'envie  d'un  changement  complet  de  la  piopriété  jjar 
l'impôt  ou  autrement  ;  ils  ne  contiennent  nulle  atlaciue 
contre  la  propriété  individuelle,  sauf  dans  le  cas  où  elle 
est  trop  abusive.  «  L'objet  des  lois,  déclare  le  tiers  de 
Paris,  est  d'assurer  la  lilîerté  et  la  pi'upriété  ['2).  »   Les 

(1)  A.  Liclilenberger,  S'il  y  cul  du  socialisDie  dans  /t':<  raliiers  de 
1789  {Revue  socialiste,  i898,  vol.  XXVH,  p.  645). 

(2)  Cliassin,/.cs('/er7('o«,s  tl  les  cahiers  de  l'cu-is  en  I7S'f),  1SS8-18S9, 
t.  111,  p.  3;j0. 
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cahiers  les  plus  hardis  se  contentent  de  demander  que 
l'on  fasse  rendre  gorge  aux  détenteurs  de  fortunes  révol- 
tantes (1).  Pour  réformer  la  société  que  tout  le  monde, 
d'un  commun  accord,  trouvait  bien  imparfaite,  des  lois 
sages  et  modérées  suffisent  ;  on  émet  des  vœux  en  faveur 
de  l'égalité  de  droil,  de  l'égalité  devant  la  loi,  et  non  pas 
de  l'égalité  de  /ail,  rêvée  par  les  communistes  et  les  col- 
lectivistes comme,  sous  la  Révolution,  par  Babeuf  et  ses 
disciples. A  peu  près  tous  les  cahiers  expriment  le  désij- 
de  voir  réaliser  la  proportionnalité  stricte  de  l'impôt  et 
l'abolition  des  privilèges  fiscaux, alors  si  nombreux. Tout 
le  monde  doit  verser  sa  quote-part  au  Trésor,  nobles  et 
commerçants,  prêtres  et  paysans  ;  toutefois  l'exemption 
des  malheureux,  des  journaliers,  de  tous  les  gens  qui 
sont  au  basdel'échelle  sociale, est  fréquemment  sollicitée. 
Le  luxe  exagéré  est  vivement  critiqué  ;  l'on  réclame,  un 
peu  partout,  des  lois  somptuaires,  l'imposition  des  por- 
tes cochères,des  voitures  et  chevaux  de  luxe,  des  domes- 
tiques, de  la  |)oudre  de  chasse,  des  vins  et  liqueurs  pro- 
venant de  l'étranger,  etc.  Les  nobles  et  le  clergé  sont,  sur 
ce  point,  du  même  avis  que  les  roturiers  :  les  nobles 
critiquent  avec  amertume  la  malhoniitHeté  des  finances 
et  les  gaspillages  au  milieu  desquels  ils  se  com|)Iaisent, 
les  ecclésiastiques  llétrissent  le  luxe  et  ses  abus  et  les 
désordres  qu'il  entraîne  en  termes  parfois  très  violents. 
Ce  qui  peut  le  plus  surprendre  les  personnes   qui  ne 

{i)  A.  de  Charmasso,  (kiliiers  dcx  paroisses  et  covDiumaulrs  du  bail- 
liage d'Autun.  l.SO;),  p.  104. 
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sont  guère  au  courant  de  la  Hévolution  et  surtout  de  l'état 
d'esprit  général  des  années  qui  l'ont  précédée,  c'est  cer- 
tainement le  fait  que  dans  ses  cahiers  la  noblesse  décla- 
rait renoncer  à  toute  exemption  en  matière  d'impôts.  La 
noblesse  de  Nancy  avait  adopté  larticle  suivant  :  «  Nos 
députés  demanderont  que  les  citoyens  de  tous  les  ordres 
supportent,  dans  la  juste  proportion  de  leurs  biens  et 
facultés,  toutes  les  impositions  pécuniaires,  soient  com- 
pris dans  les  mêmes  rôles  et  soumis  au  même  régime 
d'administration  »,  et  la  noblesse  de  Paris  intra-nuirus 
manifestait  ainsi  son  opinion  :  u  L'Assemblée  charge 
expressément  ses  députés  de  porter  aux  Etats-Généraux 
le  vœu  unanime  qu'elle  a  déjà  manifesté, mais  qu'elle  se 
plaît  à  répéter,  pour  la  suppression  des  impôts  distinctifs 
et  leur  conversion  en  subsides  communs,  répartis  éga- 
lement, proportionnellement,  dans  la  même  forme  et 
sous  la  même  dénomination,  entre  les  citoyens  de  tous 
les  ordres  et  de  toutes  les  classes.  » 

Souvent  les  cahiers  delà  noblesse  justifient  en  théorie 
leur  désir  de  la  proportionnalité  fiscale.  Ils  reprennent 
les  arguments  qu'avaient  développés  les  philosophes,  les 
encyclopédistes  et  les  pamphlétaires  du  xviii*'  siècle.  La 
noblesse  de  Blois  légitime  ainsi  ses  aspirations  vers  une 
plus  grande  égalité  :  «  L'impôt  n'étant  autre  chose  que 
le  sacrifice  volontaire  que  chacun  fait  d'une  portion  de 
sa  propriété  particulière  en  faveur  de  la  puissance  publi- 
que qui  les  protège  et  les  garantit  toutes,  il  est  évident 
que  l'impôt  doit  être  proportionné  à  i'intérêt  que  chacun 
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a  de  conserver  sa  propriété  et,  par  conséquent,  à  la  valeur 
même  de  cette  propriété.  La  noblesse  du  bailliage  se 
croit  obligée,  d'après  ce  principe,  de  mettre  au  pied  de 
la  nation  toutes  les  exemptions  pécuniaires  dont  elle  a 
joui  ou  pu  jouir  jusqu'à  ce  jour,  et  elle  offre  de  supporter 
les  contributions  publiques  dans  les  mêmes  proportions 
que  les  autres  citoyens.  » 

Cette  théorie  qui  fait  de  l'impôt  la  contre-prestation 
du  service  rendu  par  l'Etal  aux  sujets  et  qui  le  mesure 
d'après  lavantage  qui  leur  est  conféré  était  alors  très 
courante  sous  la  plume  des  auteurs  qui  se  sont  préoc- 
cupés de  la  question  de  la  justice  dans  limpôt.  En  général 
on  en  tire  la  proportionnalité  et  on  s'en  sert  pour  combat- 
tre l'imposition  progressive  du  capital  et  du  revenu. 
Aujourd'hui  elle  est  abandonnée  de  plus  en  plus,  sauf 
par  les  écrivains  français.  h]lle  cède  le  pas  au  principe 
qui  exige  que  l'impôt  se  calcule,  non  pas  d'après  le  service 
rendu,  mais  d'après  la  capacité  contributive  des  citoyens. 
Nous  verrons  d'ailleurs  que  cette  seconde  idée,  qui  a  eu 
les  faveurs  de  certains  libellisles  du  xviu'  siècle,  a  servi 
de  fondement  aux  impôts  et  emprunts  progressifs  aux- 
quels la  Convention  recourut  si  souvent  sous  l'impulsion 
des  Jacobins.  La  mise  en  application  de  la  doctrine  de 
l'avantage  sous  la  forme  de  taxes  proportionnelles  n'en 
a  pas  moins  réalisé  un  indéniable  progrès  sur  les  erre- 
ments antérieurs,  et  il  faut  savoir  gré  à  la  noblesse  de 
1789  d'avoir  eu  l'esprit  d'équité  et  le  sens  politique 
assez   développés  pour  sacrifier   délibérément   les  pri- 
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vilèges  dont  elle  jouissait  depuis  si  longtemps.  Comme 
le  dit  M.  (îomel  (1),  «  l'abandon  de  ses  privilèges  pécu- 
niaires était,  do  la  part  de  la  noblesse,  un  grand  acte  de 
patriotisme,  et  on  a  rarement  vu  toute  une  classe  d'hom- 
mes renoncer  volontairement  à  des  avantages  qu'une 
possession  bien  des  fois  séculaire  pouvait,  malgré  leur 
injustice,  lui  faire  considérer  comme  légitimes.  EWe 
ne  dissimulait  pas,  du  reste,  que  cet  abandon  lui  occa- 
sionnerait de  lourdes  charges.  » 

De  même  le  clergé  se  prononce  avec  enthousiasme 
en  faveur  de  l'égalité  des  charges,  tout  en  se  réservant 
souvent  le  droit  de  répartir  lui-même  entre  ses  membres 
la  part  d'impôt  mise  à  son  comple.  Ici  encore,  la  raison 
invoquée  à  l'appui  do  la  propoilionnalité  des  paiements 
est  le  service  rendu  par  l'Etat  aux  membres  des  différen- 
tes classes  qui  le  composent.  Nous  citerons  un  soûl 
cahier,  celui  du  clergé  de  Lyon,  (pii  montre  avec  beau- 
coup de  netteté  quelle  était  l'opinion  de  la  grande  majo- 
rité des  ecclésiastiques  sur  la  question  fiscale. 

«  Les  députés  de  l'ordre  du  clergé  de  la  sénéchaussée, 
y  est-il  dit,  s'empresseront  de  faire  connaître  l'esprit  de 
justice  et  de  désintéressement  qui  a  présidé  à  ses  déli- 
bérations. Depuis  longtemps,  une  grande  inégalité  dans 
la  répartition  do  l'impôt  divise  les  trois  ordres  qui  cons- 
tituent la  nation,  et  tandis  que  tous  les  membres  de  ce 
vaste  empire  participent  également  à  tous  les  avantages 

(1)  Cliarles  Gomel,  Histoire  financU'.re  de  P Assemblée  constiluante, 
t.    I.  17N0.  Paris,  Guillauniin,  lfS96,  p.  liO. 
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de  la  société  politique,  que  la  protection  est  la  même  pour 
tous,  une  classe  de  citoyens  contribue  aux  charges  de 
l'Etat  dans  une  proportion  infiniment  plus  forte.  Il  est 
temps  qu'un  tel  abus  cesse,  et  il  est  digne  de  l'ordre  du 
clergé,  qui  s'est,  dans  tous  les  siècles,  distingué  par  son 
patriotisme  et  sa  bienfaisance,  de  donner  Texemple  de 
l'abandon  de  ses  j)rivilèges  pécuniaires.   11  a  dû  les  dé- 
fendre contre  l'usurpation  du  tisc  ;  il  a  dû  conserver  avec 
soin  le  droit  de  consentir  lui-même  ses  impositions,  d'en 
régler  la  forme  et  lu  répartition,  puisqu'il  était  important 
de  perpétuer  les  vestiges  d'un  droit  jadis  commun  aux 
trois  ordres  de  l'Etat.  Mais  aujourd'hui  que  la  bienfai- 
sance du  roi,  que  les  lumières  répandues  dans  tous  les 
esprits,  font  rentrer  la  nation  dans  l'exercice  d'un  droit 
dont  la  raison   prouve  la  justice  et  dont  l'avenir  prou- 
vera les  avantages,  les  privilèges  de  l'ordre  du  clergé 
devenant  inutiles  aux  deux  autres  ordres,  il  ne  peut  lui 
convenir  de  se  séparer  du  corps  de  la  nation.  Les  députés 
de  l'ordre  du  clergé,  sans  s'attacher  donc  à  examiner  s'il 
doit  résulter  d'une  répartition  commune  une  augmenta- 
tion de  charges  sur  les  biens  qu'il  possède  déclareront  à 
la  nation,  en  l'Assemblée  des   Etats-Généraux,  que  le 
clergé  de  la  sénéchaussée  de  Lyon  a  unanimement  déli- 
béré de  partager  également  toutes  les  charges  de  l'Etat, 
de  contribuer  à  la  prestation  représentative  de  la  corvée, 
aux  frais  de  casernement,  d'administration  soit  générale, 
soit  parliculière,  et,  en  un  mot,  à  toutes  les  dépenses  de 
l'Etat,  delà  province,  cl  de  la  comniunaiilé  tlan$  laquelle 
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ses  biens  sont  situés,  de  consentir  à  ce  que  toutes  les 
impositions  soient  réparties  sur  tous  les  biens  propor- 
tionnellement à  leur  valeur  et  de  renoncer  expressément 
à  toutes  les  exemptions  pécuniaires.  » 

En  somme,  si  l'on  jiarcourt  les  cahiers  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  on  voit  que  les  privilèges  étaient  formelle- 
ment condamnés  par  ceux-là  mêmes  qui  en  avaient  jus- 
qu'alors profité  (-  et  que,  moyennant  de  légères  conces- 
sions destinées  à  sauvegarder  les  amours  propres  et  à 
rassurer  certains  inlérèls,  le  vote  des  deux  premiers  or- 
dres était  acquis  d'avance  à  un  ensemble  de  dispositions 
ayant  pour  objet  l'égale  répartition  des  contributions 
entre  tous  les  citoyens,  proportionnellement  à  leurs 
revenus  »  (1).  11  nélaitdonc  pas  étonnant  que  le  tiers  fît 
connaître,  lui  aussi,  son  désir  d'en  Unir  au  plus  vite 
avec  les  abus  et  les  exemptions  dont  il  soutirait  et  dont 
il  n'avait  jamais  cessé  de  se  plaindre.  Ses  cahiers  sont, 
les  uns,  tort  modérés  :  ils  constatent  l'état  de  choses 
existant  et  se  proposent  d'y  remédiei*  par  l'imposition 
proportionnelle,  sans  se  livrer  à  des  récriminations  con- 
tre les  ordres  privilégiés  et  à  des  lamentations  sur  sa 
situation  économique  et  financière;  d'aucuns,  au  con- 
traire, attaquent  vivement  les  autres  classes  sociales  et 
leur  reprochent  les  avantages  dont  elles  ont  joui  à  leur 
détriment;  certains,  rares  il  est  vrai,  inspirés  par  les 
pamphlétaires  qui  pullulaient  depuis  quelques  années 


(1)  Gomel,   op.  cil..,  p.  6o . 
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et  devançaient  les  Jacobins  de  la  seconde  période,  récla- 
maient rétablissement  d'un  impôt  à  tarif  progressif. 

De  nombreux  caiiici's,  avons-nous  dit,  étaient  d'une 
grande  modération  ;  mentionnons  par  exemple  celui  du 
bailliage  de  Nemours,  qui,  avec  une  parfaite  bonne  foi, 
admet  très  bien  que  les  privilèges  ont  pu  avoir  une  cer- 
taine raison  d'être  au  lieu  de  les  condamner  en  bloc 
comme  le  faisaient  les  égalitaires  intransigeants  :  «  Les 
privilèges  de  la  noblesse,  relatifs  aux  impositions,  dit-il, 
n'étaient  que  celui  de  ne  pas  payer  deux  fois  le  même 
service  public.  La  noblesse  était  alors  chargée,  à  raison 
de  ses  fiefs,  de  faire  la  guerre  en  personne  et  à  ses  frais, 
toutes  les  fois  qu'elle  en  était  sommée.  C'était  pour  elle 
une  très  pesante  charge.  Il  était  juste  qu'elle  ne  contri- 
buât pas  en  argent  pour  les  autres  dépenses  de  la  société, 
lorsqu'elle  avait  à  supporter  seule  la  plus  importante  et 
la  plus  lourde  contribution  sociale,  celle  qu'exigent  la 
défense  du  territoire  de  l'Ktat  et  la  sûreté  publique.  Mais, 
depuis  qu'on  a  cessé  d'obliger  la  noblesse  à  servir  dans 
l'armée,  soit  qu'elle  le  voulût  ou  ne  le  voulût  pas,  depuis 
quelle  est  maîtresse  ou  d'entrer  dans  la  magistrature  ou 
de  cultiver  en  paix  ses  champs  paternels  ;  depuis  qu'elle 
est  payée  par  le  peuple  beaucoup  mieux  que  le  peuple, 
et,  en  outre,  avec  beaucoup  plus  d'espoir  d'illustration, 
d'avancement  et  de  fortune  lorsqu'elle  embrasse  l'état 
militaire,  le  titre  de  ses  exemptions  en  matière  d'impôts 
est  totalement  détruit,  et  l'on  sent  qu  il  est  devenu  égale- 
ment  injuste  et  absurde   de    faire  payer  au  peuple  les 
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dépenses  de  l'armée  dont  uncgTiuide  partie  sont  au  profit 
de  la  noblesse,  tandis  qu'autrefois  c'était  la  noblesse  qui 
en  faisait  la  dépense  et  le  peujîlc  qui  [)roiitait  de  la  sûreté 
qui  en  résulte.  Toutes  ces  manières  de  mettre  le  fardeau 
tantôt  (J'un  côté  el  tantôt  de  l'autre  sont  également 
répréhensibles.  I.a  raison  dit  que  dans  les  sociétés  poli- 
tiques comme  en  toute  autre  société,  les  avantages  et  les 
frais  doivent  être  mis  en  commun.  » 

D'autres  cahiers  du  Tiers,  nous  l'avons  signalé,  n'en- 
visagent pas  avec  la  même  sérénité  la  question  des 
privilèges.  Ainsi  le  tiers-état  du  bailliage  de  Bruyères 
en  Lorraine  s'en  préoccupe  dans  les  termes  suivants  : 
«  La  nation  est  une.  Ouelque  distinction  et  quelque 
classification  qu'on  établisse  entre  les  citoyens,  aucun 
ne  peut,  sans  crime,  détacher  son  intérêt  particulier 
de  l'intérêt  général.  Tous,  comme  membres  de  la  même 
famille,  sont  sous  la  j)rolection  de  la  loi  ;  tou?^,  par- 
ticipant et  devant  participer  aux  mêmes  avantages, 
doivent  aussi  contribuer,  par  égalité,  aux  charges  publi- 
ques. Est-il  donc  juste  que  la  France,  alimentée  et  se 
revivifiant  sans  cesse  par  les  sueurs,  les  travaux,  l'in- 
dustrie, les  talents,  les  subsides  et  la  force  du  peuple, 
appesantisse  néanmoins  un  bras  de  fer  sur  celte  classe 
d'hommes  par  laquelle  elle  existe,  et  que  de  l'autre,  elle 
prodigue  ses  honneurs,  ses  illustrations,  ses  richesses  et 
ses  récompenses  à  ces  hommes  privilégiés  qui,  dans  le 
chaos  de  l'anarchie  féodale,  ont  acquis  et  appris  à  trans- 
mettre la  prérogative  de  jouir  de  tout  et  de  s'alïranchir 
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de  la  contribution  générale  ?  Donc  nécessité  d'une  loi 
nationale  qui,  en  abolissant  tous  les  privilèges  pécu- 
niaires, ordonne  que  toute  charge  publique  sera  égale- 
ment supportée  par  les  trois  ordres,  en  raison  de  leurs 
forces,  revenus  et  facultés  individuelles.  »  Le  cahier  du 
bailliage  de  Saint-Sauveur  le-Vicomte  remercie  nobles  et 
prêtres  de  renoncer  à  leurs  exemptions,  mais  allie  à  ses 
remerciements  quelques  reproches  amers:  «  Les  gens  du 
tiers-état,  dit-il,  portent  seuls  la  majeure  partie  des 
impôts  et,  sous  cet  aspect,  ils  ressemblent  plutôt  à  des 
serfs,  à  de  vils  esclaves  dont  les  travaux  et  les  sueurs 
sont  le  patrimoine  des  nobles  et  des  gens  d'église,  qu'à 
des  hommes  libres.  Les  gens  d'église  et  la  noblesse  recon- 
naissent enfin,  si  l'on  en  croit  les  papiers  publics,  l'in- 
justice, la  tyrannie,  l'odieux,  la  vexation  de  pareils  pro- 
cédés ;  ils  sentent  que  tous  les  individus  d'une  société 
d'hommes  également  libres,  liés  ensemble  par  leur  mu- 
tuel consentement,  doivent  supporter  avec  égalité,  et  en 
raison  de  leurs  facultés  respectives,  les  charges  de  la 
société,  comme  ils  doivent  prétendre  par  concurrence  à 
toutes  les  places,  à  toutes  les  dignités  de  l'Etal,  s'ils  ont 
un  mérite  propre  à  les  remplir  pour  l'avantage  de  la  so- 
ciété. C'est  un  retour  de  leur  part  aux  règles  de  la  justice 
et  du  bon  sens.  Le  tiers-étal  se  llatte  que  ce  retour  est 
véritable  et  sincère.  » 

Le  tiers-état,  dans  ses  revendications,  emploie  donc 
des  formules  légèrement  difTérentes  de  celles  auxquelles 
les  deux  autres  ordres  avaient  habituellement  recours. 
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A  de  nombreuses  reprises,  il  demande  non  pas  que  l'im- 
pôt soit  mesuré  d'après  le  service  rendu  par  l'Etat  au 
contribuable, mais  qu'il  s'adapte  aux  facultés  de  celui-ci, 
et  si,  pour  la  plupart  des  rédacteurs  des  cahiers,  Timpo- 
sillon  fondée  sur  la  faculté  devait  être  proportionnelle  à 
la  matièi-e  imposable,  pour  certains,  d'ailleurs  peu  nom- 
breux, elle  légitimait  la  progression  des  taxes.  Nous 
pouvons  citer,  comme  participant  de  cet  état  d'esprit, 
le  tiers-état  de  Rennes  qui  inséra  l'article  suivant  dans 
son  cahier  :  «  L'impôt  sur  les  personnes  sera  établi  et 
réparti  eu  égard  à  leurs  facultés,  de  manière  que  celui 
qui  aura  le  double  de  l'aisance  paie  le  triple  de  l'imposi- 
tion des  aisés  de  sa  classe,  et  ainsi  de  suite  »,  et  le  tiers 
du  bailliage  de  Bréau-le-Vif^an,  qui  exprime  cette  opi- 
nion :  «  La  répartition  [de  l'impôt]  doit  être  faite  de 
manière  que  le  pauvre  paie  peu,  l'homme  aisé  davantage, 
et  le  riche  beaucoup,  non  seulement  sur  une  règle  pro- 
portionnée, mais  en  raison  combinée  des  sacrifices  que 
chacun  peut  faire  sans  nuire  à  ses  besoins  (1).  » 

Non  seulement  les  cahiers  des  bailliages,  sénéchaus- 
sées, etc.,  se  déclaraient  avec  ferveur  pour  l'égalité,  en 
général  proportionnelle  de  l'impôt,  et  pour  la  suppres- 
sion complète  des  privilèges  et  exemptions,  mais  encore 
ils  attaquaient  sans  ménagement  les  impôts  prélevés  à 

(  1)  M.  Gomel,op.  cil.,  l.  I,  p.  120,  cite  le  cahier  du  tiers  de  Rennes 
comme  un  «  exemple  unique  en  faveur  de  la  progressivité  ».  Le 
cas  de  Bréau-le  Vigan  prouve  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Voir  ce  cas 
dans  Rouviôre,  Hialoire  de  la  liévolulion  française  dans  le  département 
du  Gard,  1887,  vol,  I.  p.  478,  et   [Jchtenberger,  op.  cit.,  p.  20. 


i66  cnAi'iTuE  IV 

l'aurore  de  In  Révolution.  Le  peuple  français  entier,  heu- 
reux (le  l'occasion  qui  lui  était  offerte,  mit  eu  lumière, 
sous  toutes  leurs  faces,  les  défauts  du  régime  fiscal  alors 
existant  et  en  demanda  l'abolition,  sans  bien  se  préoc- 
cuper de  ce  qu'il  convenait  de  lui  substituer,  laissant 
ainsi  une  liberté  d'action  absolue  aux  députés  qu'il  en- 
voyait aux  Etats-déiiéraux. 

Tout  d'abord  la  taille  était  robjet  de  la  réprobation 
unanime, étant  donné  les  nombreuses  exemptions  qu'ac- 
cordait la  loi  aux  deux  oi'dres  privilégiés  et  à  certains 
roturiers.  On  flétrissait  son  injuste  répartition  et  1  inqui- 
sition que  nécessitait  son  prélèvement.  Cependant  on  ne 
s'indignait  pas  contre  l'imposition  directe  des  revenus 
fonciers  ;  ceux-ci  avaient  d'ailleurs  une  importance  rela- 
tive ti"ès  grande,  qui  n'a  cessé  de  diminuer  depuis  lors, 
par  suite  des  [>rogrès  conslants  de  la  richesse  mobi- 
lière. D'autre  part  les  idées  physiocratiques  favorables 
à  la  taxation  exclusive  des  biens  immobiliers  avaient  un 
nombre  considérable  de  défenseurs.  Aussi  beaucoup  de 
cahiers  demandaient  avec  insistance  l'établissement  d'un 
impôt  territorial,  pesant  sur  tous,  déchargeant  par  là 
même  le  tiers  et  augmentant  le  poids  des  contributions 
auxquelles  étaient  soumis  nobles  et  ecclésiastiques. C'est 
Du  Pont  de  Nemours,  dans  le  cahier  du  tiers  du  bailliage 
de  Nemours,  (jui  a  le  mieux  exposé  le  problème,  en  s'aj)- 
puyant  sur  des  statistiques. 

«  11  est  vrai,  dit  cet  économiste,  que  les   terres  labou- 
rables des  nobles,  des  ecclésiastiques  et  des  privilégiés 
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paient  la  taille  lorsqu'elles  sont  alVerinées,  et  (|iie  cette 
taille  diminue  d'autant  le  revenu  du  pioprictaire,  mais  il 
n'est  pas  vrai  qu'elles  le  paient  comme  celles  du  j)euple. 
Si  le  propriétaire  est  noble,  ecclésiastique  ou  i^rivilégié, 
il  se  trouve  (piitte  lorscjuc  la  taxe  d'exploitation  du  fer- 
mier est  j)ayée,  et  on  ne  lui  demande  rien  à  raison  de  sa 
propriété.  Si,  au  contraire,  il  n'est  pas  dans  les  classes 
favorisées,  il  porte  une  cote  de  taille  à  raison  du  revenu 
qu'il  tire  de  ces  mêmes  terres,  qui  ont  déjà  payé  par  les 
mains  du  fermier  la  taille  d'exploitation.  Les  terres  la- 
bourables affermées  paient  donc  deux  tailles,  lorsque 
leur  propriétaire  est  de  Tordre  le  plus  nombreux,  mais  le 
plus  pauvre  de  la  nation.  Elles  n'en  paient  qu'une  lors- 
que leur  |)ropriétaire  est  ecclésiastique,  noble  ou  pourvu 
de  quelque  charge  qui  donne  des  privilèges.  Les  bois, 
les  prés,  les  étangs  et  autres  biens  de  pareille  nature  sont 
soumis  à  une  taille  de  propriété,  lorsqu'ils  appartiennent 
à  l'ordre  laborieux  ;  ils  ne  sont  soumis  à  aucune  taille 
lorsque  le  propriétaire  est  noble,  ecclésiastique  ou  privi- 
légié... Or  les  écrivains  et  les  administrateurs  qui  ont  fait 
le  plus  de  recherches  sur  la  valeur  des  récoltes  et  des  reve- 
nus du  royaume,  évaluent  à  40(1  millions  le  produit  total 
des  prés  et  herbages  et  leur  produit  net  à  370  millions.  Ils 
estiment  le  produit  total  des  bois  à  2'2r)  millions  et  leur 
produit  net  à  170.  Les  quatre  cinquièmes  de  ces  deux  espè- 
ces de  biens  appartiennent  à  la  noblesse  et  au  clergé.  Ce 
sont  donc  540  millions  de  revenu  net  qui  ne  sont  pas  sou- 
mis au  principal  impôt  territorial.  Quant  aux  terres labou- 
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rables,  dont  les  récoltes  jointes  aux  produits  des  basses- 
cours  valent  environ  1.800  millions  et  donnent  à  peu  près 
(iOO  millions  de  revenu  net,  il  n"y  en  a  pas  plus  d'un 
sixième  dont  le  produit  soit  entre  les  mains  des  deux 
oidres  supérieurs.  Cela  forme  encore  100  millions  qui  ne 
contribuent  à  rimj)()t  territorial  qu'en  partie,  à  raison  de 
l'exploitation  seulement  et  non  pas  à  raison  de  la  pro- 
priété. On  ne  parle  pas  ici  des  12.000  charrues  (exemp- 
tées) qui  pai-aissenl  mises  dirccterncnl  en  valeur  par 
des  propriétaires  ecclésiastiques,  nobles  ou  privilé- 
jçiés...  C'est  un  petit  objet  en  comparaison  de  ceux  dont 
on  vient  de  parler.  Mais  on  n'en  sent  que  plus  fortement 
combien  une  exception  qui  s'étend  sur  environ  600  mil- 
lions de  revenus  doit  être  onéreuse  aux  taillables,  forcés 
de  réj)artir  entre  eux  la  contribution  qu'un  revenu  si 
considérable  aurait  naturellement  dû  supporter.    » 

La  capilation  et  les  vingtièmes  soulevaient  aussi  toutes 
sortes  d'ol)jections.  On  reprochait  à  la  première  d'avoir 
des  taiifs  nullement  en  rapport  avec  la  fortune  des  indi- 
vidus taxés,  de  ménager  la  noblesse  et  d'épargner  le 
clergé.  Ouant  aux  vingtièmes,  dont  le  principe  étaitexcel- 
lent,  —  ils  constituaient  un  impôt  proportionnel  et  géné- 
ral sur  le  revenu,  —  l'application  laissait  beaucoup  à 
désirer,  et  I)n  Pont  de  Nemours  pouvait  dire,  dans  le 
cahier  précité  :  «  Les  luens  des  |>auvres  ont  été  taxés  aux 
vingtièmes  en  toute  riizu(Mir.  11  nv  a  peul-rlre  pas  un 
seul  (les  biens  des  nobles,  des  magistrats  ou  même  des 
citoyens  du  liei\s-(''lat  distingii(''s  par  tour  fortune  ou  \>nr 
leur  place,  (|ui  soit  taxé  à  son  véritable  taux.  » 
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11  en  était  de  même  des  luxes  indirectes;  elles  moti- 
vaient des  plaintes  fort  vives,  quelles  qu'elles  fussent.  Le 
clergé  de  Beau  vais  portait  sur  les  aides  ce  jugement  : 
«  Que  de  genres  d'oppression,  quelle  inquisition  criante 
les  droits  d'aides  ne  font-ils  pas  exercer  dans  tous  les 
lieux  qui  leur  sont  soumis  !  La  variété  seule  de  ces  droits 
est  un  piège  continuellement  tondu  à  la  simplicité  des 
peuples  ;  leurs  noms  mettent  en  défaut  la  mémoire  la 
plus  fidèle  ..  qui  n'est  pas  exposé  par  celte  nomenclature 
de  droits  à  des  saisies,  à  des  emprisonnements,  à  des 
amendes  qui  sucent  le  plus  pur  sang  du  peuple".' Ces 
droits,  que  les  préposés  interprètent  à  leur  gré.  ont  porté 
leur  voracité  sur  tous  les  objets.  Tout  est  du  domaine  de 
la  régie  générale.  Cette  harpie  a  toujours  fait  de  nouvelles 
conquêtes,  elle  n'a  point  relâché  une  de  ses  anciennes. 
Le  clergé  de  ce  bailliage  se  joindra  donc  à  toute  la  France 
pour  l'extinction  de  droits  aussi  onéreux,  aussi  tyranni- 
ques,  extorqués  dans  les  temps  barbares  par  le  génie 
fiscal,  et  qui  déshonorent  une  nation  libre  sous  un  mo- 
narque bienfaisant,  » 

Beaucoup  d'assemblées  de  bailliage  se  déclaraient 
également  favorables  à  la  suj)pression  des  droits  de  trai- 
tes et  en  général  à  tous  les  obstacles  à  la  circulation 
intérieure.  Elles  s'étaient  nettement  rendu  compte  de 
l'avantage  que  tireraient  de  cette  abolition  l'agriculture, 
le  commerce  et  l'industrie.  Toutefois  les  provinces  qui 
communiquaient  avec  l'étranger  en  toute  libeité  insis- 
taient pour  le  maintien  du  slddi  </iio,  du  moins  en  ce  qui 
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les  concernait.  Par  contre  la  gabelle  groupait  contre  elle 
l'unanimité  des  suiïrages  et  donnait  lieu  aux  critiques 
les  plus  furieuses.  «  Au  nom  de  la  gabelle,  lit-on  dans  le 
cahier  du  Maine,  s'élève  un  cri  général  :  ce  régime  désas- 
treux est  jugé.  Mais  il  reste  à  le  proscrire  à  jamais.  Il  est 
urgent  que  cette  proscription  soit  efTectuée  ;  nulle  loi,  nul 
frein  ne  pourront  arrêter  le  brigandage,  les  rapines  des 
employés  et  des  contrebandiers  :  religion,  moralité,  lonl 
est  détruit  au  milieu  d'une  armée  composée  du  rebut  de 
la  société  !  A  sa  suite,  plus  qu'à  celle  d'une  horde  de 
sauvages,  se  voient  la  dévastation  des  campagnes,  la 
violation  de  l'asile  des  citoyens,  les  vols,  les  emprison- 
nements, les  meurtres  ;  hommes  et  bestiaux,  tout  devient 
la  victime  de  cette  alTreuse  invention.  Avec  l'abolition 
totale  et  du  nom  et  de  la  loi,  les  hommes  recouvreront 
une  denrée  de  première  nécessité,  les  bestiaux  un  remède 
salutaire.  » 

Etaient  presque  aussi  discutés  les  droits,  alors  moins 
importants,  qui  atteignaient  le  tabac  et  aussi  ceux  qui 
frappaient  le  fer,  le  cuir,  le  papier,  le  carton,  le  savon  et 
riiuile  et  qui  renchérissaient  les  produits  tout  en  soumet- 
tant les  industriels  à  de  faux  frais  et  à  des  formalités 
administratives  qui  entravaient  tout  progrès.  De  même 
de  nombreux  cahiers  demandaient  In  suppression  des 
droits  de  contrôle,  d'insinuation  et  de  cenlième  denier 
(enregistremenl  actuel  i  qui  se  trouvaient  fort  élevés  et 
très  compliqués,  et  leur  remplacement  par  des  droits 
proportionnels,  autant  que  possible.  «   il  sera  procédé, 
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dit  le  cahier  du  tiers  de  Dijon,  à  la  coiireelion  d'un  nou- 
veau tarif  des  droits  de  contrôle,  lesquels  droits  seront 
proportionnés  au  |)rix  des  choses  et  au  revenu  d'icelles  : 
en  conséquence,  le  tarif  actuel  sera  supprimé,  attendu 
son  injustice  et  sa  combinaison  si  vicieuse,  ((un  los  j)etites 
sommes  sont  comparativement  soumises  à  une  laxe  plus 
forte  que  les  grandes,  ce  qui  rejette  la  majeure  partie  de 
cette  charge  sur  la  classe  du  peuple  ;  entre  autres  chan- 
gements dans  les  dispositions  de  ce  tarif,  le  contrôle  de 
l'actif  d'un  inventaire  ne  sera  perçu  qu'après  la  déduction 
préalable  du  passif,  et  le  droit  sur  la  vente  qui  suit  l'in- 
ventaire ne  sera  perceptible  que  sur  l'actif  net  (|ui  res- 
tera. »  Ainsi,  dès  1789,  on  réclamait  l'exécution  de  celle 
réforme  de  la  distraction  des  cliai-ges  qui  n'a  été  défini- 
tivement réalisée  que  le  'Ki  féviier  11)01  ! 

Un  peu  parlouf  la  loterie,  qui  |)rocurait  au  Trésor  une 
douzaine  de  millions  par  an,  encourut  la  réprobation  des 
trois  ordres  et  fut  qualidée  de  c  nuisible  aux  inouirs  et 
à  l'ordre  public  »  (1). 

Si  nous  nous  plaçons  maintenant  au  point  de  vue  de 
la  réglementation  des  impôts,  les  cahiers  ne  comballent 
pas  moins  l'ordre  de  choses  existant.  Longtemps  les 
rois  s'étaient  attribué  l'omnipotence  en  matière  fiscale  ; 
ils  modifiaient  et  créaient  des  taxes  sans  prendre  conseil 
de  qui  que  ce  soit.  En  1789  les  cahiers  réagirent  contre 
cette  tendance  absolutiste  ('2).  et  les  trois  ordres  récla- 

(1)  Nol)lcsse  de  Caen. 

(2)  Nous  verrons  dans  le  chapitre  suivant  qu'il  en  était  de  même 
pour  les  emprunts. 
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nièrent,  à  l'unanimiLé,  pour  l'Assemblée  des  représen- 
tants, le  droit  de  fixer  le  taux  des  contributions  dont  la 
France  avait  été  dépouillée  par  une  véritable  usurpation 
des  souverains  et  de  leurs  ministres.  Citons  cette  très 
expressive  décision  de  la  noblesse  de  Lille  qui  supplie 
«  très  humblement  Sa  Majesté  de  reconnaître  dans  la 
forme  la  plus  solennelle,  par  un  acte  authentique  qui  ait 
le  caractère  de  loi  fondamenlale,  que  la  notion  seule  a  le 
droit  de  s'imposer,  c'est-à-dire  d'accorder  ou  de  refuser 
les  subsides  ;  d'en  régler  l'élenduo,  l'emploi,  l'assiette, 
la  répartition,  la  durée;...  et  (jue  toule  autre  manière 
d'imposer,  d'étendre  l'impôt,  soit  par  des  droits  addi- 
tionnels, soit  en  assujettissant  des  personnes  ou  des  ob- 
jets non  compris  dans  la  loi  qui  l'établit...  est  illégale, 
inconstitutionnelle  et  de  nul  effet  ». 

Le  principe  du  consentement  de  la  nation  aux  im- 
pôts avait  une  telle  importance  aux  yeux  des  trois  or- 
dres que  dans  beaucoup  de  bailliages  on  estima  que  l'un 
des  premiers  actes  des  Etats  devrait  être  l'abrogation  de 
tous  les  droits  existants,  quitte  à  les  rétablir  le  lende- 
main. 

En  ce  qui  concerne  les  impôts  auxquels  il  paraissait 
bon  d'avoir  recours,  soit  pour  combler  le  déficit  financier 
existant,  soit  pour  remplacer  les  plus  mauvaises  taxes 
de  l'ancien  régime,  la  lecture  des  cahiers  est  également 
fort  inlércssnnie.  En  général  on  y  réclame  les  conlnbu- 
tions  (loni  In  j^ercoption  osl  In  moins  dispendieuse  et  In 
plus  facile,  qui  nllcignenl  dnu'^  In  jilus  juste  jiroporlion 
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les  facultés  des  contribuables,  qui  se  concilient  le  mieux 
avec  la  libre  jouissance  des  propriétés, qui  donnent  le 
moins  de  prise  à  l'arbitraire,  aux  recberches  vcxatoires 
et  à  la  gabegie,  qui  sont  le  moins  susceptibles  d'être 
éludés  parla  fraude,  et  qui  soulagent  le  plus  parfaitement 
les  journaliers  et  les  pauvres. 

Gomme  le  système  fiscal  d'alors  épargnait  la  richesse 
mobilière  — il  faut  observer  en  passant  qu'aujoui'd'hui 
encore  le  caractère  mobilier  des  biens  les  met  dans  une 
certaine  mesure  à  l'abri  des  atteintes  du  fisc  —  de  nom- 
breux cahiers  demandent  qu'elle  paie  la  même  proportion 
d'impôts  que  la  richesse  foncière,  exagérément  surchar- 
gée. Cette  péréquation  des  impôts  directs  et  la  taxation 
du  luxe  devaient  permetlni  un  sérieux  dégrèvement  des 
consommations  indispensables  ou  même  seulement  uti- 
les. (Certains  allaient  encore  plus  loin  et  avaient  foi  en 
l'impôt  direct  unique,  influencés  à  cet  égard  par  la  doc- 
trine physiocratique.  Fait  curieux.  Du  Pont  de  Nemours 
admettait  l'imposition  non  seulement  des  biens-fonds, 
mais  encore  de  la  richesse  mobilière,  ce  qui  peut  sembler 
extraordinaire  et  illogique  de  la  part  d'un  physiocrate. 
\  oici  comment  il  s'exprimait  dans  le  cahier  déjà  cité  : 
«  Il  faut  éviter  la   ressource  insidieuse  des  impositions 
indirectes  ;  il  faut  la  repousser  comme  le  plus  grand  des 
maux.  Elle  a  toujours  les  suites  les  plus  affligeantes  ;  ce 
n'est  que  par  elle  qu'on  peut  parvenir  à  ruiner  les  nations. 
En  demandant  qu'on  fonde  le  revenu  public  sur  des  im- 
positions directes,  le  tiers-état  n'entend  pas  que.  sui-tout 
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dans  la  situation  actuelle  des  finances  et  des  richesses, 
ces  impositions  ne  poiienl  que  sur  les  propriétaires  de 
terres.  11  croit  qu'elles  doivent  frapper  dans  la  même 
proportion  sur  les  capitalistes...  La  propriété  des  rentes 
n'est  pas  plus  sacrée  que  celle  des  terres;  elles  sont 
Tune  et  l'autre  sous  la  g-arantie  de  la  nation.  La  nation 
a  le  droit,  et  dans  la  [)osition  donnée  elle  a  même  le 
devoir  de  faire  contribuer,  avec  une  entière  égalité,  tous 
les  revenus  que  Ion  peut  connaître,  mais  toujours  par 
une  forme  claire  et  directe,  qui  exclut  l'inquisition,  les 
vexations,  toute  atteinte  à  la  liberté  domiciliaire,  à  la 
liberté  du  commerce,  à  la  liberté  du  travail.  L'imposition 
directe  est  celle  qui  fait  le  plus  de  bruit  et  qui  choque 
davantage.  C'est  pour  cela  même  qu'elle  est  moins  à 
craindre  et  plus  conforme  à  la  liberté.  Elle  avertit  de  Sa 
présence,  elle  éveille  la  réclamation,  et  celle-ci,  lors- 
qu'elle est  fondée,  se  fait  toujours  écouter  du  plus  au 
moins  par  un  gouvernement  qui  n'est  ni  insensé  ni 
inique.  » 

Les  impôts  indirects  étaient  condamnés  dans  la  plupart 
des  bailliages  ;  quant  aux  contributions  directes  de  l'an- 
cien régime, elles  soulevaient  tant  de  récriminations  qu'il 
ne  paraissait  pas  possible  de  continuer  à  les  percevoir. 
Or,  les  besoins  du  Trésor  se  manifestaient  urgents;  il 
importait  donc  de  trouver  d'autres  sources  de  receltes  et 
d'agir  en  sorte  qu'elles  lussent  abondantes.  Deux  ten- 
dances principales  pouvaient  être  observées  à  ce  sujet 
dans  les  cahiers  :  celle  exposée  par  Du  Pont  de  Nemours, 


L  IMPOT    PE^DA.^T    LA    PKRIODE    MONARCHIQUE  175 

et  d'après  laquelle  il  n'aurait  plus  existé  que  deux  taxes, 
l'une  territoriale,  sur  le  revenu  net  des  biens  immobiliers, 
et  l'autre  frappant  les  revenus  du  commerce,  de  l'indus- 
trie et  des  capitaux  mobiliers,  et  celle,  représentant 
mieux  le  point  de  vue  pbysiocratique,  qui  ne  s'adressait 
qu'au  produit  net  de  tous  les  biens-fonds  sans  exception, 
quelle  que  fût  la  qualité  de  leurs  propriétaires.  L'Assem- 
blée Constituante  devait  se  rallier  à  la  première  de  ces 
solutions. 

C'est  pour  donner  une  base  sérieuse  et  certaine  à  la 
contribution  territoriale  que  beaucoup  d'assemblées 
demandèrent  la  formation  d'un  cadastre  général  ])our 
toute  la  France.  Plusieurs  pays  d'Etat  et  d'élections 
possédaient  déjà  un  cadastre  qui,  bien  qu'imparfait, 
rendait  des  services  incontestables.  On  s'imaginait 
d'ailleurs  à  tort  —  l'expérience  a  prouvé  le  contraire  par 
la  suite  —  que  le  cadastre  permettail  la  péréquation  de 
l'impôt  foncier  dans  toute  la  France. 

D'autres  discussions  s'élevèrent  au  sein  des  assem- 
blées de  bailliage,  sur  la  question  de  savoir  si  la  contri- 
bution territoriale  serait  |)erçuc  en  argent  ou  en  nature. 
La  conception  de  A'auban  eut  beaucoup  de  partisans  qui 
parlagèrcnt  les  idées  deCalonne  sur  les  avantages  et  la 
justice  de  ce  mode  de  perception.  i\lais  les  adversaires 
de  ce  système  furent  encore  plus  nombreux  que  ses  par- 
tisans ;  leurs  arguments  sont  bien  exposés  dans  la  déli- 
bération suivante  du  tiers  du  bailliage  d'Amiens  :  «  Ce 
mode  serait  injuste,  indépendamment  des  inconvénients 
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sans  nombre  qu'il  entraînerait.  En  effet,  le  cultivateur 
qui  a  obtenu  des  productions  abondantes  par  ses  avances 
et  son  travail  paierait  de  troj),  et  le  cultivateur  indolent 
ne  paierait  pas  assez.  La  dilïérence  des  frais  et  mises, 
suivant  la  nature  des  terres  et  Tespèce  des  cultures,  offre 
encore  de  nouveaux  motifs  de  rejeter  tout  impôt  percep- 
tible en  nature.  En  mesurant,  au  contraire,  l'impôt,  non 
pas  sur  ce  que  le  fonds  a  ))ro(liiil,  mois  sur  ce  qu'il  a  dû 
produire  par  une  culture  ordinaire,  il  n'y  a  pas  d'injus- 
tice ;  ce  mode  sera,  d'ailleurs,  propre  à  exciter  l'émulation 
des  cultivateurs.  » 

Tels  étaient  les  principaux  desiderata,  négatifs  et  posi- 
tifs, formulés  par  les  cahiers  des  trois  ordres  en  ce  qui 
concerne  le  problème  des  impôts.  Nous  ny  voyons  pas 
de  grandes  divergences.  La  nation  paraît  alors  commu- 
nier dans  les  mêmes  idées,  vouloir  une  réaction  consti- 
tutionnelle et  démocratique  contre  l'absolutisme  finan- 
cier du  roi  et  les  privilèges  fiscaux  accordés  aux  nobles, 
aux  ecclésiastiques  et  à  certains  roturiers.  C'est  sous  l'im- 
pression de  ces  conceptions  qu'allaient  s'ouvrir  les  Etats- 
Généraux  et  que  les  députés,  membres  ou  non  du  club 
Breton  et  du  club  des  Amis  delà  Constilution,  seraient 
appelés  à  délibérer  sur  la  suppression  des  contributions 
existantes  et  leur  remplacement  par  de  nouvelles  taxes 
plus  justes  et  moins  vexatoires. 

La  première  fois  que  la  question  du  consentement  de 
la  nation  à  l'impôt  fut  posée  avec  netteté  et  ampleur,  ce 
fui  lors(|uc  certains  membres  du  tiers,  (|iii  s'était  cons- 
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titué  en  Assemblée  Nationale,  jugèrent  important  de 
déclarer  qu'au  cas  de  dissolution  des  Etats-Généraux  le 
gouvernement  cesserait  d'avoir  le  droit  de  prélever  l'im- 
pôt. Le  IT)  juin  1789,  Rabaut-Saint-Etienne,  qui  appar- 
tint au  club  des  J:5col)ins,  développa  sans  succès  une 
motion  [)orlanl  tjuc  tous  les  impôts  seraient  supprimés, 
comme  ayant  été  établis  sans  le  consenlcmenl  du  pays, 
et  créés  à  nouveau,  avec  cette  réserve  que,  si  le  gouver- 
nenient  dissolvait  les  Etats  sans  que  ceux-ci  les  eussent 
librement  approuvés,  ils  demeureraient  abolis.  Bailly 
approuve  cette  mesure  dans  ses  Mémoires  {\)  :  «  C'était 
le  besoin  d'argent  qui  avait  forcé  le  gouvernement  à 
assembler  les  Etals-Clénéraux,  dit-il,  c'était  le  défaut  d'ar- 
gent qui  seul  pouvait  en  prolonger  le  terme 11  fallait 

|)Our  assurer  l'assemblée  atlacL'er  à  sa  durée  la  percep- 
tion des  impôts.  »  Aussi  deux  jours  après.  LeCbapclier, 
membre  du  club  breton,  et  Target  revenaient-ils  à  la 
charge  et  faisaient-ils  adopter  par  r.\ssend)lée  Nationale 
le  décret  du  17  juin  qui  reprend  la  motion  de  lîabaut- 
Saint-Etienne. 

Un  deuxième  coup  émanant  du  club  breton,  fut  porté 
le  4  août  1789  à  l'absolutisme  et  aux  privdèges  financiers. 
S'emparant  d'ime  proposition  faite  la  veille  par  le  duc 
d'Aiguillon,  dans  une  séance  de  cette  asseml)lée  (ît  accla- 
mée par  tous  ses  membres,  le  vicomte  de  Noailles  se  fit 
l'interprète   du    sentiment  général     et    sécria   :     «     Le 


(1)  Vol.  I,  p.  16o  et  167. 
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royaume  flotte  dans  ce  moment  entre  l'alternative  de  la 
destruction  de  la  société  ou  d'un  gouvernement  qui  sera 
admiré  et  suivi  de  toute  l'Kurope.  Comment  l'établir  ce 
}3;ouvernement  ?  Par  la  tranquillité  publique.  Comment 
l'cspéjer,  cette  tranquillité  ?  En  calmant  le  peuple,  en  lui 
montrant  qu'on  ne  lui  résiste  que  dans  ce  qu'il  est  inté- 
ressant pour  lui  de  conserver.  Pour  parvenir  à  cette 
tranquillité  si  nécessaire,  je  propose  qu'il  soit  dit  :  l'que 
l'impôt  sera  payé  par  tous  les  individus  du  royaume,  dans 
la  proportion  de  leurs  revenus  ;  2"  que  toutes  les  charges 
publiques  seront  à  l'avenir  supportées  également  par 
tous;  3°  que  tous  les  droits  féodaux  seront  rachetables 
par  les  communautés,  d'après  le  revenu  d'une  année 
commune,  prise  sur  dix  années  de  revenu  ;  4"  que  les 
corvées  seigneuriales,  les  mains-mortes  et  autres  servi- 
tudes personnelles  seront  détruites  sans  rachat.  »  Le  duc 
d'Aiguillon  prit  ensuite  la  parole  dans  le  même  sens  (1), 
puis  Le  Guen  de  Kerangal,  lui  aussi  membre  du  club 
breton,  mais  député  du  tiers,  ainsi  que  beaucoup  de 
représentants  des  trois  ordres.  A  la  suite  de  ces  dis- 
cours, de  nombreux  décrets  lurent  volés  en  principe  par 
l'Assemblée,  et  cette  nuit  du  4  août  1789,  qui  est  resiée 
un  grand  événement  historique,  l'ut  suivie  de  plusieurs 
séances  (0,  7,  8,  10  et  11  août)  qui  aboutirent  à  la  rédac- 
tion délinilive  des  décisions  adoptées  dans  un  enthou- 
siasme croissant. 

(1)  De  Lanielli,  Hisloire  de  l'Assctnblre  Constituante^  t.  I,  p.  96,  dit 
(jue  «  lo  duc  d'Aii;uillon  a  perdu  plus  de  100.000  livres  de  renies  par 
la  suppression    des   droits  féodaux.  » 
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C'est  le  même  mois  que  l'on  discula  les  principes  de 
l'impôt  en  vue  de  rélaboralion  d'un  projet  de  constitution 
et  de  déclaration  des  dioits.  Lafayettc,  par  exemple,  ma- 
nifestait le  désir  que  «  les  subsides  [soient]  librement 
consentis  et  proportionnellement  répartis  ».  Barnnve, 
l'abbé  Grégoire,  Siéyès,  etc.,  intervinrent  dans  la  délibé- 
ration. Un  comité  de  cinq  membres,  dont  Mirabeau  était 
rapporteur,  tut  cboisi,  pour  faire  un  choix  entre  les  opi- 
nions et  propositions  en  présence  :  il  déposa  son  rapport 
le  17  ;  il  y  était  indiqué  que  les  dépenses  et  les  recettes 
seraient  votées  par  les  représentants  du  pays,  que  tout 
citoyen  contribuerait  aux  charges  publiques  dans  la  pro- 
portion de  ses  biens,  que  toute  taxe  blesse  les  droits  de 
l'homme  si  elle  décourage  le  travail  et  l'industrie,  si  elle 
tend  à  corrompre  les  mœurs,  si  elle  enlève  au  peuple  ses 
moyens  de  subsistance.  La  Chambre  adopta  le  24  un  ar- 
ticle ainsi  conçu  :  «  Pour  l'entretien  de  la  force  juiblique 
et  pour  les  dépenses  d'administration,  une  contribution 
commune  est  indisj)ensable.  Elle  doit  être  également 
répartie  entre  tous  les  citoyens,  à  raison  de  leurs  facul- 
tés. »  Une  discussion  intéressante  eut  également  lieu  sur 
le  sujet  suivant:  la  contribution  publique  est  elle  une 
portion  retranchée  de  la  propriété  de  chaque  citoyen  ? 
Mirabeau  ne  fut  point  de  cette  opinion  ;  favorable  à  la 
conception  de  l'impôt  contre-prestation  des  services 
rendus  par  l'Etat,  il  soutint  (|ue  l'imijôt  était  le  prix  payé 
par  les  citoyens  pour  s'assurer  la  jouissance  de  leurs 
biens  et  la  sécurité  de  leurs  personnes,  et  Périsse  du  Luc, 
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imprimeur-libraire  à  Lyon,  qui  fut  également  jacobin, 
ajouta  qu'en  présentant  l'impôt  comme  un  retranchement 
de  la  propriété,  on  exciterait  le  plus  possible  les  citoyens 
à  dissimuler  leurs  biens,  car  chacun  se  croit  fondé  à 
conserver  ce  qui  lui  appartient;  ce  même  représentant 
dit  aussi  qu'une  réponse  affirmative  à  la  question  posée 
donnerait  aux  l^^rancais  une  idée  fausse  de  l'impôt  et  qu'il 
était  préférable  de  les  avertir  que  le  paiement  des  contri- 
butions constituait  une  dette  sacrée  vis-à-vis  de  l'Etat. 
Ce  fut  également  l'avis  de  Robespierre  qui  déposa  un 
amendement  en  ce  sens  ;  mais  l'Assemblée  préféra  ne 
pas  résoudre  ce  problème  de  théorie  pure  et  adopta  l'ar- 
ticle suivant:  «  Chaque  citoyen  a  le  droit,  par  lui-même 
ou  par  ses  représentants,  de  constater  la  nécessité  de  la 
contribution  publique,  de  la  consentir  librement,  d'en 
suivre  l'emploi  et  d'en  déterminer  la  quotité,  l'assiette,  le 
recouvrement  et  la  durée.  » 

A  cette  époque,  la  situation  financière  du  royaume 
ne  cessait  d'empirer.  La  France  vivait  dans  un  état  de 
transition  et,  par  suite,  elle  était  livrée  à  l'anarchie.  Les 
contributions  ne  rentraient  plus  grâce  à  la  mauvaise 
volonté  et  des  contribuables  et  des  agents  de  perception. 
Comme  le  ditTaiiic  (Ij,  «  contre  lesgabelous,  les  doua- 
niers, les  rats  de  cave,  racharnement  est  universel  ;  par- 
tout ils  sont  en  danger  de  mort,  obligés  de  fuir  »  ;  et 


(1)     /nstiltitiuns   de  la  hrancc   contemporaine .    La  liévolulion,  l.  I, 

p.  :^0G. 


l'impôt  pendant  la  période  monauciiique  i8i 

M.  Goincl,  revenant  sur  ce  foit,  explique  (1):  «  Les 
agents  de  perception,  se  sachant  roI)iet  de  la  haine  des 
contribuables  et  ne  se  sentant  ni  soutenus  ni  protégés 
par  l'administration,  songeaient  à  leur  propre  sûreté 
plutôt  qu'à  leurs  devoirs  professionnels,  et  comme  le  sys- 
tème fiscal  de  rancien  régime  exigeait  un  contact  cons- 
tant entre  les  préposés  et  les  redevables, plus  les  rigueurs 
de  la  surveillance  et  des  poursuites  se  relâchèrent,  plus 
diminua  le  rendement  des  droits  d'aides,  d'octroi,  de 
gabelle,  de  taille,  des  vingtièmes  et  autres.  Ne  touchant 
presque  plus  rien,  le  Trésor  se  trouvait  dans  l'impossi- 
bilité  de  payer,  et  il  retarda  les  paiements  qu'il  aurait  dû 
faire.  Il  en  résultait  une  gêne  générale,  le  commerce 
était  profondément  atteint  et  les  négociants  de  plusieurs 
villes  envoyèrent  des  adresses  à  l'Assemblée  Nationale, 
afin  de  la  supplier  de  veiller  à  ce  que  les  impôts  conti- 
nuassent d'être  exactement  perçus.  »  Il  était  temps  que 
l'Assemblée  consacrât  quelques  instants  à  la  (juestion 
fiscale  :  c'est  ce  qu'elle  se  résolut  à  faire  le  lO  septembre 
sur  la  proposition  du  Comité  des  finances  qui  récla- 
mait l'abaissement  du  prix  du  sel,  l'abrogation  de  cer- 
taines dispositions  vexatoires  du  règlement  des  gabel- 
les, la  diminution  des  pénalités  édictées  contre  les  faux- 
saulniers  et  qui  blâmait  la  résistance  opposée  à  l'ac- 
quittement des  droits  par  les  habitants  des  diverses  pro- 
vinces. Par  Icdécret  du  23  septembre,  l'Assemblée  adopta 

(1)  Op.  cit.,  t.  T,  p.  3C0. 
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les  idées  du  Comité,  mais  il  l'uL  en  outre  décidé  que  les 
ordres  les  plus  exprès  seraient  donnés  pour  le  rétablis- 
sement des  barrières,  en  attendant  la  suppression  de  la 
gabelle,  et  cette  dernière  mesure  était  subordonnée  à 
son  remplacement  par  les  assemblées  provinciales.  Le 
même  mois,  l'Assemblée  s'émut  de  la  situation  difficile 
du  Trésor,  qui  allait  être  encore  aggravée  par  suite  de  la 
diminution  des  droits  du  sel.  Les  membres  du  club  bre- 
ton ne  lurent  pas  les  derniers  à  s'en  préoccuper:  le  duc 
d'Aiguillon,  qui  présidait  d'ailleurs  le  Comité  des  finan- 
ces, avoua  r  «  étal  dangereux  »  des  finances  publiques 
et  Mirabeau  poussa  un  cri  d'alarme  :  «  Si  les  perceptions 
ne  se  rétablissent  pas,  si  lautoi'ité  tutélaire  reste  sans 
moyens  et  sans  ressorts,  si  l'Etat  désorganisé  ne  pré- 
sente aux  Français  que  l'arène  famélique  et  sanglante 
de  l'anarchie,  nos  travaux  sont  fort  inutiles  et  nos  ef- 
forts   impuissants Consacrons  donc  au  moins  deux 

jours  par  semaine  aux  finances.  » 

C'est  alors  que  Neckcr,  dans  son  mémoire  du  24  sep- 
tembre, proposa  l'élablissemcnl  d'une  taxe  égale  au  quart 
du  i-evenu  (léciai'é  j)ar  chaque  conirihuabic,  proposition 
combattue  par  Du  Ponl  de  Nemours  qui  demanda  que 
l'Etat  perçût  à  son  piofit  les  dîmes  ecclésiastiques  et 
s'appro|>ri;U  les  biens  de  l'Eglise,  à  condition  de  prendre 
à  sa  charge  les  dépenses  du  culte.  Mirabeau,  par  contre, 
soutint  le  projet  du  ministre,  appuyé  par  le  Comité  des 
finances.  Voici  quelles  étaient  les  raisons  du  grand  ora- 
teur :   ou  bien  le  projet  de  Necker  serait  repoussé,  et 
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alors  on  reprocherait  à  l'Assemblée  de  combattre  le  mi- 
nistre au  moment  oii  il  essayait  de  vaincre  le  déficit,  ou 
bien  il  serait  voté,  et,  comme  il  était  inapplicable, Necker 
serait  irrémédiablement  compromis  aux  yeux  de  la  na- 
tion. 11  s'agissait  donc  de  faire  tomber  sur  Tex-banquier 
genevois  le  poids  d'un  échec  fort  probable.  La  Consti- 
tuante suivit  aveuglément  Mirabeau,  entraînée  par  son 
éloquence  véhémente  :  lorsque  le  28  septembre  il  pro- 
nonça la  fameuse  phrase  :  «  La  béinquerouto,  la  hideu- 
se banqueroute  est  là  ;  elle  menace  de  consumer,  vous, 
vos  propriétés,  votre  honneur,  et  vous  délibérez.  » 

Ayant  ainsi  l'approbation  de  l'Assemblée,  Necker 
apporta,  le  1"  octobre  suivant,  le  projet  de  décret  réglant 
le  paiement  de  cette  contribution  patriotique.  11  se  heurta 
à  l'opposition  d'Adrien  du  Port,  qui  observa  :  «  Le  dé- 
sordre et  l'état  désastreux  de  nos  finances  ont  été  consi- 
dérés par  nos  commettants  comme  les  moyens  les  plus 
efficaces  d'assurer  la  constitution.  Adopter  le  plan  du 
ministre,  c'est  établir  dans  les  finances  un  ordre  qui 
nous  ôtera  ces  moyens.  »  Le  projet  ministéi-iel  fut  néan- 
moins voté  à  la  séance  du  8  octobre. 

Or  à  ce  moment  l'Assemblée  fut  transférée  de  \'ersail- 
les  à  Paris  et  le  club  breton  disparut  pour  faire  place, 
bientôt  après,  au  club  des  Amis  de  la  Constitution.  Mais 
avant  le  départ  de  Versailles  la  (juestion  de  la  propor- 
tionnalité de  limpot  fut  encore  discutée,  au  sujet  de 
l'article  2.')  de  la  Constitution  dont  le  |)rojet  portail  (jue 
(I  toute  conti'ibution  serait  supportée  également  par  tous 
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les  ciloyens  et  tous  les  biens  sans  dislinclion  ».  Barère 
demanda  la  subsLilulion  du  mol  pvoporlionnellcment  au 
moi  èrjalemenl^  (\\\\  peul  jusliner  l'impoL  de  capiLalion. 
.Mirahenu  se  déclara  du  même  avis:  «  Tous  les  citoyens, 
dit-il,  nont  pas  les  mêmes  facultés,  ni  par  conséquent 
l'oblii^alion  de  contribuer  également  au  maintien  de  la 
chose  publi({ue.  Tout  ce  quon  peut  exiger,  c'est  qu'ils  y 
conliibuent  en  proportion  de  ce  qu'ils  peuvent.  »  Déplus, 
le  grand  oraleur  révolutionnaire  aurait  désiré  que  l'arti- 
cle prononçât  rexemption  des  rentes  sur  l'Etat,  la  foi 
publi(|ue  étant  liée  «  envei's  les  rentiers  qui  ont  avancé 
leur  argent  à  l'Etat  dans  ses  besoins  urgents  et  ont  ainsi 
évité  au  peuple  de  nouveaux  impôts  >.  Mirabeau  combat- 
tit, d'autre  part,  l'annualité  absolue  des  impôts,  conte- 
nue dans  une  autre  disposition  pi'ésentée  par  le  Comité 
de  Constitution  :  il  s'appuya,  entre  autres  arguments, 
sur  la  nécessité  de  pourxoii'  chaque  année  à  la  dette  pu- 
blique et  à  la  liste  civile  :  <(  Qu'on  se  figure  ce  que  serait 
un  roi,  s'écria-l-d,  obligé  chaque  année  de  demandera 
ses  peuples  les  sommes  nécessaires  pour  sa  subsistance, 
))Our  son  entretien  !  Si  le  |)ouvoir  exécutif  n'est  qu'un 
meuble  d'ostentation,  il  est  troj)  cher;  si  ce  pouvoir  est 
nécessaire  au  maintien  de  l'ordi'e,  à  la  protection  des 
citoyens  à  la  stabilité  de  la  ('onsi  itulion,  craignons  de 
l'énerver  pai'  des  pi'écautions  qui  décèlent  plus  de  pusil- 
lanimité que  de  jirudence.  Si  les  fonds  de  la  liste  civile 
ne  sont  pas  votés  il'avance,  le  niélier  de  roi  est  troj^  dan- 
gereux. "    Bai'nave  et  de  la  nochefoucaukl  furent  de  cet 
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avis,  mais  Kobespiei-re,  I^Hioii.  etc.,  parlèrent  en  sens 
contraire,  tout  en  se  gardant  bien  de  montrer  une  hosti- 
lité quelconque  contre  la  personne  du  roi.  Comme  le  dit 
M.  Gomel  (1  )  .«  ces  orateurs  soutinrent,  d'une  part,  que 
le  princij)e  de  l'annualité  de  Fimpùt  était  si  important 
qu'il  s'appliquait  à  la  dette  et  à  la  liste  civile  aussi  bien 
qu'aux  autres  dépenses;  d'autre  part,  qu'il  n'était  pas  à 
craintb'e  que  les  représentants  du  pays  se  refusassent  à 
voter  les  contributions  nécessitées  par  le  service  de  la 
dette  publique  et  par  celui  de  la  liste  civile  ».  i.a 
Constituante  adopta  une  disposition  transactionnelle, 
mais  aucun  orateur  ne  se  déclara  hostile,  en  priiicifie, 
nia  la  proportionnalité  ni  à  l'annualité  de  l'impùt. 

Les  lois  des  14  et  "i^  décembre  17S1)  lèglenl  l'orga- 
nisation administrative  et  municipale  de  la  b'rance. 
A  l'égard  du  mode  de  perception  de  la  taille  fon- 
cière, cette  nouvelle  réglementation  se  conleiite  d'adaii- 
ter  les  dispositions  existantes  à  la  nouvelle  organisation. 
C'est  ainsi  que  la  Constituante  maintinl  la  répartition 
de  l'impôt  sur  les  biens  immobiliers,  (|ui  existe  encore 
aujourd'hui  en  ce  qui  concerne  les  l)iens-fonds  et  qui 
a  pour  effet  forcé  les  injustices  les  plus  criantes,  les 
inégalités  les  plus  grandes  d'une  commune  à  l'autre, 
d'un  arrondissement  à  Tautre,  etc.  Avant  décembre  1789, 
la  taille  était  d'abord  répartie  entre  les  généralités  par 
le  gouvernement,  puis  entre  les  élections  par  le    roi  en 

(Il  Op.  cit.,  t.  I,  p.  427. 
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son  Conseil,  ensuite  entre  les  paroisses  par  les  inten- 
dants et  enfin  entre  les  taillables  par  les  soins  des  pro- 
priétaires nommés  collecteurs  et  de  commissaires  des 
tailles  choisis  par  le  subdélégué  de  l'intendant.  En  1789 
la  Constituante  se  borna  à  démocratiser  la  répartition 
antérieure  :  le  contingenta  distribuer  devait  être  fixé  par 
le  législateur  ;  celui-ci  opérait  également  la  répartition 
entre  les  départements  ;  les  trois  autres  répartitions 
(entre  les  districts,  les  communes  et  les  contribuables) 
seraient  respectivement  effectuées  par  les  assemblées  de 
département,  de  district  et  de  commune. 

C'est  à  ce  moment  que  la  Constituante  consacre  une 
nouvelle  discussion  à  la  contribution  patriotique,  car 
peu  de  citoyens  paraissaient  disposés  à  faire  la  déclara- 
tion exigée  d'eux.  Le  (Comité  des  finances  jugea  oppor- 
tun d'augmenter  le  délai  qui  lui  était  imparti  à  cette  fin. 
Ce  retard  provenait  en  grande  partie  de  la  crise  indus- 
trielle et  commerciale  que  traversait  le  royaume  ;  comme 
motifs,  Mirabeau  indiqua,  encore,  dans  la  séance  du 
26  décembre,  «  les  commotions  communiquées  à  toutes 
les  fortunes  et  les  inquiétudes  généralement  répandues 
par  la  Révolution  ».  Malgré  son  opposition,  un  décret  fut 
adopté,  au  cours  de  la  même  séance,  prolongeant  le  dé- 
cret édicté  pour  les  déclarations.  A  la  môme  époque  on 
vota  un  décret,  en  date  du  17  décembre,  inséré  à  la  suite 
d'un  autre  déeret,  du  ?S  novembre,  qui  étendait  à  la 
France  le  régime  de  la  taille  réelle,  ce  qui  conslilunil  un 
progrès,  étant  donné  les  défectuosités  et  les  abus  de  la 
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taille  personnelle.  Prieur  (de  la  Marne)  et  Dubois  de 
Crancé  insistèrent  en  faveur  de  rado[)tion  de  cette  me- 
sure. 

Les  diverses  dispositions  d'allure  démocratique  prises 
par  la  Constituante  n'accentuèrent  pas  hi  rentrée  des 
impôts,  déjà  fort  en  retard.  Un  mémoire  de  Lambert, 
contrôleur  général  des  finances,  communiqiK'"  à  l'Assem- 
blée le  2  janvier  1790,  appela  son  attention  sur  ce  point 
et  signala  que  de  nombreuses  municipalités  entravaient 
l'application  des  lois  liscales  existantes.  Aussi,  le  18  jan- 
vier, divers  orateurs  de  droite,  désireux  de  remédier  à 
l'état  pénible  des  finances  publiques,  proposèrent-ils  de 
remplacer  les  aides,  si  difficiles  à  faire  rentrer,  par  un 
impôt  sur  le  luxe;  c'eût  été  empirer  la  situation,  déjà 
bien  mauvaise,  la  taxation  des  objets  de  luxe  rapportant 
toujours  moins  que  celle  des  objets  d'usage  commun. 
C'est  pourquoi  divers  députés,  parmi  lesquels  figurait 
Barnave,  firent  observer  qu'il  ne  pouvaif  être  question 
d'abolir  les  aides,  tout  au  moins  pour  le  moment,  que 
leur  remplacement  par  des  droits  d'octroi  plus  élevés 
n'améliorerait  pas  la  situation  des  contribuables  pauvres 
des  villes,  et  que  l'imposition  du  luxe  nuirait  à  une  foule 
d'industries  et  augmenterait  la  misère,  déjà  assez  grande, 
qui  sévissait  un  peu  partout.  Cbarles  de  Lametli  rem- 
porta un  grand  succès  en  plaisantant  la  motion  philan- 
thropique de  la  droite  et,  en  particulier,  de  labbéMaury. 
«  11  faut,  dit-il,  que  je  lui  rappelle  que  la  vertu  même  a 
besoin  de  limites;  qu'en  voulant   attaquer  le  luxe,  qui 
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corrompt  les  mœurs,  on  ne  doit  pas  oublier  ([ue  nous  ne 
cherchons  pas  à  constituer  une  nation  nouvelle,  mais  à 
régénérer  une  nation  dont  le  luxe  fait  la  richesse  et  pour 
laquelle  le  luxe  est  un  besoin...  Ou  peut  d'ailleurs  offrir 
à  l'abbé  Maury,  et  à  tous  les  ecclésinsliques  dont  il  est 
l'organe,  une  facilité  i)Our  remplir  leurs  vues  bienfaisan- 
tes. Que  le  clergé,  au  lieu  de  payer  |)0ur  sa  coniribution 
patriotique  le  quart  de  son  revenu,  en  donne  la  moitié  ; 
ce  second  quart  sera  versé  dans  la  caisse  des  déparle- 
ments et  employé  directement  à  secourir  les  indigents.  » 
L'abbé  Maury  retira  sa  proposition  et  la  Constituante 
décréta  la  formation  d'un  comité  d'imposition. 

Le  23  janvier  1790,  Anson  rédigea  au  nom  du  Comité 
des  finances,  un  rapport  dans  lequel  il  montrait  la  néces- 
sité de  conserver  provi»;oiroment  les  anciennes  formes 
de  perception  de  l'impôt  ;  l'Assemblée  admit  à  peu  près 
ses  conclusions,  non  sans  avoir  entendu  quelques  dis- 
cours violents  contre  les  <  financiers  >.  En  outre,  le 
25,  elle  rendit  un  décret  maintenant  les  octrois,  les  droits 
d'aides  et  de  gros,  etc.,  et  spécifiant  que  tous  les 
citoyens,  quelle  que  fût  leur  qualité,  y  seraient  assujettis. 
De  ce  fait  tombaient  encore  quelques-uns  des  privilèges 
subsistants.  D'autres  décrets  furent  pris  (Ij,  dans  le 
courant  de  l'année, pour  édicter  à  nouveau  que  les  droits 
d'aides,  d'octrois  et  autres  impositions  indirectes  conti- 
nueraient à    èti-e   |)rélevés  dans  la    forme   accoutumée 

(I)  11  avril,  15  et  20  juin.  13,  19  et  ?0  juillet,  4,  10  et  \H  août, 
8  et, 22  septembre,  30  octobre,  10    novfmbre  et  22  décembre   1700. 
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Toutes  ces  décisions  montrent  que  l'anarcliie  persistait 
à  régner  et  que  les  taxes  rentraient  mal,  de  nombreux 
contribuables  se  refusant  à  en  solder  le  montant. 

On  tenta   un  nouvel  effort  en  mars   1790  pour  abolir 
diverses    contributions    indirectes.    Les     membres    du 
Comité  des  finances  conlièrent  à  Du  Pont  de  Nemours 
le  soin  de  faire  un  rapport  en  ce  sens.  Dans  ce  document, 
déposé  le  II  mars,  Du  Pont  de  Nemours  réclame  la  sup- 
pression de  la  gabelle,  des  droits  de  marque  surlescuiis 
et  sur  les  fers,  du  droit  sur  la  fabrication  des  amidons  et 
du  droit  sur  les  huiles  et   les  savons.  Ces  taxes  avaient 
un  rendement  presque  nul,  depuis  le  début  de  la  Révo- 
lution, par  suite  de  la  mauvaise  volonté  des  assujettis  ; 
mieux  valait  y  renoncer,  quille  à  se  procurer  de  nouvelles 
ressources.   La  droite  se  déclara  favorable  aux  impôts 
indirects  :  Cazalès,  Malouet,  et  l'abbé  Maury  ne  combat- 
tirent pas   de   front   les   suppressions,   ils  les   auiaient 
voulues  moins  absolues,  désirant  qu'on  fît  face  au  déficit 
au  moyen   d'autres   droits  indii'ecls.    Le  résultat  de  la 
discussion  est  compris  dans  neuf  lois  des  '21  et  22  mars 
qui  abolissent  la   gabelle  et   les  quatre   autres    impôts 
combattus  par  Du  Pont  de  Nemours,  décident  que  ces 
droits  seront  remplacés  par  des  contributions  qui  accroî- 
tront d'autant  le  principal  de  la  taille,   de  la  capitation, 
des  vingtièmes  et   des  droits   d'entrée  dans  les   villes, 
autorisent  les  municipalités  à  imputer  sur  les  octrois  ou 
sur  la  capitation  ou  les    vingtièmes   la  portion    de    la 
nouvelle  contribution  leur  incombant  en  raison  de  leurs 
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droits  d'entrée,  diminuent  le  délai  accordé  aux  citoyens 
pour  la  perception  de  l'arriéré  sur  les  droits  d'aides  et 
tributs  analogues,  etc. 

Quanta  la  contribution  patriotique  du  quart  du  revenu, 
elle  continuait  à  ne  pas  renti'er.  Un  député  du  nom  de 
Démeunier  demanda  qu'on  établit  un  nouveau  délai  pour 
faire  les  déclarations  et  qu'il  y  eût  taxation  d'office  dès 
l'expiration  de  ce  délai.  Dubois  de  Crancé  déposa  son 
rapport  le  24  mars  au  nom  du  Comité  des  finances  ;  ce 
texte  comprend  une  condamnation  en  règle  du  système 
de  la  déclaration,  si  àprement  combattu,  aujourd'hui  en- 
core, parles  adversaires  de  l'impôt  sur  le  revenu.  L'im- 
pression des  listes  de  déclarations, disait-il, «outre  qu'elle 
serait  très  dispendieuse,  pourrait  entraîner  de  très  graves 
inconvénients,  susciter  des  haines,  donner  prétexte  à  des 
moyens  de  reproche  ou  de  jalousie,  et  livrer  des  réputa- 
tions très  méritées  aux  calculs  exagérés  de  la  multitude  ». 
La  discussion  eut  lieu  les  24  et  27  mars  ;  le  décret  auquel 
elle  aboutit  peut  ainsi  se  résumer  :  déclaration  obligatoire 
pour  les  personnes  disposant  d'un  revenu  net  de  plus  de 
400  livres  ;  mais  taxation  d'office  des  propriétaires  domi- 
ciliés ou  absents  du  royaume  qui  ne  feront  pas  cette 
déclaration  ;  délai  d'un  mois,  alloué  aux  non-déclarants, 
pour  contester  cette  taxation  qui,  ensuite,  deviendra  défi- 
nitive ;  retrait  du  droit  de  vote  aux  non-déclarants.  Cette 
nouvelle  décision  de  l'Assemblée  n'obtint  pas  plus  de 
succès  que  les  précédentes  et  un  nouveau  décret  fut 
adopté  le  2^)  octobre  1790,  toujours  pour  faire  ronlrer 
l'insaisissable  contribution  patriotique. 
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Nous  avons  parlé,  un  peu  plus  haut,  de  la  consLilution 
d'un  Comité  d'imposition,  chargé  d'étudier  et  d'arrêter 
un  nouveau  plan  d'organisation  liscaie.  Présidé  par  le 
duc  de  la  Rochefoucauld,  il  comptait,  dans  son  sein,  de 
nombreux  parlementaires  distingués,  parmi  lesquels  des 
membres  du  club  des  Jacobins  :  Adrien  du  Port,  Kœderer, 
Du  Porit  de  Nemours,  Talleyrand,  Defermon,  etc.,  en 
faisaient  partie.  Tous  étaient  d'accord  pour  juger  avec 
sévérité  le  régime  de  contributions  laissé  par  l'ancien 
régime.  Le  duc  de  la  Rochefoucauld  déposa  sur  cette 
question,  le  l^""  avril  1790,  un  rapport  d'ensemble  où  il 
souhaitait  la  disparition  du  mot  «.  impôt  »,  ainsi  que 
de  «  la  nomenclature  barbare  qui  en  classait  les  nom- 
breuses et  vexatoires  espèces  >;,  tandis  que  «  le  nom 
de  contribution  exprime  mieux  la  jtarl  que  cha([ue  citoyen 
doit  fournir  aux  frais  nécessaires  de  la  société  ».  Ce 
document  ne  contenait  guère,  d'ailleurs,  qu'une  critique 
des  taxes  existantes,  il  n'oflVait  aucune  l'essource  nou- 
velle, mais  il  promettait  aux  représentants  de  leur  sou- 
mettre des  projets  de  réforme  quelques  mois  après. 

Pendant  ce  temps  la  non-rentrée  des  impôts  restait 
inquiétante  et  menaçait  gravement  les  flnances  publi- 
ques. Necker  avait  bien  indiqué  le '29  mai,  à  l'Assemblée, 
que  les  recettes  donnaient  un  excédent  sui-  les  dépenses, 
mais  il  dut  avouer,  le  25  juillet,  dans  un  mémoire  à  la 
Constituante,  que  deux  mois  auparavant  il  avait  commis 
une  erreur,  que  des  retards  s'étaient  produits  dans  la 
mise  en  recouvrement  de  la  taille  et  des  autres  impôts 
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direcls  et  des  mécomptes  dtms  leur  rentrée,  que  le  pro- 
duit des  aides  et  autres  taxes  indirectes  n'avait  cessé  de 
baisser,  qu'il  y  avait  eu  une  grave  moins-value  dans  le 
rendement  de  la  contribution  patriotique,  etc.  En  con- 
séquence, il  demandait  le  vole  de  nouveaux  droits.  Au 
nom  du  (k)mité  des  finances,  \ Crnier  lui  reprocha,  le 
2  aoCd,  d'avoir  émis  un  avis  favorable  à  la  créalion  d'im- 
pôts supplémentaires,  et  INecUer  abandonna  son  projet. 
Le  contrôleur  général  Lambert  insista  à  nouveau,  les  10 
et  18  août,  sur  la  question  de  non-paiement  des  contribu- 
tions ;  un  décret,  daté  du  12  septembre,  lui  donna  une 
satisfaction  purement  platonique  en  décidant,  nous  dit 
M.  Gomel  (l),  «  que  les  officiers  municipaux  mettraient 
au  rang  de  leurs  devoirs  les  plus  essentiels  celui  de  veiller 
à  la  perce|)tion  des  droits  maintenus  par  l'Assemblée 
Nationale,  (|ue  les  contribuables  en  retard  dans  l'acquit- 
tement de  ces  droits  étaient  tenus  de  les  payer  dans  les 
(juinze  jours  ;  que,  |)assé  ce  délai,  les  percepteurs  de- 
vraient dresser  les  états  nominatifs  des  sommes  en  souf- 
france et  les  remettre  aux  directoires  de  district,  que  les 
directoires  de  district  les  vérifieraient  et  les  enverraient 
aux  directoires  de  département,  que  les  directoires  de 
département  examineraient  à  leur  tour  tous  les  états  qu'ils 
auraient  reçus  et  les  transmettraient  au  contrôleur  géné- 
ral, lequel  les  communiquerait  à  l'Assemblée,  et  qu'à 
l'avenir   la  situation  des  contribuables  en  relard  serait 

(1)  Op.  cit.,  vol.  II,  p.  230-237. 
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ainsi  suivie  mois  par  mois  ».  Le  même  jour,  il  fut  décidé 
que  les  impôts  seraient  payables  aussi  bien  en  assignais 
qu'en  monnaie  métallique.  On  espérait  en  hàler  ainsi  la 
perception. 

Quelque  temps  au[)aravant,  18  août,  le  duc  de  la  lio- 
chefoucauld  avait  déposé  son  second  rapport  au  nom  du 
Comité  d'imposition.  Ici  encore,  il  combat  les  errements 
financiers  de  l'ancienne  monaicbie,  il  affijme  le  dioit 
de  la  nation  en  matière  de  contributions  et  il  fait  une 
profession  de  loi  en  faveur  de  la  |)rop(»rtiounalité  des 
taxes.  Au  point  de  vue  du  régime  nouveau  à  instaurer, 
il  a  déjà  des  idées  plus  nettes,  plus  détaillées:  «  Une 
contribution  répartie  par  égalité  proportionnelle  sur 
toutes  les  propriétés  foncières  vous  sera  présentée  comme 
la  principale,  déclare-t-il...  Une  contril)ution  sur  les 
facultés  aura  pour  base  la  qualité  de  citoyen  actif 
et  le  prix  du  loyer  des  maisons  ;  cette  mesure  nest  pas 
d'une  exactitude  rigoureuse,  mais  c'est  encore  la  moins 
imparfaite  que  l'on  ait  pu  trouver...  Un  droit  sur  les  ac- 
tes, un  autre  sur  les  mutations  de  propriétés  et  sur  le 
timbre  donneront  un  revenu  considérable...  Des  droits 
sur  les  boissons  et  sur  les  entrées  des  villes  devront  être 
conservés,  parce  que  vos  besoins  sont  grands,  mais  le 
régime  vexaloirc  des  aides  sera  cliangé  en  un  régime 
plus  doux  et  plus  compatible  avec  la  liberté  îles  ci- 
toyens... Les  traites  de  l'intérieur  seront  supprimées  ;  un 
droit  unique  aux  frontières  du  royaume  sera  assis  sur  les 
importations  et  les  exportations  de  la  manière  la  moins 

M.    —   13 
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désavanta2:nnse  au  commerce...  La  culture  du  tabac,  sa 
fabrication  et  sou  débit  seront  libres...  Enfin,  les  autres 
branches  du  revenu,  comme  les  postes,  les  messageries 
et  d'autres  moins  considérables, seront  améliorées  autant 
qu'il  se  pourra.  »  ('e  sont  là  les  principaux  traits,  sauf 
quelques  exceptions  et  quelques  omissions,  de  notre 
régime  fiscal  actuel  tel  que  la  établi  le  Consulat.  Il  faut 
y  voir,  au  surplus,  le  résumé  des  tendances  dominantes 
de  TAssemblée  Constituante. 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  du  rapport  du  duc  de 
la  Rochefoucauld  le  discours  que  prononça,  le  6  octobre 
suivant,  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  le  dé- 
puté extraordinaire  de  Bonifacio,  Constantini,  et  qui  fut 
imprimé  (1)  avec  l'approbation  du  club  ;  il  représente 
donc  bien  l'opinion  de  la  majorité  des  .Jacobins  à  la  fin 
de  Tannée  1790. 

Constantini  pose  ainsi  le  problème  de  l'impôt  :  «  La 
nation  doit  fournir  à  toutes  les  charges  et  dépenses 
de  l'Ltat.  c'est  un  axiome  indubitable  en  politique.  Tou- 
tes les  fortunes  doivent  contribuer  proportionnellement 
à  acquitter  ces  charges,  c'est  une  autre  vérité  d'éternelle 
existence,  et  qui  est  si  palpable  ipi'on  doit  être  plus  que 
surpris  que,  pendant  si  longtemps,  les  uns  aient  pu 
maintenir  l'usage  contraire,  et  les  autres  lesouflrir  sans 
réclamation.  Toute  autre  levée  sur  les  biens-fonds  que 
celle  qui  a  pour  destination   l'emploi  aux  charges  de  la 

(1)    Ijibrairie    Baudoin,    24   pages,    reproduit  dans    le    Recueil  de 
M.  Auiard,  vol.   I,  p.  302  et  suiv. 
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société  est  vexatoire  el  abusive  :   celte  assertion  n'en  est 
pas  encore  moins  conslaiilc.  )i 

Les  idées  linancières  des  Jacobins  de  la  (Constituante 
étaient  donc  Tort  peu  avancées  ;  beaucoup  de  j)ersonnes 
les  considéreraient  aujourd  hui  comme  vieillotes,  comme 
ne  correspondant  plus  aux  exigences  de  la  justice  fiscale, 
aux  aspirations  démocratiques  et  sociales  et  aux  néces- 
sités de  la  vie  politique  actuelle.  Elles  représentaient 
pourtant  un  progrès  considérable,  si  on  compare  les  |)ro- 
positions  l'ondées  sur  elles  au  système  de  taxes  qui 
existaient  à  cette  époque. 

Constantini  se  déclare  ensuite  partisan  de  deux  sortes 
de  contributions,  la  conlribalion  personnelle  et  la  contri- 
bution réelle.  11  examine  les  idées  émises,  sous  l'ancien 
régime,  par  divers  auteurs  :  Liuguel  (l),  Vauban,  l'abbé 
l^aynal  (2),  Condorcet  (3)  et  Necker,  et  il  arrive  à  cette 
conclusion  que  l'impôt  unique  sur  les  terres  doit  être 
rejeté,  qu'il  faut  s'adresser  non  seulement  aux  biens  fon- 
ciers, mais  en.core  aux  autres  ressources,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient. 

Voici  maintenant  comnicnl  il  fonde,  en  tbéorie,  les 
deux  contributions  dont  il  i)ropose  l'adoption  : 

«  Le  premier  soin  de  la  partie  commise  devant  être  de 


(1)  De  l'impôt  terril  or  ial,  Londres,  1787. 

(2)  Aux  Etats-Gem'raux,  Marseille,  1780. 

(3)  Essai  sur  la  répartition  de  la  taille  et  des  vingtièmes,  Londres, 
1788  ;  Fléau  de  l'agriculture,  1780  ;  Crédit  national,  1780  ;  Essai 
sur  la  Constitution,  etc. 
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voilier  ù  la  coiiservalioii  de  rexistence  physique  des  per- 
sonnes, (Je  les  prémunir  contre  toutes  les  attaques  qui 
pourraient  leur  être  lancées,  tant  du  dedans  que  du  de- 
hors ;  il  s'ensuit  (|ue  chacun,  retirant  le  même  avantage 
de  ce  soin,  doit  contribuer,  en  proportion  de  ses  forces, 
au  soutien  des  établissements  qui  assurent  cette  conser- 
vation personnelle.  Oe  là  la  nécessité  de  la  conlribution 
personnelle. 

«  Un  second  point  d'obligation  de  la  part  des  manda- 
taires de  la  société,  c'est  de  veiller  à  la  conservation  de  la 
propriété  de  chaque  individu  ;  et  comme  chacun  retire 
plus  ou  moins  d'avantages  de  cette  protection  des  pro- 
priétés, en  raison  du  plus  ou  du  moins  qui  lui  en  est  dé- 
volu, il  est  de  droit  commun  que  chacun  doit  contribuer, 
en  proportion  de  ce  qu  ila,  au  soutien  des  établissements 
qui  assurent  cette  conservation  des  biens  réels.  De  là  la 
nécessité  et  la  mesure  de  proportion  delà  conlribiilion 
réelle. 

((  Telle  est  la  division  que  nous  avons  cru  pouvoir 
laire  des  contributions  aux  charges  de  la  société,  et  il 
nous  a  paru  qu'à  ces  deux  dénominations,  conlribution 
j)ersonnelle  el  conlribiilion  i-èclle,  toutes  les  charges  pu- 
bliques quelconques  devaient  se  trouver  réduites. 

((  Un  parvient  à  répartir  la  conlribulion  réelle.,  ajoute- 
t-il  quelques  pages  plus  loin,  entre  tous  les  individus  au 
moyen  de  ce  que  chacun  d'eux  rapporte  au  cultivateur  par 
le  prix  de  sa  consommation,  le  remboursement  des  avan- 
ces que  celui-ci  a  faites  pour  tous  ceux  qui  doivent  con- 
sommer la  dépouille  de  son  fonds  de  terre. 
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<(  Oïl  puivieiit  à  réparlir  la  conlributionj>ersonnelleen\.re 
tous  les  individus  en  y  soumettant  ceux  qui,  par  une  in- 
dustrie actuelle,  se  procurent,  sans  trouble  ni  empêche- 
ment, un  revenu  quelconque,  et  ceux  qui,  des  fruits 
d'une  industrie  ancienne,  conservent  de  même,  sans  trou- 
ble ni  empêchement,  un  autre  revenu  quelconque.  » 

Toutefois,  le  système  exposé  par  Constanlini  et  ap- 
prouvé par  les  Jacobins  surchargeaitles  revenus  fonciers 
par  rapport  aux  revenus  mobiliers  :  partant  des  principes 
que  nous  avons  cités,  le  représentant  de  Bonifacio  esti- 
mait qu'il  fallait  assujettir  les  gens  dont  la  fortune  était 
entièrement  composée  de  biens-fonds  non  seulement  à 
la  contribution  réelle,  mais  encore  à  la  contribution  per- 
sonnelle ;  les  autres  citoyens  n'étaient,  par  contre,  taxés 
qu'une  seule  fois. 

Constanlini  se  rendait  bien  compte  de  la  difficulté 
d'établir  une  contribution  générale  sur  les  revenus  et  de 
la  facilité  d'évasion  des  revenus  professionnels  et  mobi- 
liers qui  les  met,  beaucoup  plus  que  les  revenus  immobi- 
liers, hors  des  atteintes  du  fisc.  Sa  discussion  de  la 
question  est  un  modèle  de  gros  bon  sens  que  l'on  aurait 
pu  rappeler,  avec  profit,  dans  le  débat  récent  sur  rinipot 
global  et  personnel  sur  le  revenu  :  «  L'inquisition  la  plus 
rigoureuse,  dit-il,  serait  insuffisante  pour  acquérir  des 
notions  positives  sur  le  juste  état  des  aft'airesdc  chaque 
particulier.  Pour  la  ronlrilnilion  réelle,  rien  ne  peut 
échapper.  Voilà  un  terroir,  il  est  possédé  par  Pierre, 
Jacques  et  Paul  ;  il  faut  que  ce  soient  eux  qui  payent  ; 
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mais  quand  il  s'agira  de  ("oriucr  la  coLe  de  conlribiilion 
personnelle  de  Pierre,  si  Pierre  ne  me  rend  pas  un  compte 
exact  de  sa  fortune,  s'il  ne  me  présente  pas  des  chapitres 
distincts  de  son  actif  et  de  son  passif,  s'il  ne  me  justifie 
point  ce  que  peut  être  son  revenu,  d'un  côté  en  fruits 
acquis,  et  de  l'autre  en  produits  industriels,  si,  de  ces 
biens  acquis,  il  en  est  qui  consistent  en  fonds  de  terre 
situés  à  dix  lieues  de  son  domicile,  et  qu'il  ne  le  déclare 
pas,  s'il  en  fait  de  même  pour  des  contrats  de  constitu- 
tion qu'il  conserve  dans  son  portefeuille,  etc.,  jamais  je 
ne  pourrai  parvenir  à  cotiser  Pierre  dans  une  proportion 
relative  à  son  revenu  :  et  telles  sont  les  difficultés  que  je 
rencontre  dans  la  cole  de  Pierre,  telles  seront  celles  que 
j'éprouverai  dans  toutes  les  cotes  qui  me  passeront  par 
les  mains.  » 

L'auteur  examine  ensuite  la  possibilité  de  recourir  au 
loyer  comme  indice  du  revenu  personnel  des  citoyens. 
Ici  encore  il  donne  des  arguments  qui  ont  été  repris  bien 
souvent  et  dont  se  servent  aujourd'hui  les  adversairesde 
l'impôt  proportionnel  sur  les  loyers  que  constitue  la  con- 
tribution mobilière  actuelle  dans  la  grande  majorité  des 
communes:  «Combien  ne  voit-on  pas,  observe-t-il,  de 
particuliers  extrêmement  aisés,  de  vieillards,  de  céliba- 
taires, de  prêtres,  de  gens  isolés  de  toutes  les  classes,  qui 
se  plaisent,  soit  par  avarice  ou  par  goût,  à  vivre  resserrés 
dans  des  réduits  tout  à  fait  mesquins,  tandis  que  des 
chefs  de  famille,  de  simples  artisans,  dont  les  facultés 
sont  infiniment  plus  médiocres,  se  voient  obligés  de  tenir 
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des  emplacements  considérables,  soit  en  raison  de  leur 
nombreuse  suite,  soit  par  rapport  à  la  possibilité  d'exer- 
cer certaines  professions  qui,  pour  n'être  quelquefois 
pas  très  lucratives,  nécessitent  des  laboratoires  bien  plus 
vastes  que  ceux  qui  suffisent  pour  exécuter  les  travaux 
qui  le  mieux  attirent  l'or.  » 

Le  loyer  n'étant  pas  en  proportion  exacte  du  revenu 
ou  du  capital,  Constantini  revient  à  l'imposition  globale 
du  revenu,  qui,   pourtant,  avait   suscité  ses  critiques.   Il 
recourt  au  mode  suivant  pour  l'estimation  des  fariillês 
personnelles:  les  citoyens  déclareront  eux-mêmes  leurs 
fortunes  à  une  commission,  nommée  par  l'assemblée  de 
département,  qui,  la  fraude  ne  se  présumant  pas,  devra 
s'en  rapporter  à  leur  bonne  foi.  puis  soumettre  ces  décla- 
rations à  des  corporations  formées  de  tous  les  contribua- 
bles du  même  état  ou  de  la  même  profession  qui,  à  raison 
de  cette  analogie,  seront  le  plus  susceptibles  de  connaître 
leurs  fortunes  réciproques  ;  les  décisions  de  ce  groupe- 
ment seront  ensuite  examinées  par  rassemblée  générale 
de  la  paroisse  ou  du  district  ;  et  linalemenl  la  commis- 
sion du  déparlemenl  statuera  (léfinilivemcnt  sur  le  mon- 
tant de  l'évaluation  de  la  fortune  de  cbaque  citoyen.  11 
y  a  là  un  mélange  de  déclaration  et  de  taxation,  comme 
à  peu  près  dans  toutes  les  lois  et  propositions  d'impôt 
sur  le  revenu. 

En  somme,  Constantini  réduisait  à  deux  seules  taxes 
le  système  fiscal  si  complexe  qui  existait  alors  :  d'une 
part  l'impôt  foncier  et  de  l'autre  l'impôt  global  etperson- 
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nel  sur  le  revenu,  tous  deux  perçus  selon  un  larif  propor- 
tionnel. Contrairement  au  duc  de  La  Rochet'oucauld,  il 
liiisait  table  rase  de  toutes  les  contributions  indirectes. 
Il  n'en  tenait  même  aucun  compte.  Et,  comtne  nous  le 
verrons,  le  plan  rpi'adopta  plus  tard  l'Assemblée  Légis- 
lative n'esl  pas  très  dilTcrcnt  du  projet  du  représentant 
de  la  ville  de  nonifacio. 

Dans  un  autre  discours,  qu'il  tint  le  8  du  môme  mois, 
au  même  endroit,  Constantini  examina  la  question  du 
paiement  de  l'impôt  foncier  en  argent  ou  en  nature.  Celte 
fois  encore,  le  club  donna  son  approbation  à  l'impres- 
sion de  la  brochure  qui  contient  le  compte  rendu  in- 
exlenso  delà  conférence  (1).  Constantini  y  combat  avec 
raison  le  système  du  prélèvement  en  nature,  cher  à 
Vauban  et  à  Linguet,  et  il  y  préconise  la  proportionnalité 
de  rim|»ôt,  non  pas  au  revenu  net  ou  au  revenu  brut, 
mais  à  la  valeur  vénale  des  propriétés  foncières  ;  sur  ce 
point,  ses  suggestions  n'eurent  aucun  succès. 

A  la  même  époque  où  la  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution s'intéressait  à  l'établissement  de  nouveaux  im- 
pôts destinés  à  remplacer  tous  les  droits  existants,  la 
Constituante  supprima  les  traites  intérieures,  dont  l'abo- 
lition élait  l'éclamée  par  la  plupai-l  des  cahiers.  Coudai'd, 
négociant  à  Lyon,  membre  du  club,  avail  rédigé  en  août 
un  projet  de  décret  où  parmi  d'aulrcs  motifs,  il  donnait 
celui-ci  :    <    Une  marcliandise  expéfliée  de   Bretagne  et 

(1>  L'iiiipùl  duil-il  cire  poi/r  en  nature  ou  en  argenl,  Paris,  Bau- 
doin, 1  I  |i[). 
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allant  en  Provence  par  Icrre  est  assujettie  à  huit  décla- 
rations et  à  autant  de  visites,  acquitte  sept  droits  diffé- 
rents, change  deux  l'ois  de  voituriers,  éprouve  de  lirands 
retards, souvent  des  avaries  ;  les  conducteurs  ont  toujours 
deux  acquits  à  caution  à  l'envoyer  ;  et  combien  de  saisies, 
combien  de  procès  1  11  faut  r(Mn[)lir  les  mêmes  formalités, 
acquitter  les  mêmes  droits,  pour  ce  qui  est  expédié  de 
la  Flandre,  de  l'Artois,  du  flainaul,  du  (^ambraisis  et  de 
la  Guyenne  pour  la  Provence.  Ce  qui  est  enlevé  de  loulou 
pour  Brest  est  arrêté  et  paye  des  droils  à  six  bureaux 
dilTérents...  Les  productions  de  votre  sol  sont  en  quelque 
soi-tc  rendues  étrangères  à  la  h'i-ance,  elles  ne  traversent 
le  royaume  qu'au  milieu  d'une  armée  (iscale.  .  Nos  mar- 
chandises nationales  n'aiTivent  à  (iesliuation  (piaprès 
avoir  acquitlé  des  droils  souvent  pins  forts  que  ceux 
qui  sont  dus  à  Timporlalion  dune  niarcliandise  étran- 
gère de  même  nature  et  de  même  qualité.  »  Le  député 
jacobin  avait  donc  pris  la  défense  du  «  laisser-pas- 
ser  »,  de  la  liberté  du  commerce  à  l'intérieur  du  pays.  Sa 
thèse,  renouvelée  de  Gournay,  des  Physiocrates  et  de 
tant  d'autres  écrivains,  fut  foii  bien  accueillie  par 
l'Assemblée  qui,  le  31  octobi-e,  abolit  toutes  l2s  traites 
intérieures. 

Cette  nouvelle  suppression  de  recettes  était  une  mesure 
des  plus  louables,  mais  alors  le  déficit  croissait,  et  cer- 
tains esprits  très  |)Oiidérés  envisageaient  l'avenir  sans 
confiance.  Lebrun,  dans  un  rapport  daté  du  IS  oclobre, 
énnmèrcles  mécomptes  du  Trésor  ni  attire  l'attention  de 
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la  Coiistituanle  sur  Texcédent  des  dépenses.  Le  contrô- 
leur général  Lambert  pousse  également  le  cri  d'alarme 
dans  sa  lettre  du  27  novembre  au  président  de  l'Assem- 
blée. Bien  n'y  lit,  les  représentants  préférant  voter  des 
ressources  extraordinaires,  que  nous  examinerons  dans 
le  chapitre  suivant,  que  de  rendre  aux  finances  publiques 
leur  stabilité  et  de  recourir  à  des  recettes  ordinaires  ;  il 
est  vrai,  on  peut  l'admettre,  que  le  problème  était  difficile 
à  résoudre,  en  raison  du  désordre  auquel  se  trouvait 
livrée  la  France  entière  et  que  laissait  subsister  et  em- 
pirer le  manque  de  force  dont  le  gouvernement  était 
alors  affligé. 

Une  telle  situation  ne  pouvait  durer.  Il  fallait  en  (inir 
en  modifiant  de  fond  en  comble  le  système  fiscal,  en  ins- 
taurant à  la  place  des  anciens  impôts,  détestés,  des  taxes 
nouvelles  qui,  ralliant  le  sulïVage  de  la  masse,  pourraient 
être  appliquées  sans  résistance  sérieuse.  C'est  à  cette 
tache  que  la  Constituante  allait  s'atteler  à  la  fin  de  l'an- 
née 1790. 

Le  Comité  de  l'imposition  avait  une  fois  de  plus  confié 
le  rapport  relatif  à  l'impôt  foncier  au  duc  de  La  Roche- 
foucauld qui  en  donna  lecture  le  11  septembre.  Ce  repré- 
sentant y  étudie  spécialement  les  deux  questionssuivantes 
relatives  à  cette  contribulion  :  faut-il  en  faire  un  impôt 
de  rc/)nrlilion  ou  un  impôt  de  /y'^o/'/f^'^  doit-on  le  prélever 
en  at'fjent  ou  en  nalure'l 

Sur  le  |>remier  point,  le  duc  de  La  Rochefoucauld  se 
déclare   favorable  au  procédé  de  la  répartition,  car  les 
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conlrihutions  doivent  avoir  pour  mesure  les  besoins  de 
l'Etat,  qui  sont  constamment  variables,  et  par  suite  s'éle- 
ver à  une  somme  déterminée,  et  non  pas  a  un  pourcen- 
tage quelconque  d'une  somme  indéterminée.  Déjà  Neckei- 
avait  compté,  parmi  ses  principales  réformes,  la  fixité 
qu'il  avait  donnée  au  contingent  de  la  taille.  On  |)eut  (ni 
dire  de  même  du  projet  de  subvention  teiritoriale  sou- 
mis en  1787  à  l'Assemblée  des  Notables.  La  Hochefou- 
cauld  invoquait  encore  un  autre  argument  :  la  surveil- 
lance mutuelle  que  ne  manqueraient  pas  d'exercer  les 
uns  sur  les  autres  les  contribuables  de  la  commune  entre 
lesquels  le  conseil  municipal  répartirait  les  contributions: 
en  effet,  s'il  y  a  répartition,  la  décharge  des  uns  se  fait 
aux  dépens  des  autres  ;  si,  au  contraire,  il  y  a  quotité,  la 
moindre  taxation  de  certains  ne  nuit  eu  rien  à  leurs  con- 
citoyens. En  ce  qui  concernait  d'autre  pai't  la  (|uestion 
de  la  perception  en  nature  ou  en  argent,  La  Locliefou- 
cauld  repoussait  le  [)reniier  mode,  parce  (pi'il  frappait 
le  produit  brut  et  non  pas  le  produit  net,  que  les  frais  de 
recouvrement  étaient  élevés,  que  de  grandes  complica- 
tions surgiraient  et  qu'il  constituerait  un  obstacle  aux 
améliorations  culturales  ;  il  reconnaissait  par  contre  que 
la  perception  en  nature  ne  forçait  le  contribuable  à  payer 
que  s'il  récoltait  quelque  chose. 

Le  rapporteur  proclamait  aussi  (|ue  le  nouvel  impôt 
frapperait  toutes  les  terres  du  loyaume,  sans  aucune  ex- 
ception. Son  montant  devait  être  (Jxé  à  2-JO  millions  en 
principal,  jdus  fiO  millions  de  sous  additionnels  ;  il  arri- 
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vait  ainsi  à  ces  chilîres  :  les  vingUèmes  el  autres  impo- 
sitions territoriales,  la  taille  et  ses  accessoires,  la  capi- 
tation,  les  dîmes  tant  ecclésiastiques  qu'inféodées  don- 
naient chaque  année  279.5U0.000  livres  ;  de  plus  les  pro- 
priétaires et  les  cultivateurs  acquittaient  au  moins  la 
moitié  de  la  gabelle  et  du  droit  sur  les  cuirs,  soit 
34.500  000  livres. La  terre  i)ayaitdoncenloul314.000.000. 
La  situation  linancière  étant  toujours  aussi  mauvaise, 
les  taxes  foncières  devaient  continuer  à  rapporter  à  peu 
près  la  même  somme  au  Trésor,  soit  300  millions  ;  mais 
comme  des  améliorations  étaient  prévues  pour  les  an- 
nées ultérieures,  le  duc  de  La  liochefoucauld  prévoit 
qu'en  principe  une  somme  de  240  millions  suffirait  par 
la  suite,  et  que  Ton  pourrait  graduellement  diminuer  le 
nombre  des  sous  additionnels.  Grâce  à  l'assujettissement 
à  l'impôt  de  tous  les  privilégiés  d'autrefois,  le  rappor- 
teur voyait  dans  la  réforme  proposée  une  amélioration 
considérable  pour  ceux  qui,  auparavant,  étaient  seuls 
imposés. 

Ce  plan  vint  en  discussion  le  16  décembre  ;  Bouche  et 
Dubois  de  Crancé  demandèrent  que  la  contribution  fon- 
cière fût  un  impôt  de  quotité  et  qu'elle  fOt  perçue  en  ar- 
gent ou  en  nature,  suivant  les  communes, d'après  ce  que 
déciderait  la  municipalité.  La  première  partie  de  leur 
amendement  <;lait  excellente,  mais  l'Assemblée  le  re- 
poussa tout  entier.  D'autres  membres  reprochèrent  au 
projet  de  partir  de  celle  idée  fausse  que  ragricullure  est 
la  source  de  toutes  les  richesses  et  de  ne   pas  atteindre 
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les  revenus  autres  que  ceux  des  immeubles.  «  Mais,  dit 
M,  Gomel  (l),la  majorilé  avait  son  siège  fait  :  elle  ne  trou- 
vait rien  d'excessif  à  faire  supporter  à  ceux-ci  (les    pro- 
priétaires  fonciers)  une    contribution    équivalente    aux 
trois  cinquièmes  de  la  masse  des  impôts,   parce  qu'elle 
estimait,  avec  Técole    physiocratique,    qu'ils  récujiére- 
raient,  dans  les  prix  de  vente  des  productions  agricoles, 
la  plus  grande  partie  de  cette  contribution  et  que,   dès 
lors,  ils  n'en  feraient  en  quelque  sorte  que  l'avance.  » 
Elle  vota  donc  le  projet,  ainsi  qu'une  instruction  qui  en 
est  le  commentaire  détaillé,  à   la  séance  du  "23  novem- 
bre 1790. 

En  somme  les  principales  caractéristiques  de  cette  loi 
étaient  les  suivantes  :  proportionnalité,  abolition  des  pri- 
vilèges, perception  en  argent,  répartition,  imposition  du 
revenu  net,  importance  prépondérante  accordée  aux  [)ro- 
priétés  immobilières.   Voici  maintenant  quelques  détails 
d'application  :  Le  revenu  net  est  défini  «  ce  qui  reste   au] 
propriétaire,  déduction  faite  sur  le  produit  brut,  des  frais 
de  culture,  semences,  récolte  et  entretien  »,  et»  le  revenu 
imposable  est  le  revenu  net  moyen  calculé  sur  un  nombre 
d'années  déterminé  »    Ces  deux  définitions  ont  d'autant 
plus  d'importance  quelles  ont  été  reproduites  dans  la  loi 
du  3  frimaire  an  Vil  qui  règle  encore,  à  l'heure  actuelle, 
la  taxation  des  immeubles  non  bâtis.  Bien  que  la  loi  de 
1790  n'emploie  pas  le  mot  de  valeur  locative,  il  résulte 

(i)  Op.  cil.,  vol.  II.  p.  320. 
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bien  de  rinslruction  qui  lui  est  annexée  que  c'est  d'après 
celte  base  que  devait  être  déterminé  le  revenu  net  impo- 
sable, car  s'il  avait  fallu  pour  chaque  parcelle  opérer  du 
revenu  brut  toutes  les  déductions  prévues  pour  le  trans- 
former en  revenu  net,  on  aurait  eu  à  effectuer  un  travail 
immense,  d"une  complication  telle  qu'il  est  impossible 
de  croire  que  l'on  eût  pu  y  arriver. 

D'autre  part,  la  loi  de  1790  remplace  par  des  officiers 
municipaux  les  préposés  olïicicls,  chargés  encore,  dans 
beaucoup  d'endroits, de  former  les  étals  indicatifs  des  pro- 
priétés et  d'y  inscrire  l'évaluation  du  revenu  de  chacune 
d'elles.  Ce  décret  n'édicte  pas  la  formation  d'un  véritable 
cadastre,  mais  il  décide  l'établissement  de  relevés  dressés 
sans  arpentage,  ni  plan,  donnant  seulement  la  situation 
et  la  contenance  approximative  des  propriétés  indivi- 
duelles, avec  détermination  de  leur  revenu.  Les  ofdciers 
municipaux,  chargés  de  tous  ces  travaux,  étaient  soli- 
dairement responsables  des  retards  qui  surgissaient  dans 
le  recouvrement. 

Mentionnons  encore  les  dispositions  que  voici  :  déduc- 
tions relatives  au  revenu  des  maisons,  fabriques,  manu- 
factures, etc.,  allouées  en  raison  du  dépérissement  des 
bâtiments;  exemptions  accordées  aux  marais  desséchés, 
aux  plantations  nouvelles  de  vignes,  de  bois,  d'arbres 
fruitiers,  aux  friches  mises  en  cultuie,  etc.  ;  autorisation 
aux  contribuables  de  réclamer  une  décharge  s'ils  sont 
cotisés  à  une  somme  plus  forte  que  le  sixième  de  leur 
revenu  net  foncier  à  raison  du  principal  de  la  conlrilni- 
tion,  etc.,  etc. 


L  IMPOT    PENDANT    L  V    PERIODE    MONARCHIQUE  207 

Ce  court  exposé  montre  que,  malgré  certaines  imper- 
fections, la  loi  de  1790  représente  un  travail  très  solide. 
Certes,  comme  le  dit  M.  Stourm  (l),  «  dans  son  ensemble, 
dans  ses  dispositions  essentielles,  la  loi  de  1790...  se  rat- 
tache par  des  liens  continus  et  manifestes  au  passé.  Ce 
n'est  pas  diminuer  son  mérite  que  de  la  juger  ainsi.  On 
ne  crée  qu'en  perfectionnant  :  rien  ne  sort,  à  proprement 
parler,  du  néant.  Loin  donc  de  chercher  à  dissimuler  les 
emprunts  que  l'Assemblée  Constituante  lit  aux  régimes 
antérieurs,  il  faut  la  féliciter  d'avoir  eu  la  sagesse  de 
prolonger  l'ère  de  progrès  qu'elle  trouvait  ouverte.  Dans 
celte  voie,  si  des  événements  révolutionnaires  n'avaient 
bouleversé  la  société,  elle  serait  parvenue  à  achever  la 
transformation  nécessaire  à  son  salut  qu'entrevoyaient 
les  grands  esprits  de  la  fin  du  xviii'  siècle  ». 

En  effet  le  législateur  de  1790,  jacobin  ou  non,  a  su 
habilement  faire  la  part  des  choses,  prendre  de  lan- 
cienne  taille  tout  ce  qui  pouvait  se  justilier  d'une  façon 
quelconque  et  mettre  de  coté  ses  tares  et  ses  excès.  Son 
oeuvre  fut  solide,  avons-nous  dit,  car  la  loi  de  frimaire 
an  VII  s'en  est  inspirée  sur  une  grande  échelle.  Nous 
vivons  donc  aujourd'hui,  du  n)oins  en  ce  qui  concerne  la 
propriété  non  bâtie,  sur  la  réforme  opérée  par  la  Cons- 
tituante et  par  là,  dans  une  certaine  mesure,  sur  la  légis- 
lation de  l'impôt  foncier  telle  que  l'avait  édifiée  l'ancien 
régime.  Les  deux  seules  critiques  par  lesquelles  nous 

(1)  Op.  cit.,  vol.   I,  p.  len. 
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tei-mineroDs  cet  exposé  de  la  loi  de  1790  sont  d'une  part 
le  maintien  du  système  de  la  répartition,  maintenant 
aboli  en  ce  qui  concerne  la  j)ropriété  bâtie,  et  d'autre 
part  la  trop  grande  importance  relative  donnée  à  la  taxa- 
tion des  immeubles,  idée  inspirée,  nous  l'avons  vu,  par 
les  dogmes  de  Técole  physiocratique. 

Cependant  l'Assemblée  n'avait  pas  eu  l'intention  de 
subordonner  complètement  ses  décisions  à  ces  dogmes  ; 
elle  n'avait  pas  voulu  établir  un  impôt  unique  sur  le 
produit  net  des  immeubles.  La  Déclaration  des  Droits 
de  l'Homme  lui  imposait  l'obligation  d'atteindre  tous  les 
revenus,  quelles  que  fussent  leur  nature  et  leur  source. 
Defermon,  l'un  des  fondateurs  du  Club  breton,  fut  dé- 
signé par  le  Comité  d'imposition  comme  rapporteur 
du  projet  de  contribution  mobilière,  et  il  lut  son  travail 
à  la  Constituante  le  19  octobre. 

Defermon  se  proposait  un  doui)le  l)ul  :  asseoir  la  taxe 
sur  le  montant  du  revenu  calculé  avec  le  maximun  d'exac- 
titude et  supprimer  les  procédés  inquisitoriaux  et  vexa- 
loircs  employés  dans  l'établissement  et  la  perception  de 
la  taille  personnelle  et  des  vingtièmes.  Ces  deux  objets 
semblent  quelque  peu  contradictoires  ;  en  effet  la  fixa- 
tion du  revenu  mobilier  est  en  général  d'autant  plus 
exacte,  que  le  fisc  multiplie  ses  procédés  d'investigatif)n, 
voire  même  de  délation,  et  daulanl  jjIus  inexacte  qu'il 
accorde  sa  confiance  aux  déclarations  que  lui  présentent 
les  conlribuablos.  Defermon  a  pourtant  essayé,  au 
moyen  d'un  <lrl(Mir,  de  conciliei-  les  inconciliables,  après 
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avoir  rejeté,  tout  à  tour,  la  taxation  d'office  et  la  déclara- 
tion :  il  s'agit  de  l'imposition  du  revenu  d'après  les  signes 
extérieurs. 

L'ancien  régime  avait  bien  tenté  quelque  chose  dans 
ce  sens  quand  il  institua  la  capitation  ;  cette  contribution 
présumait  le  revenu  selon  la  situation  sociale  des  su- 
jets ;  mais  celle  mesure  était  tout  à  fait  arbitraire  et 
inexacte  et  elle  avait  soulevé  de  vives  objections.  Defer- 
mon  estimait  au  contraire  que  le  revenu  a  une  rela- 
tion fixe  avec  le  loyer.  «  Xous  avons  pensé,  dit-il,  que  la 
base  d'évaluation  la  moins  fautive  et  la  seule  générale  se- 
rait le  loyer  d'habitation.  Tous  les  hommes  ont  besoin 
de  se  garantir  des  injures  du  temps  ;  chacun  satisfait  à 
ce  besoin  avec  plus  ou  moins  de  dépense  en  raison  de 
ses  facultés;  s'il  se  trouve  des  hommes  qui,  par  ava- 
rice, renoncent  aux  commodités  que  leurs  facultés  leur 
permettraient  de  se  procurer,  il  faut  renoncer  à  les  faire 
contribuer  comme  ils  le  devraient.  »  Cette  dernière  phrase 
montre  que  son  auteur  n'ignorait  pas  quetou  indice  est 
trompeur;  il  ajoute  d'ailleurs  que  le  loyer  n'est  «  que 
l'indication  la  plus  vraisemblable  des  revenus  de  l'in- 
dustrie et  des  l'ichcsses  mobilières,  et  il  est  sage  de  ne 
pas  asseoir  une  trop  forte  contribution  sui-  une  base  (|ui 
ne  consiste  que  dans  une  proportion  ». 

Afin  que  la  contribution  mobilière  ne  se  superposât 
point  à  la  contribution  foncière,  Deferrnon  proposait 
qu'elle  s'appliquât  au  revenu  présumé,  déduction  faite 
du  produit  net  soumis  à  l'impôt  sur  les  terres.  D'autre 

M.  —    li 
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part,  Defermon,  n'estimant  pas  nécessaire  de  s'en  tenir 
à  la  rigoureuse  égalité  proportionnelle  réclamée  par  la 
quasi-unanimité  des  cahiers  des  trois  ordres,  voulait  que 
la  nouvelle  taxe  ménageât  le  pauvre  et  atteignit  le  riche 
dans  toutes  les  manifestations  de  sa  l'ichesse.  11  concluait 
en  effet  en  faveur  de  l'adjonction  à  la  contribution  mobi- 
lière d'une  taxe  d'habitation  proportionnelle  à  la  valeur 
localive  des  appartements  et  des  maisons,  de  droits  sur 
les  domestiques,  les  chevaux  et  les  mulets  de  selle  ou 
de  carrosse  et  d'un  impôt  personnel  égal  à  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail.  Devaient  être  exempts  de  ce 
dernier  tribut  les  journaliers  hors  d'état  de  l'acquitter  : 
«  Nous  avons  pensé,  déclarait-il,  que  la  contribution  ne 
devait  être  assise  que  sur  le  revenu  qui  n'est  pas  indis- 
pensablement  nécessaire  à  la  conservation  de  l'individu, 
et  que  ce  serait  prendre  sur  le  nécessaire  absolu  que  de 
demander  une  contribution  à  celui  qui  ne  gagne  que  le 
plus  médiocre  salaire  et  n'a  d'autre  habitation  que  celle 
indispensable.  Nous  vous  proposons  de  n'asseoir  aucune 
taxe  sur  les  citoyens  qui  sont  dans  ce  cas.  »  Kntin 
Defermon  demandait  une  modération  de  la  contribution 
mobilière  pour  les  pères  de  famille  ayant  plus  de  trois 
enfants  à  leur  charge. 

Le  22  octobre,  la  Constituante  entreprit  la  discussion 
du  projet  Defermon.  Certains  membres,  critiquant  le 
système  indiciaire,  trop  souvent  trompeur,  réclamèrent 
pour  les  municipalités  le  droit  d'imposer  les  citoyens 
d'après    leurs    facultés    directement   présumées,    mais 
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Rœderer  apporta  l'appui  de  sa  j)aroIe  au  Comité  d  iui- 
position,  de  sorte  que  la  contribution  proposée  fut  admise 
sans  grandes  modifications.  Un  député  ayant  demandé 
la  taxation  spéciale  des  renies  sur  l'Etat,  Mirabeau  pro- 
testa avec  fougue,  le  28  octobre  et  s'étonna  de  ce  que 
l'Assemblée  eût  consenti  à  laisser,  même  momentané- 
ment planer  «  de  l'incertitude  sur  rindemnité  absolue 
dont  les  rentes  doivent  jouir  »,  D'autres  amendements 
furent  également  repoussés.  Voici  les  j)rincipaux  : 

Imposition  d'un  taux  plus  élevé  sur  les  revenus  des 
capitaux  que  sur  les  revenus  professionnels  ; 

Etablissement  du  même  pourcentage  sur  les  revenus 
mobiliers  que  sur  les  revenus  fonciers  ; 

Institution  d'un  tarif  progressif,  déduisant,  à  titre  de 
minimum  d'existence,  600  livres  de  cbaque  revenu,  et 
s'élevant  de  2  fr.  50  à  10  0/0  (proposition  de  du  Buat, 
député  de  la  noblesse  de  Meaux,  rejetée  après  une  iiiler- 
vention  de  Le  Chapelier  en  faveur  de  la  proportionna- 
lité). 

Cette  discussion  montre  que  dès  celte  époque  les  As- 
semblées avaient  à  discuter  les  mêmes  questions  de 
justice  fiscale  qu'en  ce  moment.  Déjà  l'on  opposait  l'un 
à  l'autre  les  princi|)es  de  la  proportionnalité  et  de  la 
progressivité,  déjà  l'on  rencontrait  des  partisans  de  la 
discrimination,  déjà  les  représentants  des  régions  agri- 
coles se  plaignaient  de  la  surtaxation  de  la  richesse  fon- 
cière par  rapport  à  la  fortune  mobilière.  Les  deux  ten- 
dances modérée  et  avancée  se  heurtaicntà chaque  instant, 
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et  cependant  ies  Jacobins  appartenaient  en  grande  majo- 
rité à  la  première. 

Le  projet  Defermon,  légèrement  retouché,  fut  voté  le 
13  janvier  1791.  11  comporte  les  taxes  suivantes  : 

1^  La  cote  mobilière,  qui  frappe  d'un  taux  de  5  0/0 
(5  fr.  55  avec  les  centimes)  le  revenu  déterminé  d'après 
le  loyer.  Les  contribuables  pourvus  dun  appartement 
cher  sont  considérés  comme  ayant  proportionnellement 
moins  de  loyer  que  ceux  qui  habitent  des  logements  à 
bon  marché  ;  l'article  1<S  est  ainsi  libellé:  «  Les  loyers 
de  12.000  livres  et  au-dessus  seront  présumés  être  du 
douzième  et  demi  du  revenu  des  contribuables  ;  —  ceux 
de  11.000  à  12.000  livres,  du  onzième  et  demi  ;  —  ceux 
de  10.000  à  11.000  livres,  du  onzième  ;  —  ceux  de  9  000 
à  10.000  livres,  du  dixième  et  demi...  ;  —  ceux  de  3.000 
à  3.500  livres, du  septième...  ;  —ceux de  1.000 à  1.500  du 
cinquième  ;  —  ceux  de  500  à  1.000  livres, du  quart  ;  —  ceux 
de  100  à  500  livres,  du  tiers  ;  —  ceux  au-  dessous  de  100 
seront  présumés  cire  de  la  moitié  des  revenus  des  con- 
tribuables. »  Ce  droit  était  donc  progressif  par  rapport 
au  loyer  réel,  mais  proportionnel  par  rapport  au  revenu 
supposé.  Defermon  le  jusli liait  par  ces  considérations  : 
«  Le  tarif  présente,  à  raison  de  la  diiïérence  des  loyers, 
une  progression  croissante  ;  progression  que  nous 
croyons  indispensable,  parce  qu'il  est  reconnu  que  le 
pauvre  prélève  sur  son  revenu  une  somme  j)lus  forte  pour 
la  dépense  de  son  loyer,  et,  comme  c'est  sur  le  revenu 
que  l'imposition  doit  poricr,   il  est  nécessaire,  pour  la 
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rendre  toujours  proportionnelle  au  revenu,  qu'en  prenant 
pour  base  de  l'indication  des  facultés  une  nature  de  dé- 
pense qui  est  d'autant  plus  forte  que  le  revenu  est  plus 
faible,  la  progression  du  taux  de  l'imposition  soit  en  rai- 
son inverse  du  rapport  de  cette  nature  de  dépense  avec 
le  revenu  sur  lequel  elle  est  prélevée.  »  De  l'avis  du  rap- 
porteur, il  y  avait  donc  en  apparence  progression,  mais 
en  réalité  proportion  (1).  M.  Stourm  prétend  au  con- 
traire qu'il  s'agit  là  d'une  taxe  véritablement  progressive  : 
«  Du  moment,  dit-il  (2),  que  la  base  première  était  enta- 
chée d'une  évaluation  progressive,  l'application  posté- 
rieure à  cette  base  progressive  d'un  tarif  proportionnel  ne 
modifiait  pas  le  caractère  de  l'impôt.  » 

Il  y  a  là,  semble-t-il,  une  simple  querelle  de  mots  ; 
l'intention  de  Defermon,  nettement  déclarée,  était  de 
rendre  l'impôt  pi'oporlionncl  au  revenu,  malgré  le  recours 
à  un  indice  plus  ou  moins  fidèle.  Le  seul  reproche  que 
l'on  soit  autorisé  à  adresser  à  ce  constituant,  c'est  qu'il 
a  agi  de  façon  tout  à  fait  arbitraire  dans  sa  détermination 
du  revenu  d'après  le  loyer.  Au  moyen  de  statistiques 
laborieusement  établies,  on  pourrait  arriver  à  quelques 
indications  sur  le  rapport  réel  de  ces  deux  éléments,  mais 
en  1790  rien  ne  permettait  de  dire  qu'un  loyer  de  600  li- 
vres correspondait  à  un  revenu  de  '2.400  francs  et  qu'un 
loyer  de  20.000  livres  indiquait  un  revenu  de  250.000  fr. 

(1)  Voir  l'opinion  conforme  de  M;itliieu-Bodet  dans  Lt'S  /-V/m/ices 
françaises  de  IS70  à  fS7S,  t,  II,  p.  72. 

(2)  Op.  cit.,  t.  I,  p.  252. 
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2"  La  laxe  d'habitation  frappait  également  les  valeurs 
locatives  ;  elle  était  fixée  au  trois  centième  du  revenu 
présumé  d'après  le  loyer  d'habitation  ;  ici,  contrairement 
à  ce  qui  avait  lieu  pour  la  cote  mobilière,  on  ne  déduisait 
pas  le  revenu  déjà  frappe  par  in  contribution  foncière. 

*)"  La  contribution  personnelle  éf^ale  à  trois  journées 
de  travail,  frappant  tous  les  citoyens,  quelle  que  soit  leur 
qualité,  sauf  les  indigents.  La  valeur  de  la  journée,  déter- 
minée par  h;  directoire  du  département  sui' la  proposition 
de  chacjue  dii'cctoire  de  district,  doit  représenter  «  ce  que 
gagnent  communément  l'homme  de  peine,  le  journalier 
employé  aux  travaux  communs  de  la  terre  ».  Ce  droit  n'est 
donc  qu'une  taxe  civique,  révélant  la  forme  d'une  capita- 
tion  fixe,  contrairement  aux  exigences  du  principe  de 
l'égalité  proportionnelle. 

4"  L'impôt  sur  les  domestiques.  Il  s'agit  ici  d'un  droit 
somptuaire,  destiné  à  réfréner  le  luxe,  et  en  même  temps 
d'une  contribution  sur  le  rc\i|;nu  présumé  d'après  le 
nombre  de  domestiques.  Cette  taxe  n'est  pas  propor- 
tionnelle au  nombre  de  domestiques,  mais  Defernion  et 
l'Assemblée  la  considéraient  comme  approximativement 
]iroportionnellc  au  revenu.  Elle  s'élevait  à  3  livres  pour  le 
premier  domestique  maie,  à  6  livres  pour  le  second  et  à 
l'i  livres  pour  les  suivants;  elle  était  réduite  de  moitié 
pour  les  domestiques  du  sexe  féminin.  Elle  n'atteignait 
pas  les  sei'vants  et  servantes  non  attachés  au  service 
personnel  du  maître  (apprentis,  valets  de  terme,  jardi- 
niers, etc.). 
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5°  La  taxe  sur  les  chevaux  et  mulets  d'agrément  avait 
tout  à  fait  les  mêmes  caractères  d'impôt  somptuaire  et 
de  contribution  portant  sur  le  revenu  supposé  ;  elle  se 
montait  à  1^  livres  par  cheval  ou  mulet  de  selle,  à  V2  livres 
par  cheval  ou  mulet  de  carrosse,  et  ne  frappait  ni  les  che- 
vaux de  louage,  ni  ceux  des  officiers. 

M.  (jomel  loue  vivement  la  (Constituante  d'avoir  voté 
cet  impôt  assez  complexe  ;  il  met  en  lumière  le  fait  de 
n'avoir  pas  rejeté  toutes  les  charges  de  l'Etat  sur  la  pro- 
priété foncière  et  d'avoir  évité  l'inquisition  au  moyen  du 
recours  aux  signes  extérieurs.  «  En  décidant  que  chaque 
contribuable  supporterait  la  contribution  mobilière  d'a- 
près la  valeur  locative  de  son  habitation,  d'après  le 
nombre  de  ses  domestiques  et  de  ses  chevaux,  ajoute- 
t-il  (1),  elle  espérait  avec  raison  que  nul  ne  [)arvicndrait 
à  se  soustraire  à  l'imposition  lui  incombant  légitime- 
ment et  que  l'on  ne  verrait  plus  la  faveur,  la  crainte,  les 
dissimulations,  l'intrigue  influer  sur  le  montant  des  cotes 
individuelles.  Celles-ci  devant  à  l'avenir  correspondre  à 
l'importance  du  revenu  mol)iliei",  tel  (juil  résultait  du 
chiffre  du  loyer,  il  y  avait  plus  de  chances  pour  qu'elles 
fussent  exactes,  que  lorsqu'elles  étaient  fixées  en  raison 
d'une  estimation  arbitrairement  faite  de  la  fortune  et 
des  gains  des  redevables.  Enfin,  c'est  un  des  mérites  de 
la  loi  de  1791  d'être  restée  fidèle  au  système  de  la  pro- 
portionnalité de  l'impôt,  de  n'avoir  pas  rejeté  sur  les 

(1)  Op.  cit.,  t.  II,  p.  338-339. 
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gros  revenus,  au  moyen  d'un  tarif  progressif,  une  portion 
de  l'impôt  dont  les  faibles  revenus  se  seraient  trouvés 
soulagés,  et  malgré  l'affranchissement  de  toute  taxe 
accordé  aux  citoyens  ne  vivant  que  d'un  médiocre  salaire, 
d'avoir  maintenu  la  règle  que  chaque  Français  doit  sub- 
venir aux  charges  publiques  proportionnellement  à  ses 
ressources.  » 

Certes  la  Constituante,  en  votant  la  contribution 
mobilière,  avait  fait  preuve  d'une  louable  modération  et 
d'un  grand  esprit  d'opportunité.  Mais  on  [)eut  reproclier 
à  son  barème  l'elalif  au  calcul  du  revenu  d'après  le  loyer 
d'avoir  adopté  une  mesni-e  uniforme  |)our  toute  la  nation. 
Aussi,  avant  le  vote  définitif,  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  avait-elle  fait  imprimer —-  mais  en  vain  — 
les  observations  qui  lui  furent  soumises,  à  ce  sujet,  par 
son  membre  Jean-Jacques  Thomas,  soldat  citoyen  de  la 
section  des  Lombards,  futur  membre  de  la  Convention 
et  membre  de  la  Cour  d'Appel  de  Paris  en  1800  (1).  Voici 
quels  sont  les  principaux  points  soulevés  dans  ce  mé- 
moire, qui  fut  lu  au  Club  le  T)  novembre. 

Thomas  observe  toul  d'abord  que  le  loyer  présumé 
n'a  aucune  |)r<)porlion  avec  le  loyer,  sui'lout  dans  les  bas- 
ses classes,  u  Peut-on  supposer,  dit-il,  qu'un  homme  à 
Paris,  qui a  un  logement  de  (H)  livres  ne  se  fasse  que 


(1)  Ohserrations  sur  le  larif  d'imposilion  considéré  en  lui-même  elre- 
lalivemenl  à  Paris,  surtout  dans  sa  progression  et  son  rapport  avec  te 
commerce.  Paris.  Iinpi-.  nationale,  1790,  8°,  27  p. 
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300    livres    de   revenu   ?  Il    ne   lui   resterait   donc  que 
240  livres. 

«  Sur  lesquelles  le  tarif  lui  ôte  : 

l'' Impôt  comme  citoyen  actif  .     .     .       2  livres  i^)  sols 

2°  Cote  d'habitation 1     —  — 

3°  15  fois  sa  cote  d'habitation   pour 
atteindre  sa  cote  de  facultés   ....     15     —         — 


Soit 18  livres  5  sols 

'(  11  ne  lui  resterait  donc  que  221  livres  15  sols  pour 
vivre,  lui,  sa  femme  et  ses  enfants.  » 

De  plus  le  loyer  d'habitation  dans  un  hameau  ne  doit 
pas  être  supposé  comme  étant  dans  la  même  proportion 
avec  le  revenu  que  le  loyer  de  riiabilalion  dans  une  ville 
et  surtout  à  Paris.  La  plus  forte  dépense,  pour  la  pojHi- 
lation  laborieuse,  est  à  Paris  celle  du  loyer,  alors  qu'il 
n'en  est  j)as  de  même  à  la  campagne.  Thomas  demande 
donc  à  la  Constituante  de  u  jeter  le  tarif  au  feu  et  eu  faire 
un  autre  ».  «  Au  lieu  de  dire  :  le  prix  du  loyer  est  en  cam- 
pagne le  dixième  du  revenu,  déclare-t-il,  et  également  à 
Paris,  il  faudrait  dire  :  le  même  prix  du  loyer  qui  repré- 
sente en  campagne  le  dixième  du  revenu,  ne  représente  à 
Paris  que  le  cinquième  et  peut-être  moins  i)our  certaines 
classes,  puisqu'à  Paris  il  en  coûte  beaucouj)  plus  d'ar- 
gent pour  se  loger  cpiil  n'en  coQte  à  la  campagne,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs.  »  Et  plus  loin  il  insiste  encore: 
»  Je  ne  cherche  donc  point  à  favoriser  Paris  aux  dépens 
des  autios  villes  ;  mais  je  voudrais  i|u'oii  fùl  jusle  envers 
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toutes,  et  qu'on   n'affeclàt  pas  de  vouloir  écraser  Paris 
pour  avoir  l'air  de  soulager  les  autres.  » 

Thomas  estime  également  qu'il  y  a  trop  peu  de  degrés 
dans  l'échelle  proposée  par  Defermon  et  que  l'égalité  de 
barôme  pour  toutes  les  classes  de  la  société  est  très  dé- 
favorable au  commerce  en  général  et,  en  particulier,  au 
commerce  parisien  alors  que  les  négociants,  les  indus- 
triels et  les  travailleurs  constituent  la  partie  la  plus  inté- 
ressante de  la  nation.  «  En  attendant,  fait-il,  je  m'occupe  . 
des  gens  laboi-ieux  et  honnêtes,  et  je  vous  propose  pour 
les  soulager  : 

«  1°  L'ne  (ji'andc  réduclion  dans  le  tarif  pour  Paris,  et 
surtout  dans  sa  progression.  Au  lieu  de  partir  d'un  cin- 
quième à  un  septième  et  demi  (ce  qui  fait  d'un  seul  bond 
une  moitié  en  sus),  je  voudrais  qu'on  s'arrêtât  à  tous  les 
intervalles  de  demies  et  d'entiers,  d'entiers  et  de  demies. 

((  Exemple  :  d'un  cinquième  à  un  cinquième  et  demi, 
d'un  cinquième  et  demi  à  un  sixième,  ainsi  de  suite; 

«  2"  Je  demanderais  deux  tarifs  : 

((  L'un  très  favorable  pour  le  commerce...,  c'est-à-dire 
pour  les  gens  travaillant  et,  partant,  utiles  ;  l'autre  bien 
plus  fort  pour  les  rentiers,  (pii  n'ont  (|U0  la  peine  de 
vivre.  » 

Cette  deuxième  idée  a  déjà  un  caractère  assez  déma- 
gogique et  s'écarte  des  désirs  d'égalité,  manifestés  par  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  ;  elle  laisse  pressentir 
la  guerre  aux  riches  que  les  Jacobins  de  la  Première 
République  allaient  faire  avec  tant  d'ardeur;  elle  est  une 
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infraction  aux  sains  piincij3es  de  l'impôt,  en  vertu  des- 
quels toute  taxe  ne  doit  avoir  d'autre  objet  que  de  suffire 
aux  besoins  du  Trésor  et  non  pas  d'essayer  de  modifier 
la  distribution  des  fortunes  et  de  punir  de  leur  richesse 
les  détenteurs  de  valeurs  mobilières. 

Enfin  Thomas  terminait  son  travail  en  demandant  la 
diminution  d'une  grande  partie  des  droits  qui  pesaient 
sur  les  entrées  à  Paris,  de  façon  à  permettre  à  la  métro- 
pole de  devenir  une  cité  industrielle  et  un  vaste  entrepôt. 

Après  avoir  remanié  la  taxation  des  immeubles  et  des 
meubles,  et  jeté  les  bases  des  futures  contributions  fon- 
cière et  personnelle-mobilière,  la  Constituante  s'attaqua 
aux  droits  de  contrôle,  d'insinuation  et  de  centième  de- 
nier qui  correspondaient  à  notre  enregistrement  actuel. 
Ces  taxes  comportaient  une  extrême  complexité  et  four- 
nissaient à  la  chicane  un  inépuisable  aliment  ;  elles 
étaient  très  impopulaires  et  pourtant  elles  ne  r.-q^por- 
taient  au  Trésor  que  40  à  40  millions  par  an. Ce  fut  à  Tal- 
leyrand  qu'incomba  le  soin  de  soumettre  à  l'Assemblée 
le  projet  de  réforme  ;  l'évêque  d'Autun  s'en  acquitta  le 
22  novembre. 

Talleyrand  flétrit  les  taxes  on  question  telles  que  les 
avait  organisées  l'ancienne  monarchie  ;  mais  il  en  ap- 
prouve  le  principe.  11  est  juste  de  tarifer  o  les  actes  qui 
contiennent  des  dispositions  entre  les  membres  d'une 
même  société  »,  dit-il,  parce  que  celle-ci  est  intéressée 
à  les  connaître  et  à  en  conserver  la  trace  pour  mettre  ces 
formalités  à  la  charge  des  personnes  auxquelles  elles 
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profitent.  11  convient  de  remplacer  le  régime  existant, 
ajoute- l-il,«  par  le  produit  d'une  formalité  simple, unique, 
sous  le  nom  de  droit  d'enregistrement.  Ce  droit  serait 
applicable  à  tous  les  actes,  tantôt  par  une  taxation  posi- 
tive, tantôt  par  un  tarif  gradué  dans  une  proportion  rela- 
tive et  toujours  dans  les  principes  de  la  plus  parfaite 
analogie  avec  les  facultés  des  contractants,  reconnue 
par  l'objet  même  des  transactions,  seule  mesure  qu'il 
soit  possible  d'adopter.  Et  remarquez  l'avantage  si  es- 
sentiel et  si  nouveau  de  l'unité  dans  le  système  de  cette 
imposition  :  unité  de  principes,  unité  de  perceptions,  con- 
naissance toujours  certaine  et  positive  du  montant  de 
la  dette  que  le  contribuable  doit  acquitter  et  que  le  per- 
cepteur doit  recueillir.  Cette  simplicité  forme  le  contraste 
le  plus  marqué  avec  l'effrayante  complication  du  régime 
antérieur.  «  (1) 

La  loi  du  5-19  décembre  1790  qui  fut  la  conséquence 
de  ce  rapport  réalise  en  elTol  un  progrès  incontestable 
sur  la  législalion  précédente  en  matière  d'insinuation  et 
de  contrôle.  Elle  y  pousse  cependant  de  profondes  racines 
et  M.  Stourm  reproche  àprement  à  Talleyrand  de  l'avoir 
passée  sous  silence  :  «  Ce  rapport  mieux  rédigé  que  la 
plupart  des  autres  documents  législatifs  de  l'époque, 
dit-il  (2),  n'en  conservait  pas  moins  avec  eux  cette 
analogie  constante,  consistant  à  ne  jamais  parler  du 
passé,  à   laisser  dans    l'ombre  tous  les  précédents,   à 

(l)  Ce  rapport  fut  égalemenl  signé  par  La    Rocliefoiicauld,Douchy, 
Deformon,  Rœderer  et  Dallarde. 
(2;  Op.  cit.,  I"'  vol.,  p,  403-404;. 
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s'efîorcer  de  paraître  créer  un  système  absolument 
nouveau,  sortant  de  toutes  pièces  du  cerveau  de  ses  au- 
teurs. Si  jamais,  au  contraire,  une  loi  procéda  du  passé, 
ce  fut  celle  du  19  décembre  1790.  Son  rapporteur,  placé 
dans  un  autre  milieu,  n'eût  pas  manqué  de  le  reconnaître. 
Mais,  en  vertu  d  un  mot  d'ordre  universellement  observé, 
il  se  tut,  et  ne  laissa  soupçonner  que  dans  quelques 
phrases  l'existence  dune  organisation  antérieure.  »  Peut- 
être  Tallej'rand  a-t-il  été,  en  cfîet,  un  peu  partial  à  ren- 
contre des  institutions  de  l'ancien  régime,  mais  le  fait 
que  le  législateur  révolutionnaire  de  1790,  jacobin  ou 
non,  a  eu  constamment  recours  à  ces  institutions,  les  a 
modifiées  et  améliorées,  au  lieu  de  les  renverser  de  fond 
en  comble,  montre  qu'ils  n'étaient  pas  agités  par  les 
passions  sectaires  qu'on  leur  a  souvent  nllribuées,  qu'ils 
savaient  être  d'habiles  réformateurs  et  non  pas  des  des- 
tructeurs inintelligents.  Si,  par  la  suite,  leur  politique 
générale  et,  en  même  temps,  leur  politique  financière 
sont  devenues  violentes,  imprévoyantes,  il  faut  en  faire 
remonter  la  responsabilité,  plutôt  qu'à  eux,  aux  ennemis 
de  l'intérieuret  del'extérieur  dontles  atlaquesincessantes 
nécessitaient  une  défense  de  tous  les  instants  et  ne  per- 
mettaient pas  de  légiférer  avec  calme  et  réflexion,  comme 
il  est  possible  de  le  faire  en  temps  de  paix. 

M.  Gomel,  dont  on  ne  peut  nier  l'hostilité  pour  les 
hommes  et  les  choses  de  la  révolution,  admet  d'ailleurs 
que,  si  la  loi  de  1790  s'inspire  beaucoup  du  passé,  elle 
contient  pourtant  d'excellentes  modifications:  énumé- 
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râlions  plus  complètes,  définilions  plus  claires,  classi- 
ficalions  plus  logiques,  suppression  d'omissions  injus- 
tes et  de  privilèges  (1).  Le  privilège  qu'avaient  les  no- 
taires de  Paris  d'échapper  au  contrôle  pour  les  actes 
rédigés  en  leur  étude  disparaît.  La  progression  à  rebours, 
si  critiquable,  des  droits  sur  les  actes  dont  les  objets 
ont  une  valeur  déterminée,  tait  place  à  une  proportion- 
nalité exacte.  U  en  est  de  même  des  actes  dont  les  ob- 
jets ne  sont  pas  évalués  :  contrats  de  mariage,  testa- 
ments, etc.,  mais  tandis  que  ceux  de  la  l""®  catégorie 
payent,  suivant  les  cas,  de  5  sous  à  4  livres  pour  100  li- 
vres, ceux  de  la  seconde  sont  assujettis  à  un  droit  du 
quinzième  du  revenu  des  contractants  ou  testateurs,  et 
ce  revenu  est  évalué  d'après  leur  cote  d'habitation  dans 
la  contribution  mobilière.  Cette  disposition  qui  fonde 
des  droits  d'enregistrement  sur  les  facultés  présumées 
des  contribuables  est  assez  curieuse,  mais  d'application 
difficile  et  de  caractère  illogique.  Elle  était  cependant 
préférable  au  procédé  employé  auparavant,  mais  elle 
n'était  pas  originale,  puisque  les  anciens  édits  sur  le 
contrôlefaisaient  varier  le  taux  des  mêmes  droits  sui- 
vant la  qualité  et  non  pas  les  ressources  des  personnes. 
Le  reproche  le  plus  sérieux  que  l'on  ait  adressé  aux 
droits  d'enregistrement  de  la  loi  de  1790  consiste  dans  la 
facilité  de  la  fraude.  «  Cette  loi  de  1790, dit  le  Béperioire 
de  lêgislalion  el  de  jurisprudence  de  Dalloz  (2),  suivit  à 

(1)  Op.  cil  ,  vol.  Il,  p.  .'^48. 

(2)  2'  édition,  N"  Eurcgislrement,  p.  14. 
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peu  de  chose  près  le  système  de  la  loi  de  contrôle.  Elle 
se  ressentit  des  idées  dominantes  de  l'époque  :  confiante 
dans  la  loyauté  des  contribuables,  elle  ne  réserva  au 
Trésor  aucun  moyen  de  découvrir  et  de  poursuivre  les 
mutations  secrètes  ;  elle  laissa  ainsi  la  porte  ouverte  à  la 
fraude,  et  par  là  elle  diminua  dans*une  proportion  consi- 
dérable les  receltes  du  Trésor.  »  Aussi  d'autres  lois  com- 
plémentaires intervinrent-elles  par  la  suite  tpii  eurent 
pour  effet  de  réprimer  plus  sérieusement  la  dissimulation 
de  la  matière  imposable. 

A  cette  époque,  la  situation  politique  du  pays  ne  ces- 
sait d'empirer.  La  crise  religieuse,  alimentée  par  la  con- 
fiscation des  biens  de  l'Eglise,  l'abolition  des  ordres 
monastiques,  le  vote  de  la  constitution  civile  du  clergé 
et  le  serment  des  ecclésiastiques  commençait  à  troubler 
une  grande  partie  de  la  nation.  Des  désordres  éclataient 
en  Bretagne,  en  Alsace  et  dans  le  Midi.  La  rupture  deve- 
nait chaque  jour  irrémédiable  entre  les  modérés  et  les 
radicaux,  qui  constituaient  la  grande  majorité  de  l'As- 
semblée et  du  Club  des  Jacobins.  Enfin  le  déficit  crois- 
sait. La  Rochefoucauld  conserve  cependant  son  opti- 
misme habituel  et  dans  son  rapport,  au  nom  du  comité 
de  l'imposition,  sur  les  recettes  de  1791,  il  fait  connaître 
qu'il  faut  trouver  641  millions  pour  l'Etat  et  les  dépar- 
tements et  que  cette  somme  pourra  venir  des  sources 
suivantes  : 
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Subvention  de  la  Caisse  de  l'Extraordinaire 

Revenus  des  salines  et  des  forêts  de  l'Etat, 
de  la  vente  du  sel  et  du  tabac  emmaga- 
siné par  l'Etat,  etc. 

Contribution  patriotique.     . 

—  foncière     .... 

—  mobilière  .... 

Droits  d'enregistrement. 

Droits  d'hypothèque 

Droits   de   timbre 

Patentes.      .     • 

Droits  de   douane 

Poudres  et  salpêtres 

Droits  d'afPmage  et  de  marque. 

Taxes  à  l'entrée  des  villes.     .     .     . 

Loteries 

Total 


Livres. 

60.000.000 


42.000  000 

34.562.000 

287.000.000 

60.000.000 

41.625.000 

5.375.000 

22.000  000 

18.000.000 

20.000.000 

800.000 

1.200.000 

24.882.000 

10.000.000 


639.444.000 


Le  rapport  de  La  Rochefoucauld  souleva  des  critiques, 
car  ses  prévisions  étaient  fort  contestables  en  raison  des 
mécomptes  auxquels  avaient  donné  lieu  les  perceptions 
déjà  effectuées,  des  impôts  créés  ou  remaniés  par  l'As- 
semblée. Les  recettes  sur  lesquels  comptait  La  Roche- 
foucauld représentaient  donc  le  minimum  de  ce  qu'il 
fallait  pour  satisfaii'c  aux  besoins  du  Trésor.  Néanmoins 
les  taxes  à  l'entrée  des  villes  furent  très  vivement  atta- 
quées. Certes  Du    Pont  de  Nemours  n'en   demanda  pas 
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l'abolition,  bien  qu'il  en  lïU  l'adversaire  en  théorie,  mais 
il  proposa  le  remaniement  et  la  diminiUion  de  leur  taux. 
Boislandry,  à  la  séance  du  25  février,  réclama  vivement 
leur  suppression.  Le  député  jacobin  s'exprima  en  ces 
termes:  «  Vous  avez  détruit  les  droits  sur  les  cuirs,  sur 
les  fers,  sur  les  huiles,  la  gabelle,  etc.  VAi  bien  !  tous  ces 
impôts  étaient  moins  funestes  à  la  prospérité  du  royau- 
me, ils  réunissaient  moins  de  vices  que  les  entrées  des 
villes.  Les  droits  d'entrée  frappent  sur  les  besoins  jour- 
naliers, beaucoup  [)]us  que  sur  les  facultés  ;  ils  provo- 
quent la  contrebande  ;  ils  nécessitent  des  perquisitions 
aux  portes  des  villes  et  quelquefois  des  visites  domici- 
liaires. La  perception  en  est  très  coûteuse...  Ils  sont 
nuisibles  à  l'agriculture  en  diminuant  la  consommation 
des  villes.  En  proposant  de  maintenir  cet  impôt,  le  co- 
mité paraît  avoir  l'intention  de  ménager  les  terreurs  des 
propriétaires  qui  craignent  que  les  biens-fonds  ne  soient 
tropchargés...  Mais  jedemanderai  s'il  est  juste,  s'il  est 
constitutionnel  que  les  villes  soient  chargées  d'un  impôt 
particulier  envers  le  Trésor  national.  (Jie  système  était 
tolérable  autrefois,  parce  que  les  villes  étaient  presque 
toutes  exemples  de  la  taille  ou  de  (juelquc  autre  impiU 
dont  les  campagnes  étaient  grevées,  parce  que  plusieurs 
d'entre  elle»  jouissaient  de  grands  privilèges  ;  mais  il 
n'en  sera  pas  ainsi  à  l'avenir...  (s'il  subsiste)  cet  impôt 
sera  entre  les  mains  des  ennemis  de  la  révolution  une 
arme  sûre  dont  ils  se  serviront  pour  soulever  le  peuple 
des  villes  contre  la  constitution.  Vous  payez,  lui  diront- 

.M.    —    15 
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ils,  des  droits  énormes  sur  le  vin  et  sur  les  objets  de  pre- 
mière nécessité  ;  vous  êtes  honteusement  fouillés  aux 
portes  des  villes.  A  quoi  donc  vous  sert  votre  liberté  ? 
Attachez-vous  à  nous,  nous  ferons  supprimer  tous  les 
droits  d'entrée  et  ce  sera  alors  que  vous  pourrez  vous 
glorifier  d'être  véritablement  libres.  » 

Ce  sont  là  les  arguments  dont  on  se  sert  aujouid'hui 
encore  pour  disqualilier  les  droits  d'entrée  perçus  au 
profit  de  l'Etat  et  les  droits  communaux  d'octroi.  On  ne 
peut  qu'en  reconnaîtj-e  la  justesse,  mais  si,  aux  époques 
de  déficit  constant,  il  peut  paraître  bon  de  modifier  des 
sources  de  recettes,  il  est  inopportun  et  même  dangereux 
d'abolir  celles  d'un  rendement  certain,  si  mauvaises 
soient-elles.  Opendant  Defermon  et  même  Le  Chapelier, 
pourtant  si  modéré,  appuyèrent  la  motion  de  leur  collè- 
gue Boislandry.  «  C'est  par  la  mauvaise  organisation  de 
l'impôt,  observa  ce  dernier,  c'est  par  des  alarmes  qu'on 
répand  dans  le  public  que  les  ennemis  de  la  constitution 
pourraient  réussir.  Or.  (piand  on  va  voir  que  vous  avez 
établi  les  droits  de  timbre,  d'enregistrement,  de  patente, 
et  que  les  droits  d'entrée  subsistent  toujours,  cela  peut 
donner  extrêmement  d'inquiétude.  >)  La  Chambre  eut 
l'imprudence  d'écouter  ces  conseils  et  vota  l'abolition  des 
taxes  à  l'entrée  des  villes.  L'équilibre  du  budget  de  1791 
devint  donc  encore  |)lus  boiteux. 

La  discussion  des  conclusions  du  Comité  de  l'imposi- 
tion continua  sur  ces  bases  nouvelles.  11  nous  paraît  inté- 
ressant de  menlionner,  à  la  séance  du  Kimars.  Tinlcrven- 
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tion  d'un  membre  du  Club  des  Jacobins,  Gaultier  de 
Biauzat,  avocat  à  Clermonl,  qui  demanda  la  transforma- 
lion  de  la  contribution  foncière  en  impôt  de  quotité  ;  ce 
député  proposa  qu'on  nairêtàt  pas  à  un  cbifTre  déterminé 
le  produit  de  la  taxe  et  que  l'on  stipulât  que  chaque  pro- 
priétaire d'immeubles  paierait  à  l'Etat  le  cinquième  de 
son  revenu  net.  L'Assemblée  paraissait  en  majorité  favo- 
rable à  l'amendement  de  Gaultier  de  Biauzat,  le  Comité 
de  l'imposition  fit  adopter  une  solution  intermédiaire  en 
vertu  de  laquelle  tout  contribuable  justifiant  avoir  été 
cotisé  à  une  somme  supérieure  au  sixième  de  son  revenu 
net  immobilier  à  raison  du  principal  de  la  contribution 
foncière  serait  fondé  à  réclamer  une  réduction.  Cette 
mesure  favorable  à  l'agriculture  et  tendant  à  remédier  à 
l'un  des  plus  graves  défauts  de  la  répailiLion  —  grandes 
inégalités  entre  les  pourcentages  de  l'impôt  —  devait, 
elle  aussi,  rompre  un  peu  plus  l'équilibie  budgétaire  et 
aurait  dû,  en  conséquence,  èlre  remise  à  plus  tard. 

A  la  même  époque,  l'Assemblée  adoptait  d'autres  lois 
relatives  aux  impôts.  Mentionnons  tout  dabord  la  loi  du 
12  décembre  1790-19  février  1791  qui  abolit  l'ancien 
droit  de  formule,  en  établit  un  nouveau  sous  le  nom  de 
droit  de  timbre,  détermina  les  actes  soumis  à  cette  im- 
position et  décréta  un  taiif  dont  le  pi'ix  le  plus  faible  est 
de  2  sous  6  deniers  et  le  plus  élevé  1  franc  (isous.  Bœde- 
rer  avait  été  le  rapporteur  de  cette  loi.  Ici  encore  il  n'est 
fait,  devant  l'Assemblée,  aucune  allusion  aux  droits  qu'il 
s'agissait  plutôt  de  réformer  (jue  de  remplacer  ;  ici  en- 
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core  les  consLiLuanLs  .se  sont  largement  inspirés  des 
textes  antérieurs  et  ont  agi, sinon  à  la  perfection, du  moins 
avec  beaucoup  de  sagesse.  Toutefois  les  journaux,  feuil- 
les périodiques  et  prospectus,  frappés  par  le  projet  de 
1787,  ne  furent  pas  imposés  :  «  Nous  avons  considéré, 
dit  Rœderer,  les  services  que  les  bons  journaux  ont  rendu 
dans  la  Kévolution,  ceux  qu'ils  rendent  encore  en  pro- 
pageant les  principes  et  les  lumières  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume,  et  nous  sommes  restés  persuadés  que, 
pour  ces  premières  années  au  moins,  il  fallait  les  laisser 
affranchis  de  tout  impôt.  » 

Le  tarif  établi  par  la  loi  du  12  décembre  1790-19  fé- 
vrier 1791  comprenait  un  impôt  de  dimension  analogue 
au  droit  actuel  de  ce  nom  et  variant  de 4  à  15  sous  sui- 
vant la  dimension  du  papier  employé,  un  impôt  gradué 
sur  les  «  papiers  pour  lettres  de  change  et  autres  man- 
dements de  payer,  et  quittances  comptables  et  des  renies 
sur  le  Trésor  public  »  (100  livres  et  au-dessous  5  sous, 
400  livres  à  800  livres  inclusivement  10  sous,  800  livres 
à  1 .200  livres  inclusivement  18  sous, au-dessus  de  1.200  li- 
vres indéfiniment  1  livre)  et  un  impôt  fixe  de  1  livre  6  sous 
sur  les  «  quittances  des  droits  d'entrée  et  d'octroi  des 
villes  et  contributions  indirectes  ». 

En  même  temps,  la  Constituante  s'occupait  du  tarif 
général  des  douanes.  Un  Jacobin.  Goudard,  négociant  à 
Lyon,  fut  chargé  du  rapport  par  les  Comités  du  com- 
merce et  de  l'agriculture  et  communiqua  son  travail  à 
la  séance  du  27  aoùl   1790.    Il  y    proteste    avec    raison 
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contre  les  complicnlions  du  régime  existant,  contre  la 
dispersion  des  textes,  etc.  «  C'est  une  vérité  démontrée, 
remarque-t-il,  que  la  nécessité  d'établir  des  droits  d'en- 
trée et  de  sortie  exige  un  larif  uniforme.  Cette  diversité 
de  droit,  les  obscurités,  les  erreurs,  les  contradictions 
des  différents  tarifs,  qui  ont  si  souvent  déconcerté  les 
spéculations  du  commerce,  disparaîtront.  On  ne  sera 
plus  exposé  à  voir  les  préposés  à  la  perception,  incertains 
de  la  quotité  des  droits,  dans  la  crainte  dVHre  forcés  en 
recette,  exiger  au  delà  de  ce  qui  est  dû;  enfin,  on  ne 
craindra  plus  les  fausses  perceptions  qu'on  ne  peut  pas 
reconnaître.  »  Goudard  ne  s'affirme  pas  partisan  du 
libre  échange  (1)  ;  il  veut  que  la  nation  se  suffise  à  elle- 
même,  sur  le  terrain  économique,  dans  la  mesure  du 
possible  :  a  Votre  Comité  du  commerce,  dit-il,  a  fixé  les 
droits  d'entrée  en  se  guidant  par  le  seul  intérêt  que  nous 
a\ons  d'attirer  ou  de  repousser  les  nations  étrangères... 
Dans  un  moment  où  nos  produits  manufacturés  sont  re- 
poussés par  presque  toutes  les  nations,  il  est  d'une  sage 
politique  de  subvenir,  autant  que  les  circonstances  peu- 
vent nous  le  jtermetti-e,  à  notre  pro[)re  consommation.  » 
Les  droits  préconisés  par  Goudard  devaient  être  ad 
valorem  et  non  pas  spécifiques,  comme  le  sont  les  taxes 
douanières  actuellement  perçues  en  France.  Le  tarif 
serait  d'autant  plus  élevé  que   l'utilité  des   produits  et 

(1)  Sur  la  pénétration  des  idées  libre-échang-istes  en  France  à 
cette  époque,  V.  Gomel,  op.  cil.,  vol.  1,  p.  133-134  et  Les  derniers 
contrôleurs  généraux,  p.  212-236. 
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articles  sérail  moiiitlre.  A  roiilrée.il  pi-oposail  W'xemp- 
lion  des  objets  siiivniils:  «  les  produits  les  plus  néces- 
saires à  la  subsistance,  tels  que  les  grains  de  toute  espèce, 
les  objets  dont  Tabondance  est  à  désirer,  comme  les 
matières  d'or  et  d'argent,  les  espèces  monnayées,  les 
bois  de  construction  et  les  bois  à  brûler  ;  les  matières 
premières  non  ouvrées,  indispensables  à  nos  manufac- 
tures, telles  que  colons,  laines,  cbanvres,  lins,  peaux, 
poils,  suifs,  cendres  et  soudes  »  et  la  pi'ohihilion  des 
sucres,  des  soieries,  des  deulelles,  des  lapis,  des  tapis- 
series, de  la  ganlei'ie,  de  la  porcelaine,  elc.  Les  mar- 
cliandises  frappées  l'élaient  d'un  taux  au  minimum  de 
1  l/"2  0/0elau  maximum  de  30  0/0  et  au-dessus.  Enfin, 
à  la  sortie,  les  droits  variaient  de  2.  r)0  à  '25  0/0;  et  il  y 
avait  également  des  exemptions  el  des  prohibitions. 

Les  propositions  de  Goudard  auraient  abouti,  telles 
qu'elles  étaient  formulées,  à  une  aggravation  du  protec- 
tionnisme. Plusieurs  constituants  s'en  émurent  et  la  dis- 
cussion du  lapporl  fui  ajournée.  I']lle  repril  après  la 
leclure,  le  30  noveml)re  suivanL  diui  rapport  du  même 
(b'pulé,  couru  dans  le  même  sens,  où  il  mit  habilement 
en  relief  le  cai'aclère  économi(iue  el  nalional  des  droits 
protecteurs  et  l'absence  de  toule  fiscalité  dans  le  but 
qu'ils  poursuivent:  <'  ('e  n'es!  pas  pour  l'intérêt  du  Tré- 
sor [lublie  (pie  les  droits  sont  élal)lis,  dit-il,  c'est  pour 
l'inlérèl  i>ien  plus  considérable  de  ragriculture,  de  nos 
manulaclui es  el  de  nos  arts.  .  (/est  l'industrie  que  vous 
avez  en  vue  de  proléger,    d'encourager,    de  défendre, 
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lorsque  vous  avez  |»lacé  des  barrières  à  vos  l'rontières  ; 
vous  avez  jugé  que  ce  graïul  intérêt  exigeait  des  droits 
qui  ne  sont  que  reffet  de  la  protection  que  vous  devez  à 
l'industrie;  ils  servent  à  la  sûreté  des  spéculations, 
parce  qu'ils  garantissent  les  manufactures  qu'il  ne  sera 
rien  introduit  qui  |>uisse  soulenii-  la  concurrence  avec 
les  productions  nationales,  sans  laisser  à  celles  ci  tout 
l'avantage.  »  Aussi  se  déclarait-il,  dans  de  nombreux 
cas,  partisan  de  la  prohibition  absolue,  età  l'importa- 
tion, et  même  à  l'exportation. 

Sur  cette  question,  comme  sur  tant  d'autres,  il  n'y 
avait  pas  unité  de  vues  au  sein  du  Club  des  Jacobins. 
L'un  de  ses  membres  Boislandry,  «  dans  un  discours 
remarquable  par  la  hardiesse  des  aperçus  et  la  sûreté 
des  raisonnements  >->  (1),  fit  l'apologie  de  la  liberté  doua- 
nière et  obtint  de  l'Assemblée  qu'elle  l'cmît  à  nouveau  sa 
décision  à  plus  tard.  Il  montra  que  (lênes  et  la  Suisse, 
Venise  et  la  Hollande  avaient  con(iuis  l<i  prospérité 
grAce  à  leur  pratique  du  libre-échange,  (|u'il  en  serait 
de  même  de  la  France  si  elle  abolissait  les  l)arrières  fis- 
cales qui  s'opposaient  à  l'exletision  de  son  commerce  et 
au  progrès  de  sa  richesse.  «  Cette  liberté,  s'écriait-il,  fe- 
rait bientôt  de  la  France  le  magasin  général  et  l'entrepôt 
de  l'univers...  Nos  vins,  nos  denrées,  nos  marchandises, 
plus  recherchées  qu'aujourd'hui,  donneraient  un  essor 
rapide  à  notre  agriculture,  à   notre  industrie  ».   Mais  le 

(1)  Cf.  Gomel,  op.  cit.,  l.  II,  p.  405.  —  Voii- aussi  Stourm,  op.  cit., 
t.  II,  p.  67. 
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besoin  de  receltes  et  la  menace  du  déficit  l'emporta  sur 
les  tendances  libre-échancçisles  de  l'Assemblée,  et  le  dé- 
décret du  1®'  décembre  1790,  qui  se  contentait  de  jeter 
les  bases  de  la  nouvelle  léfçislation  douanière,  décida 
que  les  droits  s'éirvoraient  nu  besoin  à  200  0  ad  ralorem 
et  que  le  larif  pourrait  comporter  des  prohil)itions.  11 
avait  là  uno  simple  dérision  de  ]irinci|)e  :  la  confection 
d'un  nouveau  projet  fut  demandée  aux  Comités  du  com- 
merce et  de   limposilion. 

Goudard,  chargé  du  rapport  pour  la  troisième  fois,  le 
lut  à  la  séance  du  2'^  janviei'  1791.  En  voici  les  traits 
caractéristiques  :  à  l'entrée,  petit  nombre  des  prohibi- 
tions, exemption  des  matières  premières  que  la  France 
ne  produisait  pas,  droits  de  2  1  2  à  15  0  0;  h  la  sortie, 
droits  peu  nombreux,  de  2  1/2  à  T)  0  0,  prohibition  pour 
certaines  matières  premières.  Le  projet  de  tarif  annexé 
au  rapport  établissait  des  droits  spécifiques  et  non  plus 
des  droits  (ul  valorem  ;  Tioudai-d  justifiait  cette  mesure 
par  los  mécomptes  résultant  de  l'emploi  de  ces  derniers 
en  exécution  du  traité  de  commerce  anglo-français. 

En  somme  les  propositions  de  Goudard  étaient  relati- 
vement modérées  ;  elles  témoignaient  d'un  elTort  sincère 
vers  la  conciliation  des  tendances  protectionnistes  et 
libre-échangistes.  Divers  amendements,  émanant  de  libé- 
raux, fui-eut  repoussés  pai-  l'Assemblée  ;  elle  en  accepta 
d'autres  stipulant  des  i-elèvenieuts  de  droits,  assez  peu 
im|iorlants.  Les  délibérnl.ioiis  furcMit  courtes  et  elles 
aboutiront  au  décret  du  2-K)  mars  1791  (pii  ne  diffère  que 
peu  du  |)rojet  de  Goudai-d. 
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La  loi  du '2-  \o  niais  17'J1  a  rlr  très  diversemenl  appré- 
ciée par  les  économistes  et  les  spécialistes.  M.  Stourm 
reconnaît  que  les  deux  tendances  opposées  s'y  reflètent 
à  la  fois:  «  L'Assemblée  Constituante,  dit-il  (1),  dans 
cette  matière,  hésita  entre  deux  influences  et  les  subit 
toutes  les  deux.  Llle  ne  j)0uvait  renier  la  doctrine  de  la 
libei'té  commerciale,  préchée  par  une  école  qui  possédait 
sa  confiance,  adoptée  par  l'opinion  publique,  déjà  mise 
en  pratique  dans  le  traité  de  17<SG  avec  l'Angleterre  et 
rédigée  sous  forme  de  tarif  général  en  17<S7.  D'un  autre 
côté, elle  ne  sut  pas  résister  à  la  domination  des  fabricants 
intéressés,  qui,  sous  des  dehors  libéraux,  rcnlraïuaienl 
dans  le  sens  de  la  protection.  >y 

Les  autres  auteurs  n'ont  pas  vu.  eu  général,  f|ue  le  ta- 
rif de  17'J1  était  la  résullanto  de  deux  étals  d'espi'it,  la 
physiocratie  et  le  mercantilisme.  D'aucuns  n'ont  a])cr(;u 
que  le  côté  libéral  ;  voici  j)ar  exemple  comment  s'ex- 
primait .M.  Léon  Amé,  qui  fut  directeur  général  des 
douanes  (2)  :  «  Les  comités  de  TAssemblée  Constituante 
reconnaissaient  effectivement  (pi'uu  (hoitde  10  à  1"?  0  0, 
s'il  était  possible  deu  assurer  la  [lerceplion  exacte,  suf- 
firait pour  protéger  elficacement  les  industries  les  plus 
exposées  à  la  concurrence  de  l'étranger.  C'était  justifier 
les  stipulations  du  traité  de  1780...  l^armi  les  libre- 
échangistes  modernes,  il  n'en  est  pas  un  cpii,  à  la  veille 

(1)  Op.  cil.,  t.  II,  p.  74. 

(2)  Elude  ntr  les   tarifs  des  douanes  el  sur  les  traités  de  commerce, 
Paris,  Imp.  Nalionalo.  1S76.  v"l.  I,  p.    ;)!-")2. 
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du  traité  de  1860,  n'eût  considéré  ce  régime  de  douanes 
comme  le  triomphe  complet  de  ses  doctrines.  Frédéric 
Bastiat  n'en  demandait  pas  d'autre.  »  Certains  écrivains 
estiment  par  contre  que  le  décret  de  1791  porte  la  marque 
des  idées  mercantilistes  ;  M.  de  Molinari(l)  le  constate 
en  ces  termes  :  «  Le  tarif  de  1791  fut  conçu,  non  point, 
comme  on  le  croit  assez  généralement,  sous  l'influence 
des  théories  généreuses  de  l'école  de  Quesnay  et  deTur- 
got,  mais  sous  rinlluence  des  préjugés  de  l'école  mer- 
cantile. C'est  un  fait  curieux  à  signaler  que,  dans  le  grand 
mouvement  libéral  de  cette  époque,  les  doctrines  restric- 
tives en  matière  de  douanes  soient  demeurées  prédomi- 
nantes. »  Ces  opinions  contraires,  mais  conciliahles, 
mettent  bien  en  lumière,  à  noire  avis,  la  crainte  des  solu- 
tions absolues  et  le  sens  pratique  que  Ton  ne  peut  dénier 
aux  constituants  et  en  particulier  aux  Jacobins  de  cette 
époque.  Ils  ont  fait  preuve  d'esprit  politique,  dans  la 
mesure  où  le  leur  permettaient  les  circonstances  difficiles 
du  monienl  ;  leur  proteclionnisme  modéré,  mitigé,  le 
démontre  mieux  que  ne  l'eût  fait  la  sup[)ression  immé- 
diate et  totale  de  tous  les  droits  d'importation  et  même 
d'exportation. 

La  question  douanière  à  peu  près  liquidée,  la  Consti- 
tuante s'attaqua  au  monopole  du  tabac.  Cet  impôt  rap- 
portait au  Trésor,  à  la  veille  delà  Révolution,  la  somme 
de  30  millions  et  demi,  assez  forte  pour  l'époque.  Mais 

(1)  Histoire  du  tarif,  1847. 
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beaLicou|:)  de  personnes  combtiLlaienl  vivement  le  mono- 
pole, d'abord  {)<irce  que  sa  gestion  était  conliée  à  la 
Ferme  Générale  et  ensuite  parce  que  diverses  provinces 
en  étaient  affranchies.  Le  23  avril  1790,  l'Assemblée  eut 
déjà  à  s'occuper  de  la  question,  en  ayant  été  saisie  j^ar 
le  contrôleur  général  Lambert,  qui  se  plaignait  fie  l'acli- 
vité  de  la  fraude  et  de  la  diminution  du  rendement  (jui 
en  résultait.  Du  Pont  de  Xemours,  cette  fois  encore, 
n'osa  pas  demander  l'application  de  ses  théories  physio- 
cratiques  et,  s'inspirant  de  raisons  fiscales,  réclama  le 
maintien  du  monopole  et  sa  généralisation  ;  Rœderer 
parla  au  contraire  en  faveur  de  la  liberté  de  la  culture 
et  de  la  fabricalion  au  nom  du  (Comité  de  l'imposition 
et  il  fut  appuyé  par  lîewbell,  membre  du  Club  des  Ja- 
cobins, et  d'autres  représentants  des  piovinces  franches. 
Un  autre  membre  du  Club,  Barnave,  reprocha  nu  Comité 
de  proposer  sans  cesse;  des  suppressions  dimpùls,  au 
risque  de  conduire  ainsi  «  à  la  destruction  totale  des 
finances  »  ;  l'Assemblée  se  rangea  à  son  avis  et  renvoya 
le  projet  à  la  commission  en  l'invitant  à  étudier  le  moyen 
de  porter  les  recettes  au  niveau  des  dépenses. 

Le  nouveau  rapport  fut  encore  confié  h  Rœderer  qui 
s'y  évertua  à  concilier  les  divers  intérêts  en  présence, 
sans  donner  autre  chose  qu'une  solution  bâtarde  :  lliltat 
n'aurait  plus  le  monopole,  mais  il  continuerait  à  fabri- 
quer et  à  vendre  du  tabac;  il  imposerait  la  production 
et  le  débit  libres;  l'importation  serait  enfin  fortement 
taxée.    Mirabeau  combattit   vivement  ces    propositions 
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dans  la  séance  de  W  janvier  171)1  ;  il  pioclama  la  néces- 
sité financière  de  conserver  le  monopole  et  de  l'étendre 
aux  provinces  franches,  non  sans  quelques  nnesures  de 
transition  ;  de  la  sorte,  pensait-il,  on  pourrait  réduire  le 
prix  du  tabac  sans  diminuer  le  rendement  net  de  l'impôt, 
«  J'avoue  que  je  ne  m'attendais  pas  à  voir  concilier  un 
impôt  sur  la  fabrication  et  le  débit  du  tabac  en  France 
avec  la  liberté  de  la  culture  et  de  limporlalion,  objecta- 
t-il  à  Roxierer..  L'elï'et  inévitable  de  celte  liberté  sera 
que  chacun  pourra,  soit  qu'il  le  cullive,  soit  qu'il  l'achète, 
avoir  chez  soi  du  tabac  en  feuilles.  (  >r,  je  voudrais  que 
l'on  m'apprit  l'intérêt  qu'auront  les  fabricants  et  les 
détaillants  à  se  soumettre  à  une  taxe  que  tout  le  monde 
pourra  si  facilement  éluder...  Fera-t-on  des  visites  chez 
les  cultivateurs  et  les  marchands?Mais  à  peine  pouvait-on 
empêcher  une  partie  delà  fraude  lorsque  le  tabac  étaitpro- 
hibé,  lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de  garder  les  frontières  ! 
Comment  donc  pourra-t-on  s'y  opposer,  quand  toutes  les 
parties  (lu  royaume,  toutes  les  villes,  tous  les  champs, 
loutos  les  maisons  seront  aulanl  de  frontières,  quand  au 
lieu  (le  n'avoir  à  repousser  qu'une  très  petite  classe  de 
citoyens,  on  aura  le  peuple  tout  entier,  le  cultivateur  à 
alléger  .^  N'avez-vous  pas  à  redouter  que  les  impôts 
établis  .sur  la  terre  ne  soint  trop  considérables,  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  rendu  aux  campagnes  les  capitaux  que  la 
fiscalité  leur  a  si  longtemps  ravis  ?  Avez-vous  pu  même 
calculer  exactement  si  les  impôts  pi-évus  ou  décrétés 
olteindront  exactement  les  résultats  que  vous  avez  cru 
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pouvoir  indiquer  ?  Et  pourquoi  donc,  en  prévoyant  un 
déficit  très  probable,  ne  conserveriez-vous  pas  un  impôt 
qui,  une  fois  suspendu,   serait  impossible  à  rétablir  ?  » 

Mirabeau  obtint  le  renvoi  de  la  discussion  à  une 
séance  ultérieure.  Il  avait  d'ailleurs  parlé  avec  bon  sens  ; 
le  bien  fondé  de  ses  assertions  est  prouvé  par  l'exemple 
actuel  de  1  impôt  sur  l'alcool  dans  les  pays  de  bouilleurs 
de  cru.  Mais  sa  thèse  n'avait  pas  été  adoptée  ;  à  partir  du 
12  février  la  délibération  reprit  ;  l'Assemblée  crut  devoir 
sacrifier  l'équilibre  financier  à  un  désir  bien  discutable 
de  popularité.  Les  lois  du  4  et  du  20  mars  suivants  pro- 
clamèrent la  liberté  de  la  culture,  de  la  fabrication  et  de 
la  vente  et  soumirent  l'importation  des  feuilles  à  des  clau- 
ses très  restrictives  qui  n'empêchèrent  pas  la  contre- 
bande de  s'exercer  avec  succès.  Les  nouveaux  droits  ne 
rap|)ortèrent  presque  rien  au  Trésor. 

Au  surplus  la  (Constituante,  nous  l'avons  déjà  fait  ob- 
server, était  hostile  à  toul  impôt  indirect  ;  son  idée  était 
de  faire  exclusivement  appel,  pour  subvenir  aux  besoins 
ordinaires  de  la  nation,  à  la  taxation  du  revenu  des  biens, 
immobiliers  ou  non.  Il  y  avait  là  une  marque  de  l'inlluence 
des  théories  physiocraliques,  si  favorables  à  l'impôt 
unique,  sinon  à  l'imposition  des  revenus  mobiliers.  Il 
faut  y  voir  en  partie  le  motif  de  la  suppression  du  mono- 
pole du  tabac  ;  les  aides  devaient  d'ailleurs  être  sacrifiées 
dans  des  conditions  analogues. 

Les  aides  étaient  fort  impopulaires,  et  les  cahiers  en 
avaient  demandé  la  suppression  ;  mais  elles  rapportaient 
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environ  50  millions  de  livres,  et  les  nécessités  financières 
se  révélaient    plus  pressantes  que  jamais.   Un  premier 
rapport  de  Du  Pont  de  Nemours,  en  date  du  29  octobre 
1790,  avait   proposé  de   les  remplacer  par  un  nouveau 
système  de  taxation  des  boissons  (droit  ad  valorem  fixé 
au '25®  de    la   valeur  des  vins,  bières,  cidres  et  poirés  ); 
mais  ce  projet  l'ut  lobjet  d'un  ajournement  t^ine  die.  Du 
Pont  de  Nemours  déposa  un  second  rapport  le  10  février 
1791  :  il  y  demandait  l'abolition  de  tous  les  droits  d'aides 
à  l'exception  des  droits  d'entrée  dans  les  villes  ;  il  s'ex- 
cusait d'ailleurs  de   ce  maintien  contraire  à  ses  idées 
physiocratiques,  en  invoquant  les  besoins  du  Trésor,  et 
il  énumérait  en  outre  contre  les  droits  d'entrée  toutes 
sortes  d'objections.  Aussi   Boislandry  put-il  dire,  à   la 
séance  du  15  février:  «  Il  vous  a  sufli  de  lire  le  rapport 
de  votre  Comité  d'imposition  |)our  apercevoir  les  incon- 
vénients sans  nombre  des  droits  d'entrée  dans  les  villes  ; 
le  re|Srocbe  le  plus  grave  à  leur  faire  est  que  cet  impôt 
est  inégal,  arbitraire,  sans  base,  conséquemment  injuste 

et  inconstitulionnel (Ils)  exposent  les  ha-bitants  à  faire 

usage  de  ces  boissons  mixtionnées  que  la  cupidité  pré- 
pare pour  augmenter  ses  profits  et  éluder  l'impôt.  Si  le 
droit  sur  les  vins  n'élait  pas  de  -4  à  5  sous  par  l)onlcille 
aux  portes  de  Paris,  une  multitude  douvricrs  et  d'arti- 
sans, qui  sont  forcés  de  s'en  priver  |)lusieurs  jours  par 
semaine,  en  feraieni  un  bien  pins  fréquent  usage,  et  la 
consommation  de  l\aris  serait  d'un  quart,  d'un  tiers  plus 
forte  f|u'olle  n'est  aujourd'hui.    »  L'Assemblée  partagea 
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ropinion  de  Boislandry:  la  loi  du  2-17  mars  1791  con- 
tient en  effet  cette  disposition  :  u  A  compter  du  l'"'  aoOt 
prochain,  les  droits  connus  sous  le  nom  de  droits  d'aides 
perçus  à  l'inventaire  ou  à  lenlèvement,  à  la  vente  ou  à  la 
revente  en  gros,  à  la  circulation  et  à  la  vente  en  détail  sur 
les  boissons,  etc.,  sont  abolis.  » 

Mais  il  ne  s'agissait  pas  que  de  détruire  et  d'aggraver 
le  déficit  :  il  fallait  construire  et  rechercher  de  nouvelles 
ressources.  Aussi  la  loi  du  2-17  mars  1791  établit-elle  un 
nouvel  impôt  qui  devait,  dans  une  certaine  mesure,  com- 
bler le  vide  créé  par  la  suppression  des  droits  d'aides  et 
d'entrée  et  du  monopole  du  tabac:  il  est  question  des 
patentes.  Au  début  de  la  HévoluLion,  l'Assemblée  ne 
songeait  point  à  taxer  les  bénéfices  industriels  et  com- 
merciaux ;  elle  estimait  en  effet  que  ces*  profits  étaient 
déjà  assujettis  à  la  coniribution  mobilière  basée  sur  le 
revenu  présumé  d'après  le  loyer.  Dans  son  rapport  du 
15  février,  D'Allarde  n'essaie  pas  de  fonder  sa  proposition 
sur  l'équité,  de  prétendre  que  les  impôts  existants  ne 
frappaient  pas  les  revenus  des  négociants,  artisans,  etc. 
Il  se  contente  d'invoquer  les  nécessités  financières  et  de 
lier  l'introduction  de  cette  nouvelle  charge  à  la  suppres- 
sion des  maîtrises  et  des  jurandes,  ce  qui  a  permis  de  dire 
que  la  loi  du  2-17  mars  1791  devait  «  èlre  surtout  consi- 
dérée comme  une  loi  de  finances,  où  la  liberté  de  l'indus- 
trie, quoique  étant  une  question  de  principes,  n'est  réso- 
lue qu'accessoirement  (1)  ». 

(1)  Dalloz,  Hi'perloirc  de  léyislatioit  t'i  de  jitrisprudoici',  \'°  Industrie 
et  commerce. 
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L'imposition  des  bénéfices  industriels  et  commer- 
ciaux est  réalisable  de  diverses  façons:  on  peut  la  me- 
surer d'après  les  bénéfices  bruts  des  patentables,  ce  qui 
a  le  gros  inconvénient  de  les  frapper  d'autant  plus  que 
leurs  frais  sont  relativement  plus  considérables  ;  il  est 
possible  de  la  baser  sur  leurs  recettes  nettes  ;  mais 
l'emploi  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  procédés 
amène  le  fisc  à  taxer  d'office  ou  à  exiger  une  déclaration, 
et,  par  suite,  à  oi)ércr  de  façon  inquisiloriale.  La  Cons- 
tituante, éprise  de  liberté,  recbercba  donc  un  troisième 
moyen  ;  elle  eut  l'ccours  aux  présomptions,  comme  elle 
l'avait  fait  pour  la  contribution  mobilièie.  D'accord  avec 
le  rapporteur,  elle  poussa  même  encore  plus  loin  l'ana- 
logie entre  cette  taxe  et  les  patentes,  puisqu'elle  fit  de 
celles-ci  un  droit  progressif  sur  les  loyers  des  boutiques, 
magasins  el  ateliers  occupés  par  les  assujettis.  Etaient 
en  principe  imposés  tous  les  gens  qui  «  voulaient  faire 
le  négoce  ou  exercer  une  profession,  art  et  métier  quel- 
conque. ))  Le  tarif  était  en  général  de  deux  sous  par  livre 
jus.qu'à  400  livres,  de  deux  sous  G  deniers  de  400  à  800  li- 
vres et  de  trois  sous  au-dessus  de  800  livres,  mais  il 
était  presque  doublé  pour  les  débitants  de  boissons  (de 
manière  à  compenser  la  suppression  des  aides)  et  réduit 
de  moitié  pour  les  boulangers. 

La  discussion  de  cette  loi,  qui  eut  lieu  les  16  et  17  fé- 
vrier, offre  peu  d'intérêt.  Certains  regrettèrent  toutefois 
la  disparition  dos  entraves  apportées  au  commerce  et  à 
rindustrie  ;  Marat,  AixnsV Ami  d(t  Peuple,  prélendait  (ju'il 
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en  résulterait  un  avilissement  de  la  fabrication  et  une 
diminution  de  la  qualité  ;  «  à  l'égard  des  arts  utiles, 
observa-t-il,  l'artisan  doit  èlrc  assujetti  à  faire  preuve  de 
capacité,  parce  que  personne  ne  peut  se  passer  de  ses 
productions  bonnes  ou  mauvaises  ».  Un  peu  dans  le  même 
esprit,  Rewbell  fit  remarquer  que  la  liberté  des  profes- 
sions «  tenant  à  la  sûreté  publique  »  (architectes,  maçons, 
charpentiers,  ramoneurs),  en  exposerait  les  habitants 
des  villes  et  des  villages  à  «  rire  à  chaque  instant  écrasés 
et  incendiés  ».  La  critique  la  plus  sérieuse  émana  de 
Malouet, qui  combattit  l'uniformité  des  droits  pour  toutes 
les  professions  et  proposa  qu'ils  fussent  différents  sui- 
vant leur  nature,  leur  utilité  et  la  population  des  commu- 
nes où  on  les  exerçait. 

Tel  était  en  effet  le  grand  défaut  de  la  loi  de  1791. 
Certains  commerçants  réalisent  des  gains  très  élevés 
dans  des  boutiques  de  faible  superficie  et  de  loyer  mo- 
deste ;  d'autres  au  contraire  sont  obligés  de  louer  de 
grands  magasins  pour  obtenir  des  bénéfices  de  peu  d'im- 
portance. En  outre,  à  loyer  égal,  un  négociant  parisien 
a  des  chances  de  faire  des  recettes  do  beaucoup  supé- 
rieures à  celles  de  son  confrère  de  province.  La  législa- 
tion actuelle  des  patentes, également  fondée  sur  les  signes 
extérieurs,  parmi  lesquels  figure  le  loyer,  a  su  éviter 
recueil  de  l'uniformité  et  n'a  pas  reculé  devant  l'applica- 
tion d'un  tarif  extrêmement  toulfu,  qui  s'adapte  à  toutes 
les  situations  ;  elle  a  en  outre  fait  appel  à  d'autres  pi-é- 
somptions    (nombre    des    machines,    des  voitures,    des 

M.    —    16 
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employés,  etc.,  etc.)  qui  ont  pour  objet  de  corriger  les 
erreurs  provenant  de  la  prise  en  considération  exclusive 
du  loyer.  Il  faut  toutefois  s'abstenir  de  trop  de  sévérité 
vis-à-vis  des  constituants,  car  en  cette  matière  ils  ne  se 
trouvaient  en  face  d'aucun  précédent  et  ne  voulaient  que 
jeter  les  bases  d'un  tarif  (pic  Ton  pourrait  remanieret  per- 
fcclionuer  par  la  suite.  "  11  aurait  fallu,  observe  avec  rai- 
son M.  Stourm  (1),  que  l'Assemblée  Constituante  puisât 
dans  ses  propres  lumières  le  plan  complet  d  une  organi- 
sation nouvelle,   qu'elle  créât  spontanément,  de  toutes 
pièces,  un  impôt  sur  le  commerce  et  l'industrie.  Or,  per- 
sonne ne  possède  le  don  invraisemblable  de  réussir  du 
premier  coup  dans  une  tâche  aussi  considérable.  De  longs 
essais  doivent  nécessairement  préparer  l'œuvre  défini- 
tive. La  loi  de  1791  devint  le  |)oint  de  départ  de  ces  essais  ; 
elle  n'eut  pas  d'autre  rôle,  et  laissa  à  l'avenir  le  soin  de 
faire  aboutir  l'idée  qu'elle  s'était    bornée  à  formuler  en 
ternies  vagues  et  insuffisants.  » 

Malheureusement  les  prescriptions  de  la  loi  do  17'J1 
se  heurtèrent  d'autant  plus  à  la  mauvaise  volonté  des 
patentables  qu'il  s'agissait  d'un  nouvel  impôt,  bien  que 
diverses  mesures,  dont  certaines  très  rigoureuses,  aient 
été  prévues  pour  en  assurer  l'application  :  abandon  aux 
communes  de  deux  sous  par  livre  du  prix  de  chaque  pa- 
tente, en  vue  de  les  intéresser  au  recouvrement,  amende 
ijundruplo  du  montant  du  droit  et  inéligibilité  aux  tribu- 

•  (I)  Up.   vil.,  I"-  vol.,  [).  282. 
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naux  de  commerce  pour  les  contribuables  qui  ne  se  mu- 
niraient pas  d'une  patente,  droit  pour  tout  patenté  de 
requérir  la  saisie  des  marchandises  fabriquées  ou  ven- 
dues par  un  fraudeur  et  attribution  au  délateur  de  la  moi- 
tié du  produit  de  leur  vente,  confiscation  des  marchan- 
dises des  contrevenants,  elc 

De  plus  de  nombreuses  communos  mirent  beaucoup 
de  lenteur  et  de  négligence  à  la  confection  du  rôle  des 
patentes  ;  certaines  ne  tinrent  nirme  pas  de  registre  pour 
l'inscription  des  assujettis.  Le  rendement  fut  méiJiocre, 
malgré  diverses  nouvelles  mesures  prises  par  la  loi  du 
20  septembre  de  la  même  année.  Aussi  ne  faut-il  i)as 
s'étonner  que  la  Convention  ait  décidé  l'abolition  de  cet 
impôt,  qui  n'en  reste  pas  moins  la  première  ébauche  du 
système  actuel. 

Les  dispositions  adoptées  par  l'Assemblée  en  vue  de 
l'abolition  des  impùts  indirects  devaient  avoir  pour  con- 
séquence forcée  la  suppression  de  la  Ferme  générale  et 
delà  régie  chargées  de  leur  perception.  Tel  fut  l'objet  du 
rapport  de  Rœderer  en  date  du  T»  hku-s  171)1,  ipii  fut 
suivi  des  décrets  des  '20  et  31  du  même  mois  et  du 
22  juillet  1791.  Ces  textes  se  préoccupent  tout  particu- 
lièrement de  l'apurement  des  comptes  de  la  Ferme  et  de 
la  régie,  du  remboursement  des  cautionnements,  des  in- 
demnités de  résiliation,  etc.  Ouant  aux  employés  de  ces 
administrations  non  maintenues  j)nr  le  nouveau  régime, 
il  s'agissait  de  pourvoir  à  leur  existence.  Du  Pont  de 
Nemours  demanda  que  la  préférence  leur  fût  accordée 
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pour  les  emplois  que  nécessiterait  la  perception  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière,  des  droits  de  douane, 
de  timbre  et  d'enregistrement;  l'Assemblée  partagea  cet 
avis,  mais  le  nombre  des  fonctions  supprimées  dépassant 
de  beaucoup  celui  des  fonctions  créées  la  loi  du  31  juil- 
let 1791  accorda  aux  20.000  commis  non  replacés 
4.580.000  livres  de  secours  une  fois  donnés  et  4.465.000 
livres  de  pensions,  sur  le  rapport  de  Palasnc  de  Cham- 
peaux,  ancien  sénéchal  de  Saint-Brieuc,  l'un  des  premiers 
membres  du  Club  Breton. 

Un  Jacobin  fut  également  chargé  du  rapport  sur  l'or- 
ganisation des  nouveaux  services  fiscaux.  C'est  en  effet 
Rœderer  qui  exposa  à  la  Constituante,  le  23  avril,  le 
plan  du  Comité  des  finances,  plan  dans  lequel  se  mani- 
festent avec  une  grande  netteté  la  défiance  de  la  Chambre 
à  l'égard  de  l'autorité  centrale  et  le  besoin  d'unification 
administrative  du  pays:  a  Les  contributions  indirectes 
(jue  vous  avez  décrétées,  dit  par  exemple  Hœderer,  exi- 
geront pour  leur  personnel  environ  18.000  hommes...  Il 
faut  (pie  leur  perception  puisse  se  faire  sans  embarras  et 
dans  tout  le  royaume  d'après  des  princi|»es  uniformes, 
car  c'est  de  l'uniformité  de  perception  que  dépend  l'exé- 
cution de  la  plus  importante  de  vos  lois  constitution^ 
nelles,  celle  qui  décrète  l'égalité...  On  corrompt  aisément 
l'esprit  public,  on  attire  tous  les  regards  sur  le  prince, 
quand  il  y  a  18.000  places  à  donner,  quand  les  18.000 
places  sont  lucratives,  quand  elles  suffisent  chacune  à 
l'établissement  dune  famille,  quand  elles  sont  distribuées 
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sur  toute  la  surface  du  royaume,  quand  elles  olTrent  des 
chances  d'avancement.  [Aussi]  les  corps  de  finances  ne 
doivent  pas  être  mis  sans  réserve  et  sans  précaution 
dans  la  dépendance  du  ministère  et  du  gouvernement.  >^ 
Comme  les  fonds  perçus  par  ces  fonctionnaires  ne  doi- 
vent pas  être  détournés  de  leur  destination,  qui  est  de 
subvenir  aux  besoins  du  Trésor,  Rœderer  estime  qu'il  y 
a  lieu  de  les  verser  dans  les  caisses  de  district:  <;  Si  vous 
adoptez  ce  moyen,  dit-il,  les  ministres  ne  seront  pas 
maîtres  de  changer  le  cours  des  deniers  publics,  de  les 
détourner  du  Trésor  de  l'Etat  pour  les  A'erser  dans  le 
trésor  du  prince,  ni  de  les  intercepter  pour  eux-mêmes... 
Si  vous  l'adoptez,  non  seulement  vous  n'aurez  plus  à 
craindre  que  les  contril)utions  publiques  ne  soient  em- 
ployées au  détriment  de  la  constitution,  mais,  de  })lus, 
le  Corps  légi.^latif  tiendra  entièrement  dans  ses  mains  le 
régulateur  du  pouvoir  exécutif:  au  moindre  danger  d'u- 
surpation de  sa  part,  un  décret  suspendra  le  versement 
des  fonds  des  caisses  de  district  dans  la  Trésorerie.  » 

Malgré  l'organisation  administrative  adoptée  par  l'As- 
semblée, cette  précaution  ne  laisse  pas  d'être  plus  appa- 
rente que  réelle  ;  une  mesure  préférable,  préconisée  par 
Rœderer,  consiste  à  accorder  aux  agents  de  perce|)tion 
une  remise  sur  les  recettes  elTectuées  ;  la  légie  intéres- 
sée, observe-t-ii,  est  un  «  système  qui  consiste  à  donner 
aux  régisseurs  des  appointements  fixes  et  suffisants,  et  à 
leur  accorder  dans  le  revenu,  lorsqu'il  passe  une  certaine 
mesure,  une  part  qui  devient  une  légère  surabondance  de 
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salaire...  Dans  ce  système,  rarinée  (iscale  est  a  l'Etat, 
non  à  des  particuliers  (comme  dans  la  ferme),  et  le  béné- 
fice du  régisseur  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  de  les 
rendre  attentifs  à  ses  devoirs  ».  Le  seul  reproche  que  l'on 
puisse  adresser  à  ce  procédé  consiste  en  ce  qu'il  est  sus- 
ceptible  de  pousser  à  une  fiscalité  exagérée  ;  mais  si  l'on 
se  rappelle  qu'à  cette  é[)oquc,  la  fraude  était  1res  déve- 
loppée et  que  les  recettes  rentraient  fort  mal, on  doit  féli- 
citer Ito'derer  d'avoir  proposé  dans  son  rapport  une  me- 
sure impopulaire,  mais  efficace. 

Les  autres  points  importants  du  rapport  de  Hœderer 
sont  les  suivants  :  établissement  de  deux  régies  intéres- 
sées, l'une  pour  le  timbre  et  l'enregistrement,  l'autre  pour 
les  douanes  ;  nomination  des  régisseurs  généraux  par  le 
roi  parmi  les  employés  du  grade  immédiatement  infé- 
rieui",  com|)lant  au  moins  cinq  années  de  service  dans  ce 
grade  ;  révocation  de  ces  agents  par  le  roi  sur  l'avis  des 
chefs  de  la  régie  dont  ils  seraient  membres,  etc.  La  loi 
(lu  9  mai  créa  les  deux  régies  proposées,  conformément 
aux  principes  formulés  |)ar  i^œderer.  Defermon  et  Gou- 
flard  rappoi'lèrcnt,  de  leur  coté,  les  décrets  spéciaux  des 
18  mai  et  'li  avril  17'J1,  qui  réglèrent  l'organisation 
intérieure  des  deux  adminislrnlions  doid  il  s'agit. 

Depuis  cette  époque  iuscpi'à  la  séparalion  de  l'Assem- 
blée, il  ne  fut  plus  question  de  réformes  fiscales  impor- 
tantes. Où  le  législateur  aviiit  jclé  de  nouvelles  bases 
(rinq)osilion,  tout  le  légime  anlf-riciu-  avail  él(''  l'ofondu, 
il  ne  s"agiss;iil  plus.  sond)lait-iK  i\i\o  de  mener  i\  bien  une 
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autre  tâche,  (railleurs  bien  ardue  à  cette  époque,  la  per- 
ception de  l'iinpôt.  La  mauvaise  volouté  des  contribua- 
bles semblait  croître  en  elïct,  au  fur  et  à  mesure  qu'aug- 
mentaient les  diflicultés  de  tout  oi'dre.  A   la   séance  du 
22  mai,  Camus  (1)  fit  connaître  à  la  tribune  que  chaque 
mois  les  dépenses  s'élevaient  à  40  millions  et  les  recel- 
tes seulement  à  5.  Le  recouvrement  des  contributions 
était,  un  peu  partout,  indéliniment  attardé.  Les  munici- 
palités et  les  directoires  faisaient  preuve  d'une  mauvaise 
volonté  et  d'une  inertie  que  rien  ne  pouvait  vaincre.  Une 
seule  mesure  eut  été  ca|)able  de  remédier  à  cette  situa- 
lion  ;  il  suffisait  de  leur  enlever  le  soin  d'assurer  le  recou- 
vrement de  l'impôt  et  de  le  restituer  au  pouvoir  central  ; 
mais  en  agissant  de  cette  manière,  l'Assemblée  eut  rendu 
à  l'autorité  royale  une  force  qui  aurait  pu   lui  perineLtre 
de  la  dissoudre  sans  la  remplacer,  danéaiilir  les  réfor- 
mes déjà  elîectuées  ou  d'empêcher  celles   en    gestation, 
en  un  mot  de  rétablir  l'état  de  choses  antérieur  à  17SU. 
D'ailleurs  l'abandon  du  soin  de  la  perception  au  jiouvoir 
central  aurait  eu   |)Our  effet  le  rétablissement  des  al)us 
de  l'ancien  régime.  Les  constituants  se  trouvaient  donc, 
en  quelque  sorte,  dans  une  impasse,  et  seul  le  t('ni|)s  eût 
permis  aux  hommes  et  aux  instilulioiis  du    nouveau  l'é- 
gime  d'en  soi'tir,  si  les  événements  intérieurs  et  extérieurs 
n'avaient  pas  changé  en  une  dévolution  indisculal)le  ce 
qui  n'était  encore  qu'une  série  de  réformes  hardies  et  de 
grande  envei'gure. 
(1)  Membre  du  Cliii)  des  Jacobins. 
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En  somme,  voici  la  situation  des  recettes  fiscales  en 
quelques  chiffres  extraits  du  rapport  du  minisire  des 
finances,  Tarbé,  lu  à  la  séance  du  l'J  seplenibre  ;  le  Tré- 
sor avait  perçu  on  août  13.096.000  livres,  soit  30.r)00.800 
de  moins  que  les  prévisions  ;  l'enregistrement  et  le  tim- 
}>re  avaieni  produit '2'?. 000. 000  pendant  le  premier  semes- 
tre, alors  qu'on  estimait  le  rendement  annuel  à  75  mil- 
lions ;  pour  les  douanes,  les  deux  chitïres  s'étaient  res- 
pectivement élevés  à  8.182.000  et  29.000.000  de  livres; 
quant  aux  contributions  foncière  et  mobilière  de  1791, 
142.000  livres  seulement  avaient  été  versées  et  le  travail 
de  répartition  de  ces  taxes  enire  les  districts  était  ter- 
miné par  40  directoires  départementaux  sur  83. 

La  Hocbefoucanld  fut  cliargé  du  lappoi'l  du  projet  de 
loi  aulorisant  la  perception  en  1792  des  contributions 
directes  et  indirectes  existantes.  Se  rendant  bien  compte 
de  l'embarras  qui  résultait  pour  le  Trésor  de  l'habitude 
prise  par  les  contribuables  de  ne  point  acquitter  l'impôt 
dans  les  délais  prescrits,  il  fit  observer  avec  raison  et 
beaucoup  de  sens  politique  que  la  future  et  prochaine 
Assemblée  aurait  à  «  ramener  par  degrés  les  opérations 
de  répartition,  la  mise  (\es  rôles  en  recouvrement  et  la 
réalisation  des  paiements,  aux  termes  prescrits  par  les 
règles  d'une  l)onne  administraiion  »  .  11  admit  d'ailleurs 
(|ue  l'iruvre  liscab^  delà  (  "-onstiluanle  n'était  pas  j)ar- 
faite  et  qu'il  apparten.iii  à  la  Législative  de  la  mettre  an 
point. 

La  nouvelle  Chambre  se  réunit  le    1*"  octobre   1791  ; 


o/., 


limpdt  pfndvnt  r,A   i>i:i\ior)F  MONAnniiiour.  '>.iÇ) 

comme  nous  le  savons,  la  situation  était  peu  biillantc  à 
tous  points  de  vue  ;  l'aiçitalion  religieuse  ne  cessait  de 
s'aggraver,  l'émigration  commençait  à  se  faire  sur  une 
grande  échelle,  malgré  l'opposition  apparente  du  roi,  la 
récolte  avait  fort  peu  réussi  sur  de  nouibreux  poiuts  du 
territoire.  A  cette  époque  les  impositions  de  1790étaient 
loin  dètre  recouvrées  ;  on  faisait  la  même  constatation 
à  beaucoup  plus  forte  raison  au  sujet  des  contributions 
de  l'année  courante.  La  séance  du  28  février  1792  attire 
à  nouveau  l'attention  sur  ce  problème  vital  et  le  20  mars 
suivant,  la  Législative  vota  une  loi  portant  que,  dans 
toutes  les  communes  où  les  matrices  des  rôles  pour  les 
contributions  foncière  et  mobilière  de  1791  n'étaient  pas 
terminées,  les  officiers  municipaux  seraient  tenus,  dans 
les  trois  jours,  de  choisir  un  ou  plusieurs  commissaires 
en  état  de  les  aider  à  dresser  lesdites  matrices,  de  façon 
à  ce  qu'elles  fussent  ari-élées  dans  le  délai  d'un  mois  au 
plus  tard,  que,  dans  un  but  de  sim]»lilicalion,  les  rôles  de 
1791  seraient  applicables,  sauf  les  changements  reconnus 
nécessaires,  aux  contributions  foncière  et  mobilièie  de 
1"92,  etc.  Pour  les  raisons  que  nous  avons  indiquées 
plus  haut,  la  Législative  ne  pouvait  faire  plus  ;  le  résul- 
tat se  montra  donc  médiocre  ;  les  recouvremenis  furent 
assez  peu  bi'illants  et  le  10  mai  1792,  (llavière,  ministre 
des  finances,  jacobin  notoire,  ne  put  cilei-  (pu;  9  dépai-- 
lenienls  où  les  opérations  rclalives  à  l'imiKM  fonciei'  de 
1791  étaient  terminées  et  (\\\o  II  autres  où  elles  se  trou- 
vaient avancées.   Le  déficit  était  donc  forcément  élevé. 
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De  même  on  se  hâtait  très  peu  d'acquitter  la  contribu- 
tion patriotique  ;  la  moitié  seulement  avait  été  recouvrée  ; 
aussi  l'Assemblée  décida-t-elle,  le  11  avril,  qu'aucun 
paiement  ne  serait  plus  fait  à  toute  personne  pourvue 
d'un  traitement,  d'une  pension  ou  d  une  créance  sur 
l'Etat  si  elle  ne  justifiait  pas,  par  quittance  régulière, 
d'avoir  payé  en  entier  sa  cote  de  cet  impôt. 

La  question  du  non-paiement  des  taxes  fut  encore  ex- 
posée et  discutée  le  29  juin  suivant  :  le  ministre  des  finan- 
ces déclara  que  la  contribution  foncière  de  1791  avait  élé 
entièrement  perçue  dans  un  seul  département,  le  Doubs, 
que  pour  l'exercice  1790,  18.400.000  livres  de  droits  res- 
taient dues  et  que  les  impôts  directs  de  1791  n'avaient 
encore  été  prélevés  que  jusqu'à  concurrence  du  quart. 
La  loi  du  30  juillet  qui  en  résultait  n'eut  pas  plus  de 
résultats  que  les  décrets  antérieurs  :  elle  décida  (|ue  les 
contribuables  ne  pourraient  l'éclamer  une  réduction  de 
leurs  cotisations  à  l'impôt  foncier  (pi'à  chartie  de  i)rouver 
qu'elles  excéderaient  le  cinquième  (et  non  plus  le  sixième) 
du  revenu  net  servant  de  base  à  leur  imposition.  Cette 
mesure  ne  devait  eni*endrer  de  bons  elfets  que  si  les  con- 
tribuables avaient  été  plus  vivement  incités  à  s'acquitter 
envers  le  Trésor,  ce  qui  n'était  guère  possible  sans  ris- 
que de  contre-révolution. 

Bien  que  beaucoup  d'assujettis  jugeassent  à  pjopos  de 
ne  |)as  régler  leur  délie  envers  le  Trésor,  les  conli'ibulions 
directes  donnaient  lieu  à  de  multiples  i-éclamalionséma- 
nanl  soil  des  parliculiers,  soit  des  administrations  dépar- 
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temenlales.  Les  lois  du  26  août  et  des  3  et  18  septembre 
s'ensuivirent  En  sens  contraire  de  nombreux  représen- 
tants, dont  Delacroix  (1),  du  (llub  des  Jacobins,  firent 
observer,  avec  raison,  que  l'intérêt  des  capitaux  était 
insuffisamment  atteint  par  les  impôts  existants.  Aussi 
Delacroix  proposa-t-il  que  les  etTets  publics  au  porteur 
fussent  assujettis  aux  droits  d'enregistrement,  ilon- 
linuerà  exempter  ces  valeurs,  dit-il,  «  ce  serait  recon- 
naître encore  des  propriétés  privilégiées  »  (2)  ;  au  surplus 
cette  mesure,  ajoutait-il,  ferait  obstacle  à  l'agiotage  et, 
ralentissant  les  transmissions  d'effets  en  Bourse,  forcerait 
les  capitalistes  à  recourir  aux  assignats  et  en  accroîtrait 
ainsi  la  valeur  ;  il  serait  équitable  enfin  de  soumettre  les 
effets  publics  au  droit  d'enregistrement  déjà  imposé  aux 
mutations  de  propriétés  foncières.  Se  rendant  aux  argu- 
ments de  Delacroix  —  légitimes  en  ce  que  leur  adoption 
aurait  soumis  les  meubles  incorporels  au  même  régime 
que  les  immeubles,  mais  démagogiques  parce  qu'ils  ten- 
daient à  ralentir  la  spéculation,  bonne  en  soi,  mauvaise 
seulement  par  ses  abus  —  la  Législative  vota  le  principe 
de  sa  proposition  et  chargea  le  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  de  rédiger  un  projet  de  loi  en  vue  de  son  appli- 
cation. Voici  l'économie  des  lois  des  21  et  27  août  et 
17  septembre  1792  quifurent  |)romulguéesen  conformité 
de  cette  décision  :  obligation  de  l'enregistrement  jtour  les 


(1)  Delacroix  dev;>it  être  guilloliiié  le  même  jour  que  l^anloii. 

(2)  Séance  du  22  août  1792. 
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efTels  publics  au  porteur,  soit  sur  l'Etat,  sauf  les  rentes, 
soit  des  Co.mpagnies  et  sociétés  d'actionnaires,  et  géné- 
ralement tous  elTels  publics  susceptibles  d'rtre  négociés  ; 
fixation  du  droit  à  15  sous  pour  100  livres  pour  les  ces- 
sions et  transports  à  litre  onéreux  ;  au  cas  de  successions, 
de  legs  ou  de  donations,  application  du  tarif  inscrit  dans 
la  loi  organique  du  T)  décembre  1790;  assujettissement  à 
une  taxe  égale  au  quart  de  leur  revenu  —  taux  de  la  con- 
tribulion  fra|ipantla  pi"opriété  foncière  —  des  titres  émis 
ou  à  émettre  par  des  sociétés  d'actionnaires  ;  obligation 
pour  les  directeurs  ou  trésoriers  de  ces  sociétés  de  pré- 
lever, sur  les  intérêts  et  dividendes,  le  montant  du  droit, 
dont  ils  étaient  déclarés  responsables  vis-à-vis  du  Tré- 
sor. Cette  dernière  mesure,  actuellement  qualifiée  de 
«  perception  par  l'elcnue  »  et  foi't  employée  dans  les  sys- 
tèmes fiscaux  contemporains,  est  parliculièremenl  heu- 
reuse, car  elle  se  prête  beaucoup  moins  à  la  fraude  que 
le  versement  direct  de  l'impôt  |Uir  le  contribuable. 

Telle  est  la  dernière  mesuie  imporlanle  votée  par  la 
Législative  en  matière  d'im|iôls.  Lorsque  cette  Assemblée 
se  sépara,  comme  lorsqu'elle  se  réunit,  le  système  fiscal, 
bon  dans  son  ensemble,  de  beaucoup  préférable  au  ré" 
gime  antérieur,  était  insuffisant  pour  subvenir  aux  dé- 
penses budgétaires  ;  la  suppression  à  peu  près  totale  de 
l'impôt  indirect  fut  rcgrctiable  à  tous  points  de  vue,  bien 
que  cet  impôt  constituât  un  exemple  de  progressivité  à 
rebours  ;  déplus  les  taxes  en  vigueur  ne  |)uienl  rrnlrer, 
en  grantlc  partie  tout  au  moins  ;  la  situation   difficile  où 
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se  débattait  la  nation,  naturelle  à  une  époque  de  transi- 
tion, ne  permeltait  pas  à  l'Assemblée  de  sanclionner  du- 
rement ses  prescriptions  fiscales,  ni  surtout  de  veiller  à 
rapj)lication  des  sanctions  prononcées.  Nous  allons  voir 
maintenant  quelle  fut  la  situation  financière  pendant  les 
deux  premières  assemblées  du  nouveau  régime  ;  là  encore 
nous  pourrons  constater  que  Jacobins  et  en  général  les 
représentants  firent  preuve  de  beaucoup  de  bonne  vo- 
lonté, mais, dans  une  certaine  mesure,  furent  victimes  des 
circonstances. 


CHAPITRE  Y 

LA   SITUATION  FINANCIÈRE 

ET  LES  RESSOLHCES  EXTRAORDINAIRES 

PENDANT  LA  PÉRIODE  MONARCHIQUE 


L'élude  des  impôts  édictés  par  les  Assemblées  Cons- 
tituante et  Législative  peut  être  facilement  séparée  de 
l'étude  de  la  situation  linancière  de  la  France  à  celte  épo- 
que et,  en  particulier,  de  l'examen  des  ressources  extra- 
ordinaires auxquelles  il  fallut  recourir  dans  une  large 
mesure.  De  l'œuvre  fiscale,  il  reste  beaucoup  à  l'heure 
actuelle  ;  nos  contributions  directes  — impôt  foncier, im- 
pôt mobilier  et  patentes  (I)  —  et  nos  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  en  proviennent  presque  directement, 
Bonaparte  consul  n'ayant  fait  que  modifier  assez  légère- 
ment les  taxes  antérieures  de  cette  nature.  Le  rôle  des 
représentants  delà  nation,  et  en  particulier  des  Jaco- 
bins, a  donc  été  fort  imj)ortanl,  puis(|uc  ces  efVets  sub- 
sistent encore  en  grande  partie. 

La  politique  financière  alors  suivie  est  moins  intéres- 
sante, au  point  de  vue  des  budgets  contemporains. 
L'étude  des    ressources    extraordinaires,    temporaires, 

(1)  La  contribution  des  portos  et  fenêtres  et  surtout  les  taxes 
assiniilces  sont  de  crc-alion  postérieure. 
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n'offre  guère  qu'un  intérêt  historique.  Il  ne  faut  toutefois 
pas  négliger  de  l'envisager,  car  on  peut  y  puiser  des 
exemples  féconds  et  des  renseignements  précieux  pour 
le  cas  oij  des  circonstances  analogues  à  celles  de  la 
grande  Révolution  se  produiraient  à  nouveau. 

Les  cahiers  de  1789  ne  contiennent  à  peu  près  rien  en 
ce  qui  concerne  la  question  des  ressources  extraordinai- 
res et  de  la  situation  financière  en  général.  En  principe, 
ils  se  contentaient  de  flétrir  les  impôts  existants  et  n'es- 
sayaient pas  de  résoudre  le  problème  budgétaire  qui,  ce- 
pendant, ne  devait  pas  tarder  à  être  l'un  des  écueils  du 
nouveau  régime.  Toutefois  certains  cahiers  se  préoccu- 
pent de  ce  sujet,  surtout  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
des  droits  de  la  monarchie.  Ainsi  le  clergé  de  la  séné- 
chaussée de  Bordeaux  demande  que  nul  emprunt  ne  soit 
fait  que  du  consentement  des  Etats  généraux,  la  noblesse 
du  bailliage  de  Dijon  proclame  le  droit  de  la  nation  de 
constituer  seule  les  dettes  nationales  «  en  sorte  qu'il  ne 
puisse  être  fait  aucun  emprunt  direct  ou  indirect,  en  son 
nom,  que  de  son  libre  et  exprès  consentement  donné 
tant  sur  la  somme  que  pour  la  forme,  le  taux  de  l'inté- 
rêt, le  gage  des  prêteurs  et  l'ordre  progressif  des  rem- 
boursements ».  De  même,  la  noblesse  de  Clermont-Fer- 
rand  :  «  L'intérêt  de  la  dette  des  rois  couvre  la  moitié 
des  revenus  de  l'Etat  et  l'excède  peut-être.  Tels  sont  les 
fruits  amers  d'un  crédit  trompeur.  Une  triste  expérience 
nous  avertit  que,  dans  la  fortune  publique  comme  dans 
les  fortunes  particulières,  les  dépenses  naissent  à  pro- 
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portion  des  moyens  :  restreindre  les  moyens  est  la  seule 
voie  eflicace  de  reslreindre  les  dépenses.  Donc  plus  d'em- 
prunts au  nom  de  la  nation,  si  la  nation  n'a  parlé.  »  Ci- 
tons enfin  ces  mots  du  tiers  état  de  Château-Thierry  : 
u  Les  précautions  les  plus  sages  pour  affranchir  les  pro- 
priétés d'une  imposition  arbitraire  et  non  consentie  de- 
viendraient inutiles  el  illusoires,  si  les  ministres  conser- 
vaient la  funeste  facilité  de  faire  ou  de  proposer  des 
emprunts.  C'est  par  cette  voie  meurtrière  que  la  dette 
nationale  s'est  élevée  à  une  somme  dont  les  intérêts 
seuls  suffiraient  aux  frais  du  gouvernement  d'un  grand 
peuple.  M  Bref,  à  l'égard  des  emprunts,  les  trois  ordres 
revendiquent  pour  la  nation  le  droit  de  les  consentir, 
mais  ils  ne  s'appesantissent  pas  sur  les  divers  modes  par 
lesquels  l'Etat  peut  s'obliger. 

Du  droit  de  voter  les  impôts  et  les  emprunts  découle 
nécessairement  le  droit  de  voter  et  d'énumérer  les  dépen- 
ses dont  ces  recettes  forment  la  contre-partie  et  le  droit 
de  contrôler  et  de  sanctionner  les  opérations  financières 
des  ministres  et  autres  administrateurs  de  la  chose  pu- 
blique. Beaucoup  de  cahiers  demandent  que  les  ministres 
soient  responsables  envers  les  Etats  généraux,  en  ce  qui 
concerne  l'emploi  régulier  des  deniers  publics.  «  Les 
ministres  n'étant  que  les  administrateurs  des  affaires  de 
la  nation,  dit  le  tiers  état  d'Elampes,  ils  seront  respon- 
sableset  comptables  de  leur  gestion  aux  Etats  généraux,  w 
((  Pour  assurer  la  liberté  de  la  nation,  dit  également  la 
noblesse  de  Lyon,    les  ministres  seront  comptables  aux 
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VAais  généraux  de  toiiL  ce  qu'ils  auraient  pu  faire  de 
contraire  aux  lois  consenties  par  les  Pltats  généraux, 
ainsi  que  de  l'emploi  des  fonds  assignés  par  leurs  dépar- 
ments  respectifs  ;  à  l'effet  de  quoi  le  soin  de  tout  ministre 
qui  entrera  en  place  sera  de  reconnaître  et  d'établir  le 
compte  de  son  prédécesseur.  » 

En  somme,  de  tous  côtés  se  manifeste  le  désir  d'une 
législation  financière  démocratique  et  d'un  contrôle 
financier  sérieux.  Il  y  a  unanimité,  à  ce  sujet,  parmi  les 
cahiers  qui  envisagent  cetle  question.  Par  contre  on 
constate  des  divergences  à  l'égard  des  dettes  existantes, 
contractées  par  la  monarchie  absolue.  Comme  le  dit 
M.  Gomel  (1),  «  on  fit  remarcpier...  que  le  roi  avait  été 
souvent  contraint  par  les  circonstances  d'emprunter  à 
des  conditions  très  onéreuses  ;  on  représenta  comme 
usuraires  les  intérêts  qu'avait  alors  exigés  les  capitalistes, 
et,  comme  la  loi  réglait  le  taux  de  Tintérét  de  l'argent, 
on  prétendait  qui!  n'y  aurait  aucune  injustice  à  réduire 
au  taux  légal  le  revenu  des  rentes  qui  dépassait  ce  taux  ». 
Celte  manière  de  voir  aboutissait  à  la  banqueroute  par- 
tielle ;  son  adoption  eût  gravement  compromis  les  finances 
de  la  nation  ;  aussi  de  nombreux  cahiers,  émanant  de 
personnes  mieux  inspirées,  combattent-ils  ce  procédé 
malhonnête:  «  Les  prêts,  faits  au  roi,  que  diverses  cir- 
constances ont  rendus  nécessaires  et  qui  ont  tous  aggra- 
vé la  dette,  lui  ont   été  faits  comme  à  celui  qui  avail, 


(1)  Hist.  /in.  de  l\[ssemhl(';e  Comliluanle,   l,  p.  111-11:2. 
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sans  contradiction  aucune,  la  direction  des  finances  de 
la  nation  et  qui  la  représentait,  dit  par  exemple  la  noblesse 
(lu  bailliage  de  Clerniont.  Ces  emprunts  revêtus  de  l'en- 
registrement du  Parlement  ont  acquis  un  droit  plus  sacré 
encore...  A  quelque  proportion  que  les  besoins  de  VVAni 
ou  la  maladresse  des  ministres  aient  élevé  les  intérêts 
des  prêts,  leur  dette  est  sacrée  comme  toute  propriété. 
Elle  doit  donc  être  reconnue.  j>ar  respect  pour  la  foi  pu- 
blique. » 

Le  roi  n'avait  fait  appel  aux  trois  ordres  que  pour 
échapper  au  déficit  qui  menaçait  de  plus  en  plus  le  Trésor, 
il  est  donc  naturel  que  les  cahiers  se  soient  intéressés  à 
cette  question  vitale.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  de- 
mande avec  insistance  l'inauguration  d'une  politique 
d'économies,  la  répression  du  gaspillage,  la  suppression 
des  fonctions  inutiles  :  c(  Avant  de  statuer  sur  les  charges 
publiques,  dit  le  tiers  état  d'Anjou, nos  députés  prendront 
soin  d'opérer  dans  toutes  les  parties  de  l'administration 
une  réforme  générale  et  les  plus  sévères  économies,  lis 
se  feront  représenter  un  tableau  exact  et  détaillé  des  dé- 
penses de  tous  les  départements,  et  ils  atlribueront  à 
chacun  d'eux  les  fonds  nécessaires.  Tous  les  appointe- 
ments quelconques  estimés  excessifs  seront  réduits,  et 
le  roi  sera  supplié  de  concourir  lui-même  à  toutes  les 
réformes  qui  ne  peuvent  altérer  l'éclat  et  la  majesté  du 
trône.  L(^  loi  voudra  bien  s'expliquer  sur  les  maisons 
royales  (|uil  lui  plaira  de  réserver,  et  la  vente  générale 
des  autres  domaines  royaux  sera  ordonnée.  »  Les  pen- 
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sions  fureiil  jinrIic-nlièroiTKMil  ;tl  liKjiiécs.  l'allés  (Haient 
alors  accordées  de  façon  loul  à  fail  ai-hili-aire  ;  le  riche 
courtisan  oblenail  racilemeni  d'énormes  mcMisualilés 
alors  que  le  pelil  fonctionnaire  alleint  par  la  limite  d'Age 
ne  recevait  souvent  rien  du  Trésoi-.  Aussi  certains  caliieis 
réclament-ils  l'adoption  de  diverses  mesures  destinées 
à  remédier  à  cette  situation  injuste  :  proportion  de  la 
pension  à  l'importance  et  à  la  durée  des  services,  inter- 
diction du  cumul,  réversion  partielle  sur  la  veuve  et  les 
enfants  mineurs,  fixation  d'un  crédit  annuel  maximum, 
publication  du  nom  des  pensionnés  et  du  motif  pour  le- 
quel il  leur  est  servi  une  retraite,  révision  des  pensions 
existantes,  etc.  «  La  faveur  et  l'intiigue,  observe  le  tiers 
de  Ploërmel,  ayant  obtenu  du  cœur  bienfaisant  du  roi, 
sous  des  prétextes  frivoles,  des  pensions  considérables 
et  dont  l'énormité  est  aussi  étonnante  qu'à  charge  à 
l'Etat,  ces  pensions  doivent  être  examinées  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention,  afin  d'éliminer  toutes  celles  qui 
n'ont  pour  motif  que  la  faveur  ou  sont  accordées  à  des 
personnes  riches.  » 

Les  dépenses  entraînées  parles  traitements  et  les  pen- 
sions n'étaient  pas  les  seules  que  l'on  pouvait  restrein- 
dre ;  beaucoup  de  cahiers  proposaient  également  la  vc- 
duction  des  crédits  atîectés  au  paiement  des  intérêts  de 
la  dette  publique,  et.  pour  cela,  l'emploi  de  vigoureuses 
mesures  d'amortissement,  (^est  pourquoi  ils  demandent 
la  création  d'une  caisse  destinée  à  cet  objet,  procédé  au- 
jourd'hui  condamné  par    Texpériencc  de  divers  Etats  ; 
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cette  institution  aurait  été  alimentée  par  le  produit  de 
divers  impôts, de  certains  biens  domaniaux  et  des  extinc- 
tions de  renies  viagères.  D'autres  indiquent,  comme 
moyen  facile  à  employer,  l'aliénation  des  biens  de  la 
Couronne  ou  l'attribution  à  l'Etat  de  tout  ou  partie  des 
propriétés  ecclésiastiques.  11  nous  paraît  bon  de  donner 
quelques  développements  à  ces  deux  propositions  que 
l'on  voit  réapparaître  dans  l'histoire  financière  de  la  Ré- 
volution. 

Le  domaine  de  la  (Couronne  était  fort  mal  administré  ; 
les  frais  de  régie  et  le  coût  des  réparations  absorbaient 
presque  lintégralilé  de  son  revenu.  On  considérait  que 
sa  vente  permettait  de  rembourser  une  partie  de  la  dette 
nationale  et  de  plus  que  le  pays  tout  entier  en  bénéficie- 
rait, car  elle  ferait  passer  ces  biens  mal  cultivés  et  mal 
entrelenus  entre  les  mains  de  particuliers  qui.  y  consa- 
crant leur  labeur  et  leur  intelligence,  les  remettraient  en 
valeur  et  en  tireraient  \v,  maximum  de  profit.  Ouant  aux 
|)ropriétés  ecclésiastiques,  elles  s'étendaient  sur  le  tiers 
ou  le  ciiHjuième  de  la  su|^erficie  du  royaume  (1).  Depuis 
longtemps  les  précurseurs  de  la  Révolution  avaient  dé- 
noncé cette  mainmise  du  clergé  sur  une  partie  impor- 
tante du  territoire  français  :  il  ne  faut  donc  pas  s'étonner 
que  la  plupart  des  cahiers  exilée  que  l'Eglise  soit  dépouil- 
lée d'une  partie  toutau  moins  de  son  patrimoine. Certains, 
assez  modérés,  se  contentent  de  grever  de  charges  très 

(1)  On  ne  connaît  pas  la  proportion  exacte. 
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lourdes  les  propriélés  du  clerfçéou  d  en  afTecter  les  reve- 
nus à  des  institutions  de  bienfaisance  et  d'éducation  ; 
mais  d'autres,  plus  radicaux,  parlent  de  la  confiscation 
pure  et  simple  :  «  L'énormité  de  la  dette  publique  et  les 
besoins  de  lEtat, Faisant  une  loi  de  recourir  à  des  moyens 
extraordinaires,  dit  le  tiers  d'Aucli,   il  sera  proposé  que, 
vacances  arrivant  de  tous  bénéfices  consistoriaux  autres 
que  les  évèchés,le  revenu  en  soit  versé  dansunecaisse  d'a- 
mortissement jusqu'à  l'entier   acquittement  de  la  dette 
publique.  »>  Et  le  tiers  deC^lermont  en  Beauvoisis  observe 
de  même  :  «  La  multiplicité  des  monastères  est  contraire 
au  bien  et  à  la  population  de  l'Etat.   L'inutilité  des  com- 
munautés   religieuses   est   actuellement  assez  générale- 
ment reconnue  et  leur  suppression  désirée  parla  majeure 
partie  de  ceux   qui  sont  engagés  dans  ces  ordres.   L'un 
des  moyens  de  libérer   l'Etat    des   dettes  qui  l'accablent 
serait  de  séculariser  tous  les  ordres  réguliers,   en  assu- 
rant à  cbacun  des  individus  qui  les  composent  une  sub- 
sistance bonnéte.  I^a  vente  de  leurs  biens   produii'ait   des 
sommes  ca[)ables  d'éteindre  une  grande  partie  du  capital 
des  dettes  que  la  nation  a  contractées  depuis  longtemps. 
Ce  serait  le  moyen  d'empôchor  la  levée  de  nouveaux  im- 
pots, dont  la  situation  actuelle   des  dill'érentes  provinces 
ne  pourrait  permettre  le  recouvrement.  » 

Enfin  divers  cahiers,  d'ailleurs  peu  nombreux,  envisa- 
geaient la  création  d'une  banque  nationale  à  laquelle 
seraient  confiées  toutes  sortes  de  missions,  mais  ils  se 
gardaient  d'eptrfr  dans  les  détails  d'orcanisation.  .Men- 
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tionnons  par  exemple  le  désir  exprimé  par  le  bailliage 
de  ChàLeau-Thierry  :  u  S'il  était  possible  d'établir  une 
banque  nationale  universelle  dans  tout  le  royaume  et  à 
l'abri  de  toute  invasion  de  la  part  de  ministres  inhabiles 
comme  de  toute  extension  exagérée,  il  semble  que  le 
crédit  national  serait  établi  aussi  solidement  que  possi- 
ble ;  (jue  la  facilité  (|ue  cette  banque  donnerait  aux 
aiïaires  du  commerce  accroîtrait  les  ressources  publiques 
et  abaisserait  l'intérêt  de  l'argent,  sans  compter  la  di- 
minution des  frais  de  transport  de  l'argent  des  provinces 
dans  la  Caisse  nationale.  » 

Ces  vœux  relatifs  à  rétablissement  d'une  grande  ban- 
(|ue  d'Etat  n'émanent  (pje  d'une  faible  minorité.  Dans 
l'esprit  des  gens,  qu'ils  fussent  de  la  noblesse,  du  clergé 
ou  du  tiers,  l'idée  de  banque  était  associée  à  celle  de 
papiei-monnaic,  et  l'expérience  de  Law  avait  laissé  de 
cuisants  sou\cniis  ipii  indisposaient  l'opinion  publique 
conti'e  les  bancpies  en  général.  Certains  cahiers  protes- 
tèrent même,  non  sans  vigueur,  contre  toute  émission 
de  ce  genr<;  de  numéraire,  et  d'autres,  l'admettant  en 
principe,  la  subordonnerai  m  l'assenlinient  des  Etats 
Généraux. 

Dès  l'onverture  de  cette  Assemblée,  les  représentants 
de  la  nation  euicnt  à  s'occuper  des  questions  linancières, 
car  le  (lêlicil  InidgiMairc  avnil  élé  la  piincipalc  sinon 
I  uni(pH^  rnison  de  leur  i'<''union.  C'est  NecUer  (pii,  en 
qualité  de  ministre  des  linances,  fut  chargé  de  saisir  la 
(Chambre    de  celte  question,    (.es  dépensas,   dil-il.  ;'i  la 
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séance  du  5  mai  1789,  s'élèvent  à  r^:)!  .111.000  livres  et 
les  ressources  à  475.294.000  livres.  Le  déficit  annuel 
est  donc  de  56.150.000  livres.  Mais  Necker  avait  le  grave 
tort  de  ne  point  ajouter  au  déficit  7(j  millions  de  rem- 
boursements à  effectuer  en  vertu  d'engagenionls  formels 
de  l'Etat  et  29.395.000  livres  de  dépenses  extraordinaires, 
mais  nécessaires.  Aussi  Mirabeau  put-il  dire,  dans  son 
Journal  des  Etats  Généraux,  que  l'on  trouvait  dans  son 
rapport  «  des  trivialités  dites  avec  pompe,  des  choses 
inintelligibles,  pas  un  principe,  pas  une  assertion  inat- 
taquable, pas  une  ressource  d'homme  d'Etat,  pas  même 
un  grand  expédient  de  financier,  aucun  plan  de  restaura- 
tion, quoiqu'on  l'eût  annoncé,  comme  base  de  stabilité, 
bien  que  ce  fut  une  des  divisions  du  discoui's  ». 

Necker  proposait  bi(;n  (raugmenter  diverses  sources 
de  recettes,  sans  toutefois  apporter  des  modifications 
sérieuses  au  régime  fiscal  de  la  monarchie  ;  il  demandait 
également  la  suppression  de  certaines  dépenses,  mais 
son  projet,  considéré  dans  son  ensemble,  consolidait 
privilèges  et  exactions,  et  ne  [)Ouvail  contenter  l'Assem- 
blée nettement  réfoi'uiatrice. 

Certes  Necker  ne  voulait  pas  que  rp]lal  trahil  les  enga- 
gements pris  envers  ses  créanciers  :  «  Ne  pouri-ait-on, 
s'écrie-t-il,  faire  une  disdnclion  entre  les  divers  litres  de 
créance,  et  réduire  ensuite  les  emprunts  d<Mil  les  condi- 
tions auraient  été  favoral)les  au.v  j^rrteurs  ?  \'ous  verrez, 
Messieurs,  que  l'utilité  de  cette  opération  n'aurait  aucune 
proportion  avec  les  inconvénients  qui  résulteraient  d'une 
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aUeiiile  donnée  aux  principes  universelt;  de  bonne  loi 
nationale  et  aux  bases  importantes  de  la  confiance  publi- 
que. On  ne  sait  où  l'on  peut  s'arrêter,  qua  nd  on  se  permet 
de  discuter  les  circonstances  d'un  engagement  simple. 
L'intrrrt  de  l'argent  se  ressentirait  de  ce  nouveau  genre 
de  danger  et  TP^Ial  rnclièler-ait  longtemps  le  bénéfice 
d'un  jour.  »  Mallien  reusemerd.  Necker  admettait  fort  i)i(Mi 
que  l'Etat  njournàl  le  i-emboursement  des  sommes  dont 
il  était  débiteur,  ce  qui,  nous  semble-t-il,  constitue  une 
banqueroute  partielle  et  déguisée.  11  n'envisageait  d'ail- 
leurs ce  moyen  qu'à  titre  extraordinaire  et  formulait 
l'espoir  qu'une  Caisse  d'amortissement  serait  créée,  qui 
permettrait  à  l'Etat  de  ne  manquer  à  ses  engagements  en 
aucune  l'aroii. 

En  déliiiilive,  le  plan  de  Necker  ne  contenait  pas  de 
vues  d'ensemble,  mécontenlnit  les  partisans  des  réfor- 
mes et  ne  faisait  appel  qu'i\  des  moyens  insuf'lisants  et 
disciilables  j)our  sortir  du  gâchis  financier.  Les  troubles 
qui  suivirent  bienlôf  laid  à  Paris  qu'en  province,  les 
divisions  existant  entre  les  trois  ordres,  la  querelle 
entre  la  cour  et  le  tiers  état  eurent  pour  résultat  d'ag- 
graver encore  les  embarras  du  Trésor.  Les  impôts  ren- 
traient de  moins  en  moins,  et  les  Elals  ne  voulaient  con- 
sentii"  aucun  secours  à  la  monarchie.  Le  roi  se  tourna 
alors  vers  la  Caisse  d'Escom|)le  (jui  lui  avait  déjà  prêté 
30  millions  en  seplend)re  et  oclohre  1788  et  10  millions 
en  avi-d  1781).  Non  sans  hésilalion  les  administrateurs 
Jui  donnèrent  satisfaction  et  lirenl  à  l'Etat  deux  nouvel- 
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Jes  avances  de  11.910.000  et  1.750.000  livres  i  mai-juin 
1789).  La  politique  des  expédients  se  prolongeait  donc  ; 
il  devait  d'ailleurs  en  être  de  même  pendant  toute  la 
Révolution. 

Durant  ce  temps  l'Assemblée  Nationale,  à  laquelle 
n'appartenaient  encore  que  les  membres  du  tiers,  décréta 
que  les  impôts  existants  étaient  illégaux,  mais  continue- 
raient provisoirement  à  être  perçus  (17  juin).  Elle  prit 
aussi  la  décision  de  considérer  la  dette  comme  sacrée, 
de  la  mettre  sous  la  protection  de  la  loyauté  française, 
ce  quj  était  fort  habile,  car  comme  le  remarque  Kticnne 
Dumont(l),  «  à  cette  époque,  les  créancieis  de  ri'^tat, 
corps  très  nombreux,  très  actif  et  très  puissant  à  Paris, 
étaient  tous  en  opposition  directe  avec  la  cour,  |>arce 
qu'ils  voyaient  bien  qu'on  n'avait  qu'à  faire  ban(|ueroute 
pour  se  tirer  du  déficit,  rester  avec  un  sui'plus  et  ne  plus 
entendre  parler  d'Etats  généraux,  de  constitution,  de 
souveraineté  du  peuple  >'.  Glavière,  (jui  devait  faire  par- 
tie du  Club  des  Jacobins  et  être  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  se  déclara,  dans  un  de  ses  écrits  r2),  en 
faveur  du  respect  des  engagements  de  la  nation  ;  il  y  com- 
battit même  la  taxation  de  la  renie  sur  TEtat.  car  lois  de 
sa  création, le  gouvernement  avait  déclaré  devoir  payer  le 


(1)  Souvenirs  sur  Mirabeau  et  sur  les  deux  premières  Asfeniblves  f.cfjis- 
latives,  Paris,  Gosselin,   1832,  p.    iOL 

(2)  Opinion  d'un  créancier  de  l'Etat  sur  (pwh/ues  tnali^res  de.  finance 
importantes  dans  le  moment  actuel,  Londres  et  Puris,  Hiiissoii,  juin 
1789. 
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montant  intégral  des  intérêts  stipulés.  Les  dispositions 
de  la  Chambre  lui  conquirent  une  grande  popularité  au- 
près des  capitalistes  de  F^aris  et  des  grandes  villes,  qui 
étaient  habitués  à  être  traités  avec  beaucoup  moins  de 
ménagements  et  avec  peu  de  bonne  foi. 

Si  l'Assemblée  ne  voulait  pas  opérer  une  banqueroute, 
même  partielle,  en  vue  de  restreindre  ou  d'abolir  le  défi- 
cit, elle  était  aussi  opposée  à  l'émission  de  nouveaux 
emprunts.  Elle  le  fil  bien  sentir  à  Necker,  lorsque,  le 
4  juillet,  le  ministre  lui  demanda  de  mettre  à  sa  dispo- 
sition de  nouvelles  ressources  pour  parer  à  la  disette 
inquiétante  qui  sévissait.  Depuis  presque  une  année,  Nec- 
ker avait  acheté  des  grains,  au  nom  du  roi,  en  Europe 
etauxElats-L'nis(l). Déplus, il  avait  fait  allouerauximpor 
tations  des  primes  de  40  sous  par  ({uintal  de  farine  et  de 
!>0  sous  par  quintal  de  blé.  Mais  ces  mesures  s'étaient 
révélées  insuffisantes  :  Pai'is  pouvait  se  trouvei",  un  mo- 
ment ou  l'autre,  en  |)roic  à  la  famine  Aussi  demanda-t-il 
l'autorisation,  pour  le  gouvernement,  les  assemblées 
provinciales  et  les  municipalités,  de  c-  faire  les  avances 
et  les  dépenses  que  le  soulagement  du  peuple  pourrait 
nécessiter  ».  Du  Pont  de  Nemours  appuya  ie  projet  minis- 
tériel :  ((  S'il  s'agissait  depei'[)ôtuerlesdépensesruineuses, 
(le  fournira  la  prodigalité  d'une  cour,  dil-il,  certainement 
il  serait  défendu  à  l'Assemblée  de  se  prétei'à  aucun  iinpiM, 


(I)  Mesure  récemment  proposée   par   les   députés  sociolisles  pour 
remédier  à  la  crise  du  pain  cher, 
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à  aucune  contribution,  à  aucun  em|)runt...  Mais  l'esprit 
des  mandats  est  de  soulager  le  [)euple  et  d'employer  les 
moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  eflicaces  pour  y 
parvenir.  »  Les  représentants,  jugeant  la  situation  finan- 
cière déjà  trop  obérée  et  désireux  de  ne  rien  consentir  au 
gouvernement  avant  que  la  Constitution  dit  faite,  ne  se 
laissèrent  pas  convaincre  par  Kecker  et  |)ar  Du  l'ont  de 
Nemours. 

Quelques  jours  après,  le  renvoi  de  Necker  j)ar 
Louis  XVI  crée  un  nouvel  incident  entre  la  cour  et  l'As- 
semblée et  met  Paris  en  elTervescence.  Les  banquiers  et 
les  bourgeois  eux-mêmes  sont  atterrés  par  l'idée  de  la 
banqueroute,  que  l'on  croit  très  proche.  Les  députés  vo- 
tent un  ordre  du  jour  alfirmant  leur  estime  pour  Necker 
et  ses  collègues  révoqués.  Le  14  juillet  éclate,  et  le  roi 
doit  céder  devant  l'émeute  menaçante.  Necker  icnlre  en 
France,  reprend  sa  charge  ministérielle,  mais  lui  aussi 
est  obligé  de  s'incliner  devant  les  décisions  de  l'Assem- 
blée qui  entend  rester  maîtresse  absolue  et  qui  se  sent 
soutenue  par  le  pays.  Pour  conserver  sa  popularité,  elle 
doit  accueillir  les  demandes  formulées  par  le  |)euple  des 
villes  et  des  campagnes  avec  autant  de  bienveillance 
qu'elle  repousse  avec  force  les  désirs  exprimés  j)ar  la 
cour  et  ses  mandataires.  Les  conséquences  de  la  nuit 
du  4  août  en  sont  la  meilleure  jjreuve. 

L'article  T)  du  décret  du  4  août  constitue  en  ellet,  pour 
employer  le  terme  dont  se  sert  M.  Gomel  (1),  une  «  des 

(1)  Op.  cit.,  t.  I,  p.  308. 
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plus  grosses  maladresses  financières  qiie  put  commellre 
le  législateur  ».  Il  supprimait  toutes  les  dîmes,  «  possé- 
dées par  les  cor'ps  séculiers  el  réguliers,  par  les  bénéfi- 
ciers,  les  fabriques  et  lous  gens  de  mainmorte,  même 
par  Tordre  de  Malte  et  autres  ordres  religieux  et  militai- 
res..., sauf  à  aviser  aux  moyens  de  subvenir  d'une  autre 
manière  à  la  dépense  du  culle  divin,  à  l'entretien  des 
ministres,  des  autels,  au  soulagement  des  pauvres,  aux 
réparations  et  reconstructions  des  églises  et  presbytères, 
et  à  tous  les  établissements,  séminaires,  écoles,  collèges, 
hôpitaux,  communautés  et  autres,  à  l'entretien  desquels 
elles  sont  actuellement  alîectées,  »  (tétait  mettre  à  la 
charge  de  l'Etat  une  nouvelle  dépense,  d'environ  100  mil- 
lions, qui  allait  rendre  plus  difficile  encore  la  lutte  contre 
le  déficit.  Il  ne  fallait  d'ailleurs  pas  songer  à  abolir  les 
dîmes  sans  les  remplacer  par  de  nouvelles  ressources, 
et  si  l'on  faisait  appel  à  d'autres  taxes  que  la  contribution 
foncière,  on  aboutissait  à  remettre  aux  propriétaires 
d'immeubles  un  |)i-ésent  d'une  grande  valeur.  Siéyès,  du 
club  Breton,  et  Lanjuinais,  futur  membre  du  club  des  .Ja- 
cobins, ne  manquèrent  pas  d'attirei"  sur  ce  |)oint  délicat 
l'attention  de  leurs  collègues.»  Je  connais, observa  Siéyès, 
aussi  bien  qu'un  autre  tous  les  inconvénients  de  la  dîme  ; 
mais,  de  ce  que  la  dîme  est  un  véritable  fléau  pour  l'agri- 
culture, de  ce  qu'il  est  plus  nécessaire  d'afTranchir  les 
terres  de  cette  charge  que  de  toute  autre  redevance,  je 
n'en  conclus  pas  qu'il  faille  faire  présent  d'environ  70  mil- 
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lions  de  livres  de  renie  (1)   aux  propriétaires  fonciers. 
Quand  le  législateur  exige  ou  reçoit  des  sacrifices,  ils  ne 
doivent  pas  tourner  au  profit  des  riches  ;  70  millions  de 
rente  étaient  une  ressource  immense;  elle  est  perdue 
aujourd'hui...  J'aurais  désiré  qu'on  eût  avisé  aux  moyens 
de  subvenir  à  une  dépense  nouvelle  avant  de  rien  abolir  ; 
on  ne  détruit  pas  une  ville,  sauf"  à  aviser  aux  moyens  de 
la  rebâtir.  J'aurais  désiré  qu'on  n'eut  pas  fait  un  présent 
gratuit  de  plus  de  70  millions  de  renie  aux  j)ro|)riétaires 
actuels,  mais  (|u'on   les  eût  laissés  racheter  cette  rede- 
vance comme  toutes  les  autres,  et  avant  les  autres,  s'ils 
la  trouvent  plus  onéreuse;  j'aurais  désiré  qu'on  eût  ainsi 
évité  le  besoin  du  remplacement  annoncé.  Car  si  le  rem- 
placement est  payé  par  un  nouvel  impôt  sur  la  généralité 
des  contribuables,  ceux  qui  n'ont  point  de  terres  ne  trou- 
veront pas  très  agréable  d'être  chargés  de  la  dette  de 
Messieurs  les  propriétaires  fonciers.  Si  le  remplacement 
se  porte  sur  les  fonds  de  terre,  comme  tous  les  proprié- 
taires ne  paient  pas  la  dinie  au  même  taux  et  sur  les 
mêmes  produits,  les  uns  perdront,  les  autres  gagneront  à 
cette  conversion...  Prenez  garde  que  l'avarice  ne  se  mas- 
que sous  l'apparence  du   zèle.   Il   n'est    pas   une   terre 
qui  n'ait  été  vendue  et  revendue  depuis  l'établissement 
de  la  dîme.  Or,  je  vous  le  demande,  lorsque  vous  achetez 
une  terre,  ne  l'achetez-vous  pas,  moins  les  redevances 

(1)  Certaines  évaluations  s'élevaient  à  120  millions,  d'autres  à  70 
ou  80  seulement.  On  était  donc  loin  de  connaître  le  montant  exact 
des  dîmes  qu'il  s'agissait  de  remplacer. 
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dont  elle  est  chargée,  moins  la  dîme  qu'on  paie  de  temps 
immémorial  (1)  ?  La  dîme  n'appartient  à  aucun  des  pro- 
priétaires qui  la  paient  aujourd'hui...  On  veut  tirer  la 
dîme  des  mains  ecclésiastiques,  pourquoi?  Est-ce  pour 
le  service  public  ?  Est-ce  pour  quelque  établissement 
utile?  Non,  c'est  parce  que  le  propriétaire  voudrait  bien 
cesser  de  la  payer  ;  c'est  un  débiteur  qui  se  plaint  d'avoir 
à  payer  son  créancier,  et  ce  débiteur  croit  avoir  le  droit 
de  se  faire  juge  dans  sa  propre  cause.  » 

Mirabeau  et  Duport  répondirent  à  Siéyès.  Ils  soutin- 
rent que  les  charges  afTérentcs  au  culle  et  les  dépenses 
analogues  devaient  incomber  à  la  nation  tout  entière 
et  non  pas  seulement  aux  propriétaires  ruraux  et  que  les 
ecclésiastiques  n'avaient  pas  à  se  plaindre  de  la  réforme 
proposée  puisqu'ils  toucheraient  sous  une  autre  foime 
le  salaire  qui  leur  était  dû.  Hicard  de  Séait,  avocat  lou- 
lonnais,  qui  allait,  lui  aussi,  adhérer  au  Club  des  Jaco- 
bins (2),  somma  le  clergé  d'imiter  rexemi)le  de  la  no- 
blesse, qui  venait  de  renoncer  à  ses  privilèges,  et  il  fut 
écouté  d'une  bonne  partie  du  second  ordre.  L'archevêque 
de  Paris,  Mgr  de  Juigné,  s'exprima  par  exemple  en  ces 
termes  :  «  Au  nom  de  mes  confrères,  au  nom  de  tous  les 
membres  du  clergé  qui  appartiennent  à  cette  auguste 
Assemblée,  nous  remettons  toutes  les   dîmes  ecclésias- 


(1)  Cette  tliéorio  n'est  autre  que  celle  de  la  capitalisation  des 
charpies  fiscales.  Voii  de  Lau^Yel■eyns  de  l^ooscndaole, La  ri'percussion 
de  l'impôt.  Paris,  A.  Rou&seau,  1901. 

(i)  Prcfel  de  llsèrc  en   ISOO. 
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tiques  entre  les  mains  d'une  nation  juste  et  généreuse. 
Oue  l'Evangile  soit  annoncé,  que  le  culte  divin  soit  cé- 
lébré avec  décence  et  dignité,  que  les  églises  soient 
pourvues  de  pashîurs  vertueux  et  zélés,  que  les  pauvres 
soient  secourus  :  voilà  la  destination  de  nos  dîmes.  Nous 
nous  confions  dans  l'Assemblée  Nationale,  et  nous  ne 
doutons  pas  qu'elle  ne  nous  procure  les  moyens  de 
remplir  dignement  des  objets  aussi  respectables  et  aussi 
sacrés.  » 

En  somme  la  nation  se  chargeait  de  nouvelles  dépen- 
ses —  allocations  aux  prêtres,  entretien  des  immeubles 
consacrés  au  culte,  assistance  publique  —  et  n'établis- 
sait aucun  impôt  en  vue  d'y  subvenir.  Certains  repré- 
sentants du  tiers  avaient  cependant  une  arrière-pensée, 
qui  devait  être  réalisée  plus  tard  :  la  confiscation  des 
biens  du  clergé  ;  mais  il  ne  semble  pas  que  telle  était 
alors  l'opinion  bien  nette  de  la  majorité  de  l'Assemblée. 

Les  décrets  des  4-1 1  août  qui  abolissaient  les  privilèges 
de  la  noblesse  et  la  dîme  ne  lurent  pas  signés  par  le  roi 
sans  hésitation,  d'autant  plus  que  Necker  attira  l'atten- 
tion du  souverain  sur  l'imprudence  qu'il  y  avait  à  sup- 
primer des  ressources  sans  pourvoir  à  leur  remplace- 
ment. Barnave  et  Mirabeau  suggérèrent  à  leurs  collègues 
de  mettre  Louis  X\' I  en  demeure  d'en  elTectuer  la  pro- 
mulgation. Le  roi  répliqua  par  un  mémoire,  adressé  le 
18  septembre  à  l'Assemblée,  où  il  déclarait  approuver 
l'esprit  général  des  décrets  en  question,  non  sans  faire 
des  réserves  sur  certaines  de  leurs  dispositions.   Avec 
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beaucoup  d'à-propos,   il  disait  :  «  Lorsque  les  finances 
sont  dans  une  situation  qui  exige   toute  l'étendue  des 
ressources  de  rh]tat,  il  conviendrait  sûrement  d'examiner 
si,  au  momcnl  où  les  représentants  de  la  nation  dispo- 
sent d'une  grande  partie  des  revenus  du  clergé,  ce  n'est 
pas  an  soulagement  de  la  nation  entière  que  ces  revenus 
doivent  être  appliqués...  Il  me  semble  donc  que  plusieurs 
motifs    de  sagesse   inviteraient  à    prendre   en    nouvelle 
considéi-ation  l'arrêté  de  l'Assemblée  relatif  à  la  disposi- 
tion des  dîmes  ccclésiasti(iues.  et  que  cet  examen  pour- 
rail    s'unir   raisonnablement  à   la  discussion  prochaine 
des  besoins  et  des  ressources  de  l'Etat.  »  On  ne  peut, 
au   point  de    vue   financier,    qu'approuver   les  paroles 
royales,  d'ailleurs  inspirées  par  Necker  ;   mais  si  nous 
nous  plaçons  sur  le  même  terrain,  nous  sommes  obligés 
d'improuver  la  partie  du  mémoire  consacrée  à  la  suppres- 
sion de  divers  droits  féodaux  :  «  On  ne  peut  pas,  avec 
justice,   dit-il,  abolir  sans  indemnité  de  pareilles  rede- 
vances ;  elles  sont  fixées  par  des  contrats  ou  d'anciens 
usages;  elles  forment  depuis  longlemps  des  propriétés 
transmissibles,  vendues  et  achetées  de  bonne  foi...  Il 
serait  donc  juste  et  raisonnable  de  ranger  ces  sortes  de 
redevances  dans  le  nombre  de  celles  que  l'Assemblée  a 
déclarées  rachetables  au  gré  de  ceux  qui  y  sont  assujet- 
tis. »  Se  ranger  à   l'observation  du   souverain  aurait  eu 
pour  conséquence  l'aggravation  des  charges  pesant  sur 
la  partie  la  plus  nombreuse  et  la  plus  déshéritée  de  la 
nalion,  et  nous  savons  qu'à  cette   époaue  la  coupe  était 
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assez  pleine  pour  quiine  mesure  de  ce  genre  la  lit  dé- 
border. 

Dans  ces  conditions  Mirabeau,  Duporl,  Pelion  et  le 
duc  de  La  Piochefoucauld  insistèrent  auprès  de  la  Cham- 
bre en  vue  de  la  promulgation  immédiate  des  décrets  ;  il 
en  fut  fait  ainsi  le  10  septembre  :  toute  opposition  cessa 
de  suite  de  la  paît  de  Louis  X\  L 

Ces  mesures, nous  Lavons  dit,  ne  devaient  pas  amélio- 
rer la  situation  financière  du  royaume,  puisqu'elles  ac- 
croissaient les  dépenses  à  un  moment  où  les  recettes,  en 
voie  de  transformation,  rentraient  fort  mal.  Le  7  août, 
Necker  appela  Lattention  des  députés  sur  la  question 
vitale  de  l'équilibre  budgétaire  et  réclama  d'eux  le  vote 
d'un  emprunt  de  trente  millions,  somme  nécessaire  pour 
suffire  aux  besoins  les  plus  urgents,  pendant  deux  mois. 
Il  espérait  qu'au  bout  de  cette  période,  le  nouveau  régi- 
me financier  serait  établi  sur  des  bases  solides  et  de 
façon  définitive. Le  taux  de  5  0/0  lui  semblait  assez  avan- 
tageux pour  garantir  le  succès  de  l'opération. 

Le  rapport  du  duc  d'Aiguillon  (8  août)conclut  en  faveui- 
de  l'émission,  car  la  recette  d'août  et  de  septembre  pa- 
raissait pouvoir  n'être  que  de  37.200.000  livres  et  la  dé- 
[)ense  menaçait  de  s'élever  à  60  millions  au  moins.  Mais 
divers  constituants  ne  furent  pas  de  cet  avis  :  entre  au- 
tres, t3arnave  objecta  que  tout  empruni  nécessitait  un 
impôt  pour  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
et  que  les  impôts  étaient  déjà  assez  écrasanls.  Mirabeau 
répliqua  en  faveur  de  Tcmprunl  et  demanda  qu'il  ait  pour 

M.    —    18 
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cauLion  «  rengagement  des  membres  de  l'Assemblée, 
chacnn  pour  la  somme  dont  ses  facultés  lui  permettront 
de  se  rendre  responsable  envers  les  prêteurs,  somme 
dont  les  députés  feront  la  souscription  entre  les  mains 
du  président.  »  L'Assemblée  ne  le  suivit  pas  sur  ce  point, 
mais  elle  consentit  l'emprunt,  au  taux  de  4  1/2  0/0,  sans 
retenue  (décret  du  9  12  août)  ;  le  taux  primitif  de  5  0/0 
fut  abaissé  en  effet  sur  la  demande  de  Pétion,  du  vicomte 
de  Noailles,  etc.,  qui  eurent  le  tort  de  croire  qu'à  une 
époque  aussi  troublée  ce  taux  était  exagéré.  L'emprunt 
échoua  forcément  et  AlexancJi'c  de  Lameth  le  constate 
en  ces  termes  :  «  11  ne  pouvait  en  èlre  autrement,  puis- 
(|u"il  existait  sur  la  place  des  fonds  ayant  la  même  garan- 
tie et  dont  lintérèt  était  plus  élevé.  »  Une  proposition 
d'Alexandre  de  Lametli,  en  vue  de  consacrer  à  la  garan- 
tie de  l'emprunt  et,  de  façon  générale,  à  l'amortisse- 
ment de  la  dette  publique  les  revenus  ecclésiastiques, 
déduction  faite  de  ceux  (pii  étaient  indispensables  pour 
rémunérer  convenablement  les  ministres  du  culte,  fut 
très  vivement  discillée,  j)nis  écartée  par  l'Assemblée;  de 
Lametli  s'était  pouilant  attaché  à  démontrer  la  légitimité 
de  cette  opération,  à  lui  enlever  le  caractère  d'une  véri- 
table conliscalion  :  <(  Il  y  a  une  grande  ditrérence,observa- 
t-il,  entre  les  propriétés  des  citoyens  et  celles  des  corps. 
Lorsqu'on  a  fait  une  fondation,  c'est  la  nation  qu'on  a 
dotée, car  la  nation  se  trouve  toujours  entre  l'individu  qui 
donne  et  le  corps  politique  qui  reçoit...  Chaque  ci- 
toyen a  des  di'oits,  qui  existent  indépendamment  de  la 
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société  ;  mais  les  corps  politiques  n'exislent  ((ue  pour  la 
société  et  n'existent  que  par  elle.  Ce  n'est  pas  à  eux 
que  l'on  donne,  c'est  à  la  société  et  pour  sa  prospérité. 
Personne  ne  refusera  sans  doute  à  la  nation  le  droit  de 
supprimer  les  corps  politiques  ;  à  plus  forte  raison  j)eut- 
elle  appliquer  leurs  biens  à  l'utilité  générale  et  disposer 
d'une  partie  des  mêmes  biens.  »  C'était  là  un  raisonne- 
ment d'allure  quelque  peu  sophistique  ;  Alex,  de  Lamelli 
eut  mieux  fait  de  ne  pas  déguiser  ses  intentions  et  de 
faire  valoir,  devant  l'Assemblée,  que  si,  dans  une  période 
de  troubles  et  de  guerre  civile  ou  étrangère,  la  nation 
peut  exiger  de  ses  membres  le  sacrifice  de  leur  vie  ou  de 
leur  santé,  elle  a,  à  plus  forte  raison,  le  droit  de  leur 
demander  tout  ou  partie  de  leurs  biens. 

Nous  avons  dit  que  l'emprunt  échoua  :  le  patriotisme 
des  capitalistes  ne  fut  pas  aussi  puissant  que  le  défaut 
d'avantages   pécuniaires  présentés  par  cette  opération. 
La  presse  se  livra  à  de  violentes  déclamations  conire  les 
banquiers  coupables  de  ne  pas  avoir  souscrit  ;  mais  Mira- 
beau remit  les  choses  au  point,  à  la  séance  du  19  août, 
oii  il  démontra  que  la  fixation  du  taux  à  un  faible  pour- 
centage avait  été  une  grave  erreur.  «  Je  propose  donc 
d'arrêter,  conclut-il,    que   l'Assemblée  Nationale  auto- 
rise Sa  Majesté  à  employer  les  moyens  que  la  situnlion 
des  affaires  et  les  besoins  impérieux  du  moment  lui  paraî- 
tront exiger  pour  assurer  à   l'emjjrunt  un  succès  plus 
prompt,  lors  même  que  ces  moyens  apporteraient  quel- 
ques modifications  à  l'article  T'  qui  en  fixe  le  taux.  » 


2/6  CHAPITRE    V 

Necker  sis^nala  à  l'Assemblée  qu'au  lieu  de  30  millions  , 
le  Trésor  n'avait  reçu  que  2.600.000  livres  et  attribua 
cet  insuccès  indiscutable  au  taux  de  4  1/2  (Séance  du 
"27  août).  De  plus  il  faisait  remarquer  que  les  besoins  de 
ri^tat  s'étant  accrus  depuis  un  mois,  il  faudrait  emprun- 
ter non  pas  80,  mais  40  millions  (1),  sans  négliger  de 
prendre  d'autres  mesures  contre  le  déficit  (transformation 
de  la  Caisse  d'Escompte  en  banque  nationale,  répression 
de  la  contrebande  du  sel,  etc.). 

Mirabeau  appuya  le  projet  de  Neckerel  manifesta  l'in- 
tention de  faire  proclamer  par  les  constituants  la  fidélité 
avec  laquelle  la  nation  devait  tenir  ses  engagements. 
C'était  d'ailleurs  un  excellent  moyen  de  consolider  le 
crédit  du  royaume,  alors  si  ébranlé  :  «  Approuver  l'em- 
prunt sans  consacrer  la  dette,  sans  la  mettre  à  l'abri  de 
toute  réduction,  de  toute  atteinte,   dit-il  aux  opposants, 
c'est  semer  la  défiance  et  l'effroi  parmi   les  capitalistes, 
c'est  leur  annoncer  des  intentions  sinistres.  Et  dans  quel 
temps,  à  quelle  époque  pensez-vous  à  annoncer  des  vues 
aussi  malheureuses  ?  C'est  quand  vous  êtes  prêts  de  rece- 
voir le  grand,  l'inestimable  bien  d'une  constitution  libre. 
(Jr  c'est  la  dette  publique  quia  été  le  germe  de  notre  li- 
berté. Voudriez-vous  en  recevoir  le  bienfait  et  vous  refuser 


(1)  L'emprunt  devait  èti-o  nominalement  de  80  millions,  dont  40  en 
espèces  et  iO  en  efTets  publics.  Ceux-ci  élaionl  tellement  dépréciés 
que  le  taux,  nominalement  de  5  0/0,  étant  applicable  aux  deux  par- 
lies  du  versement,  serait  en  roolilé  de  beaucoup  supérieur  à  ce 
pourcentage. 
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à  en  acquiller  le  prix  ?  >  Prennent  pari  à  In  discussion 
de  nombreux  représentants,  parmi  lesquels  Talleyrand, 
Rewbell  et  Glezen  (1).  L'Assemblée  se  déclare  favorable 
aux  idées  de  Mirabeau  et  approuve  le  projet  d'emprunt  : 
la  déclaration  qui  précède  le  décret  du  27-28  août  est  ainsi 
libellée  :  «  LA  ssemblée  Nationale^  délibérant  sur  les  pro- 
positions qui  lui  ont  été  faites  au  nom  du  roi  par  le 
premier  ministre  des  linances,  déclare  l'emprunt  de 
30  millions  fermé  ;  décrète  l'emprunt  de  80  millions  moi- 
tié en  argent,  moitié  en  etTets  publics,  tel  qu'il  a  été  pro- 
posé par  le  premier  ministre  des  finances  :  elle  en  laisse 
le  mode  au  pouvoir  exécutif  (2).  L'Assemblée  renouvelle 
et  confirme  ses  arrêtés  des  17  juin  et  L3  juillet,  par  les- 
quels elle  a  mis  les  créanciers  de  l'Ltat  sous  la  sauve- 
garde de  riionneur  et  de  la  loyauté  française  ;  en  consé- 
quence, elle  déclare  que,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  il  ne  pourra  être  fait  de  nouvelles  retenues  ni 
réductions  quelconques  sur  aucune  de  parties  de  la  dette 
publique.  » 

(iCt  emprunt  ne  réussit  guère  mieux  que  celui  de  30  mil- 
lions; les  banquiers  étrangers  ne  voulurent  point  sous- 
crire; bien  mieux,  ils  retirèrent  de  France  les  capitaux 
qu'ils  y  avaient  placés,    d*e  sorte  que  le  cours  des  effets 


(t)  Avocat  au  Parlement  de  Rennes,  membre  du  Cub  lîreton. 

(2)  Rewbell  aurait  voulu,  par  contre,  que  l'Assemblée  se  concerhit 
avec  Necker  au  sujet  du  mode  de  réalisation  de  l'emprunt,  mois 
Mirabeau  fit  rejeter  cette  proposition,  parce  qu'elle  aurait  diminué 
In  responsabilité  du  ministre. 
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publics  baissa  dans  une  forte  mesure.  Cette  dépréciation 
encouragea  les  capitalistes  français  à  participer  à  l'opé- 
ration, puisque  la  moitié  des  souscriptions  devait  être 
versée  en  valeurs  du  Trésor.  Néanmoins  lorsque  l'emprunt 
fut  clos  par  le  décret  du  S  oclobre  1790,  il  n'avait  rapporté 
que  14.342.000  livres,  dont  22.171.000  en  numéraire,  et 
cependant,  comme  nous  l'avons  expliqué,  le  taux  réel 
était  de  beaucoup  supérieur  à  5  0  0. 

Les  embarras  du  Trésor  continuaient  et  progressaient  ; 
Mirabeau  et  le  duc  d'Aiguillon  reconnurent  que  la  situa- 
tion était  dangereuse.  On  ne  pouvait  songer  à  augmenter 
les  impôts  ;  l'impopularité  d'une  telle  mesure  aurait  eu 
pour  elVct  j>resque  certain  le  rétablissement  de  l'ancien 
régime  ;  cerinius  pensèrent  naïvement  aux  dons  patrio- 
tiques ;  sur  1  invitation  de  Neckcr,  le  roi  voulut  faire 
foudre  son  argenterie,  mais  Mirabeau  observa  que  cette 
opération  ne  servirait  à  rien  el,  sur  la  demande  de  l'As- 
semblée, Louis  XM  consentit  à  conserver  sa  vaisselle 
plate.  Necker  fut  même  sur  le  point  de  ne  pouvoir  payer 
la  solde  des  troupes  ;  la  Caisse  d'Escompte,  à  laquelle  il 
s'adressa  en  cette  circonstance,  lui  consentit  un  i)rèt  de 
12  millions  en  billets,  mais  ce  fut  un  remède  insuffisant, 
car  il  allait  falloir  également  des  ressources  pour  les 
intérêts  de  la  dette,  pour  le  paiement  des  pensions,  etc. 
Necker  envisage  donc  entre  autres  mesures  la  possibilité 
de  réduire  les  tiaiiemenls  des  ministres  et  des  fonction- 
naires, de  profiler  des  exlinctions  des  rentes  viagères, 
de  restreindre  le  train  de  maison  du  roi.  11  évalue  néan- 
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moins  à  IGO  millions  le  dédcil  qui  existera  pour  17<S9  et 
1790,  même  si  l'Assemblée  adopte  ses  propositions  et  si 
l'emprunt  de  80  millions  est  entièrement  souscrit.  Son 
Oj)timisme  bien  connu  fait  place  à  une  compréhension 
plus  saine  de  la  situation.  Dans  son  désir  de  ménager  le 
roi  et  les  constituants,  il  avait  jusqu'alors  presque  tou- 
jours fermé  les  yeux  devant  le  danger  financier;  celte 
fois,  il  est  forcé  de  l'avouer  et  de  le  regretter.  Nous 
pouvons  donc  nous  associer,  avec  quelques  restriclions 
il  est  vrai,  au  durjugement  que  porte  sur  lui  M.  Gomel  (1)  : 
«  Faute  d'avoir  exposé  franchement  à  l'Assemblée  Natio- 
nale, lorsqu'elle  s'élait  réunie  quatre  mois  auparavant,  à 
quel  point  les  recettes  étaient  au-dessous  des  besoins,  dit 
cet  auteur,  faute  de  l'avoir  sommée  ensuite  de  prendre, 
d'accord  avec  le  gouvernement,  les  mesures  nécessaires 
à  la  rentrée  des  impôts  (2), faute  enfin  d'avoir  adopté,  pour 
les  deux  emprunts  qu'il  avait  récemment  tentés,  un  taux 
suffisamment  rémunéi-ateur  pour  en  assurer  le  succès  (3), 
il  avait  laissé  le  déficit  s'accumuler  et  devenir  menaçant. 
Puis,  dans  un  moment  où  toutes  les  sources  de  la  fortune 
publique  et  des  fortunes  privées  se  trouvaient  compro- 
mises, où  l'intérêt  de  l'argent  s'élevait  à  1  0/0,  où  lecom- 


(1)  Op.  cit.,  p.  382-383. 

(2)  Le  pouvoir  royal  pouvait  lo  faire,  mais  l'Assemblée  eût  perdu 
Ijeaucoup  de  sa  popularité  et  de  sa  puissance  en  s'associant  à  une 
politique  fiscale  répressive. 

(3)  Necker,  étant  données  ses  connaissances  financières  et  ban- 
caires, aurait  dû  renseigner  les  Constituants  sur  cette  question  du 
l:iux.  Il  porte  la  responsabilité  de  n'en  avoir  rien  fait. 
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merce,  l'indiislrie  étaient  paralysés,  où  la  grande  majorité 
de  la  classe  riche  de  la  nation  (1)  était  hostile  au  nouvel 
ordre  de  choses,  la  noblesse  parce  qu'il  la  dépouillait  de 
ses  privilèges  et  d'une  partie  de  ses  revenus,  la  bour- 
geoisie parce  qu'elle  voyait  la  Constituante  accomplir 
trop  hâtivement  des  réformes  trop  radicales,  il  ne  trouvait 
rien  de  mieux  à  i)roposer  qu'une  taxe  devant  atteindre 
les  revenus  dans  la  proportion  du  quart!...  Rarement 
ministi'e  des  finances  n'a  moins  bien  défendu  les  intérêts 
du  Trésor.  » 

I^e  grand  remède  indiqué  par  Necker  était  en  efi'et  la 
taxe  patriotique,  contribution  extraordinaire  que  les  ci- 
toyens devaient  acquitter  en  deux  ans  et  pour  la  fixation 
de  laquelle  il  s'en  remettait  à  la  bonne  foi  des  contribua- 
bles ('2).  Or  ou  bien  ceux-ci  devaient  obéir  à  ses  sugges- 
tions et  cette  contribution  augmenterait  dans  une  mesure 
exagérée  les  charges  déjà  lourdes  auxquelles  ils  étaient 
astreints,  ou  bien  ils  tromi)eraicnt  le  Trésor  sur  le  chif- 
fre de  leurs  ressources,  et  le  déficit  subsisterait,  un  peu 
moindre  il  est  vrai.  Du  Pont  de  Nemours  préférait  que 
l'on  recourût  à  d'autres  moyens:  tout  d'abord  il  propo- 
sait que  les  dîmes  ecclésiastiques  fussent  maintenues, 
mais  au  profit  de  la  nation  et  non  plus  du  clergé  ;  puis  il 

(1)  Elle  était  d'ailleurs  loin  de  constituer  la  majorité  numérique 
de  la  nation. 

(2)  Voir  sur  ce  sujet  ce  qui  a  été  dit  dans  le  chapitre  précédent 
où  nous  avons  déjà  parlé  de  la  contribution  patriotique  parce  que, 
bien  que  taxe  extraordinaire,  cet  impôt  ressemble  beaucoup  au.K 
impôts  actuels  sur  lo  revenu. 
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affirmait  le  droit  pour  l'Etat  de  reprendre  les  biens  de 
l'Eglise  qui  lui  appartenaient  «  sous  la  seule  condition 
de  pourvoir  honorablement  à  l'entretien  du  culte  et  de 
ses  ministres,  et  de  conserver,  d'améliorer  même  les  éta- 
blissements de  charité  et  d'instruction  ».  La  dîme,  esti- 
mait-il, procurerait  24  millions;  les  biens  de  l'Eglise 
donneraient  la  même  somme  ;  cette  recette  supplémen- 
taire de  48  millions  par  an  viendrait  à  bout  du  déficit  et 
inspirerait  confiance  aux  créanciers  de  lEtat. 

Mirabeau  demanda  à  l'Assemblée  de  voler  les  propo- 
sitions de  Necker,  non  pas  parce  qu'il  les  considérait 
comme  bonnes,  mais  parce  que,  si  elles  échouaient,  le 
ministre  se  compromettrait  à  jamais  et  parce  que  les 
constituants  n'avaient  pas  le  temps  d'élucider  les  di- 
verses questions  qu'envisageait  le  mémoire  ministériel 
et  qu'il  était  tout  à  fait  urgent  de  résoudre.  L'Assemblée 
entraînée  parla  véhémente  improvisation  du  tribun  con- 
tre la  banqueroute,  «  la  hideuse  banqueroute  »  passa 
outre  aux  protestations  et  la  taxe  patriotique  fut  adoptée. 
Par  là  elle  se  déchargeait  de  toute  responsabilité  (1). 

L'Assemblée  fit  à  peu  près  en  même  temps  appel  à 
une  autre  ressource  extraordinaire  dont  elle  attendait 
140  millions  :  il  s'agit  de  l'arrêté  du  29  septembre  par 


(1)  Voir  sur  ce  sujet  le  Journal  d'Adrien  Duquemoy,  député  du 
tiers  état  de  Bar-le-Diic,  sur  l'Assemblée  Consliluante,  3  mai  17R9- 
Z  avril  1790,  par  Robei-t-Crévecœur,  Paris,  A.  Picard  et  fils,  1894, 
!'■•  vol.,  p.  369. 
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loquel,  sur  la  proposition  du  baron  de  .lessé  et  avec 
l'adliôsion  de  plusieurs  membres  du  clergé,  elle  «  invile 
les  évêques,  curés,  cbapiLres,  supérieurs  de  maisons  et 
communautés  séculières  et  régulières  de  Tun  et  l'autre 
sexe,  municipalités,  fabriques  et  confréries,  de  faire  por- 
ter à  l'hôtel  des  monnaies  le  plus  prochain  toute  l'ar- 
genterie des  églises,  fabriques,  chapelles  et  confréries, 
qui  ne  sera  pas  nécessaire  pour  la  décence  du  culte 
divin  ». 

C'est  un  peu  plus  tard,  le  10  octobre,  que  revint  dé- 
finitivement devant  l'Assemblée  la  question  des  biens  de 
l'Eglise.  Nous  avons  déjà  vu  qu'à  diverses  reprises  cer- 
tains conslituants  avaient  proposé  leur  «  mise  à  la  dis- 
position »  de  la  nation  ;  nous  avons  cité,  entre  autres, 
Alexandre  de  Lameth  et  Du  Pont  de  Xemours.  Talleyrand 
insista  à  nouveau  en  invoquant  la  nécessité  démettre  un 
terme  aux  embarras  du  Trésor:  «  L'Etat,  dit-il,  est  de- 
puis longtemps  aux  prises  avec  les  plus  grands  besoins. 
Il  faut  donc  de  grands  moyens  pour  y  subvenir.  Les 
moyens  ordinaires  sont  épuisés  ;  le  peuple  est  pressuré 
de  toutes  parts  ;  la  plus  légère  charge  lui  serait  à  juste 

titre  insupportable.  11  ne   faut  même  pas  y  songer 

Il  faut  pour  l'avenir  des  ressources  extraordinaires.  11 
en  est  une  immense  et  décisive  et  qui,  dans  mon  opi- 
nion, peut  s'allier  avec  un  respect  sévère  pour  les  pro- 
priétés :  cette  ressource  me  paraît  tout  entière  dans  les 
biens  ecclésiastiques.  »  L'expression  «  respect  sévère 
pour  les  propriétés    »  peut   sembler  un  peu   ironique. 
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mais  Talleyrand  s'allacha  à  la  justifier  en  faisant  obser- 
ver <à  ses  collègues  que  les  biens  dont  il  s'agissait  étaient 
d'une  nature  particulière,  qu'ils  avaient  été  remis  au 
clergé  en  vue  de  destinations  particulières,  et  qu'en  as- 
surant l'exécution  des  intentions  des  donateurs  l'Etat 
ne  pourrait  être  accusé  de  spoliation.  «  Or,  personne 
ne  l'ignore,  continua  Talleyrand,  tous  les  titres  de  fon- 
dation des  biens  ecclésiastiques,  ainsi  que  les  diverses 
lois  de  l'Eglise  qui  ont  expliqué  le  sens  et  l'esprit  de 
ces  titres,  nous  apprennent  que  la  partie  seule  de  ces 
biens  qui  est  nécessaire  à  la  subsistance  du  béné- 
ficier lui  appartient;  qu'il  n'est  que  l'administrateur  du 
reste,  et  que  ce  resie  est  réellement  accordé  aux  mal- 
heureux ou  à  l'entretien  des  temples.  Si  donc  la  nation 
assure  soigneusement  à  chaque  titulaire,  de  quelque  na- 
ture que  soit  son  bénéfice,  cette  subsistance  honnête, 
elle  ne  touchera  pas  à  sa  propriété  individuelle  ;  et  si,  en 
même  temps,  elle  se  charge,  comme  elle  en  a  le  droit, 
de  l'administration  du  reste,  si  elle  prend  à  sou  compte 
les  autres  obligations  attachées  à  ces  biens,  telles  que 
l'entretien  des  hôpitaux,  des  ateliers  de  charité,  les  ré- 
parations des  églises,  les  frais  de  l'éducation  publique, 
etc.,  si  surtout  elle  ne  puise  dans  ces  biens  qu'au  mo- 
ment d'une  calamité  générale,  il  me  semble  que  toutes 
les  intentions  des  fondateurs  seront  remplies,  et  que 
toute  justice  se  trouvera  sévèrement  accomplie.  »  Les 
biens  du  clergé  lui  rapportant  annuellement  70  millions 
et  la  dîmeSO,  et  les  deux  tiers  de  ces  150  millions   de- 
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vanl.  être  consacrés  à  rentreticn  du  clergé,  lévcquc  d'Au- 
tun  calculait  que  la  vente  des  r)0  millions  restants  met- 
trait un  capital  de  2.100  millions  à  la  disposition  de 
l'Etat  (1).  Cette  somme,  énorme  pour  l'époque,  serait 
ainsi  répartie:  r)00  millions  pour  l'extinction  de  ')0  mil- 
lions de  rentes  viagères,  1.100  millions  pour  l'amortis- 
sement de  60  millions  d'intérêts  de  la  dette  publique  et 
r^OO  millions  pour  le  rachat  des  offices  de  judicature. 
Elle  permettrait  le  rétablissement  de  l'équilibre  budgé- 
taire, la  suppression  de  la  gabelle,  l'affectation  d'une 
dotation  de  35  millions  et  demi  à  une  caisse  d'amortis- 
sement, etc.  On  comprend  aisément  l'impression  que 
produisit  sur  les  constituants  cette  proposition  d'un  des 
membres  les  plus  influents  et  d'un  des  plus  hauts  digni- 
taires du  clergé  (2). 

Mirabeau  se  rallia  à  peu  près  à  la  proposition  émise 
par  son  collègue,  tout  on  demandant  qu'elle  fût  simplifiée 
et  que,  pour  le  moment,  seul  fût  posé  le  principe  de  la 
reprise  des  biens  ecclésiastiques.  Ea  discussion  prit 
plusieurs  séances.  Adversaires  et  partisans  rivalisèrent 
de  science  juridique  et  d'arguments.  Les  premiers 
s'appliquèrent  à  démontrer  que  le  droit  de  propriété  de 


(i)  Ce  chifTro  parait  à  premirre  vuo  Irrs  t'ievé  si  Ton  ne  réfléchit 
pas  que  le  clergé  possédait  beaucoup  d'immeubles  ne  produisant 
aucun  revenu. 

(2)  Voir  sur  ce  point  les  MéDwires  liislorii/uex  cl  politiques  de  Fer- 
rières,  Paris.  1700,  t.  I,  p.  348.—  Le  comte  de  Ferrières-Sauvebœuf, 
fut  un  des  premiers  membres  du  club  des  Jacobins. 


KESSOUUCES  EXTKAOUDI.WIRDS  DE  L\  PEU.  MO.N.VUCIIIQUE        28  t) 

l'Eglise  était  indéniable  et  que  sa  nature  n'olTrait  pas  de 
caractères  spéciaux,  que  la  nation  n'avait  aucun  droit 
sur  le  domaine  ecclésiastique,  que  les  donateurs  ont  eu 
pour  objet  d'enrichir  l'Eglise  et  non  pas  la  nation,  que 
les  libéralités  ont  été  faites  en  général,  de  lacon  absolue, 
sans  charge  aucune,  que  si,  à  diverses  reprises  et  dans 
des  circonstances  difficiles,  l'Etat  a  aliéné  des  biens 
appartenant  au  clergé,  c'était  avec  le  consentement 
exprès  de  celui-ci,  que  si  l'Assemblée  décide  néanmoins 
la  confiscation,  cette  opération  aura  pour  contre-partie 
une  augmentation  de  dépenses  de  beaucoup  supérieure 
à  celle  escomptée  par  Talleyrand,  qu'au  surplus  la  vente 
projetée  ne  donnera  pas  un  produit  de  deux  milliards, 
car,  ou  bien  la  réalisation  se  fera  sans  délai,  et  il  en 
résultera  un  avilissement  considérable  des  prix,  ou  bien 
elle  sera  effectuée  peu  à  peu,  et  l'équilibre  budgétaire 
restera  instable  longtemps  encore.  Siéyès  approuva 
d'ailleurs  cette  argumentation  dans  ses  Obsei'ualions 
sommaires  sur  les  biens  ecclésiastiques  :  c<  L'idée  la  plus 
simple  en  fait  de  propriété,  dit-il,  est  qu'un  bien  appar- 
tient à  celui  à  qui  il  a  été  donné  ou  qui  l'a  acquis.  Les 
biens  ecclésiastiques  n'ont  point  été  donnés  à  la  nation, 
mais  au  clergé,  à  de  certaines  charges  ou  conditions. 
S'il  ne  refuse  pas  d'en  remplir  les  charges,  on  ne  peut 
pas  le  dépouiller...  Vous  avez  beau  faire  déclarer  à  l'As- 
semblée que  les  biens  dits  ecclésiastiques  appartiennent 
à  la  nation,  je  ne  sais  ce  que  c'est,  que  déclarer  un  fait 
qui  n'est  pas  vrai.  » 
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De  leur  côté  les  partisans  du  projet  fournirent  en  sa 
faveur  quantité  de  raisons.  Barnave  montra  que  les  dons 
faits  au  clergé  ont  pour  but,  non  pas  l'utilité  particulière 
de  ses  membres,  mais  trois  objets  bien  déterminés  : 
l'exercice  du  culte,  l'entretien  des  ministres  et  les  insti- 
tutions de  bienfaisance  ;  du  moment  que  l'Etat  subvient 
à  ces  trois  sources  de  dépenses,  il  peut  revendiquer  pour 
lui  la  propriété  des  biens  qui  y  sont  alïectés,  ce  qui  lui 
permettra  en  outre  d'éviter  la  banqueroute.  Treilhard  et 
Thouret  se  placèrent  sur  le  terrain  juridique:  le  clergé 
est  une  personne  morale,  créée  par  l'Etat  ;  l'Etat  peut 
donc  supprimer  cette  personne  morale  et  enlever  ainsi 
uu  clergé,  comme  tel,  le  droit  de  propriété;  d'autre 
part,  les  biens  ecclésiastiques  appartiennent,  non  pas 
aux  ministres  du  culte,  mais  à  la  totalité  des  lidèles, 
c'est-à-dire  à  la  nation.  Mirabeau  alla  plus  loin  :  il  fit 
bon  marché  de  l'intention  des  fondateurs,  qui  doit  céder 
le  pas  à  l'utilité  publique,  il  invoqua  le  droit  pour  l'Etat 
de  prendre  toutes  les  mesures  qu'il  lui  convenait 
d'adopter,  il  tenta  de  démontrer  que  le  clergé  avait  seu- 
lement un  droit  de  jouissance  et  non  pas  un  droit  de 
propriété,  et  qu'on  ne  pouvait  traiter  de  confiscation 
l'opération  projetée.  Enfin  Le  Chapelier  (it  entendre  une 
note  assez  violente  :  «  Vous  avez  voulu  détruire  les  or- 
dres, dit-il,  parce  que  leur  destruction  était  nécessaire 
au  salut  de  l'Etat  ;  si  le  clergé  conserve  ses  biens,  l'ordre 
du  clergé  n'est  pas  encore  détruit.  Vous  lui  laissez 
nécessairement  la  faculté  de  s'assembler,  vous  consacrez 
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son  indépendance,  vous  préparez  la  désorganisation  du 
système  politique  que  vous  êtes  charges  d'organiser.  » 

Sans  apprécier  le  bien  fondé  juridique  des  arguments 
présentés  par  les  partisans  et  les  adversaires  de  la  pro- 
position Talleyrand-Mirabeau,  nous  pouvons  tout  au 
moins  dire  que  la  mise  des  biens  du  clergé  à  la  disposition 
du  pays  était  une  mesure  exceptionnelle,  de  salut  public, 
destinée  à  fournir  les  moyens  de  sortir  d'une  situation 
financière  absolument  compromise.  Toutes  les  considé- 
rations devaient  disparaître  devant  cette  raison  majeure  : 
la  nécessité  pour  la  nation  de  vaincre  le  déficit,  car  cette 
plaie  pouvait,  à  la  longue,  devenir  mortelle  pour  le  nou- 
veau régime.  Mais  les  constituants  qui  votèrent  le  projet 
eurent  le  tort  très  grave  de  croire  que  ce  moyen  suffirait 
pour  sortir  le  Trésor  d'embarras  el  d'accepter  sans  con- 
trôle le  chiffre  fourni  par  Talleyrand  en  ce  qui  concernait 
le  prix  probable  de  vente  des  biens  ecclésiastiques  ;  la 
moindre  connaissance  économique  leur  faisait  défaut, 
car,  comment  admettre  que  la  présentation  sur  le  marché 
d'une  masse  d'immeubles  aussi  considérable  ne  ferait  pas 
baisser  les  prix  dans  une  très  forte  mesure,  ne  déprécie- 
rait pas  toutes  les  propriétés  nationales  et  privées,  n'au- 
rait pas  pour  suite  une  crise  grave  et  dangereuse  pour  le 
pays. L'Assemblée  nurait  dû  envisager  l'opération  comme 
une  opération  à  longue  portée,  s'étendant  sur  un  grand 
nombre  d'années  ;  elle  eût  paru  moins  brillante,  mais 
eût  constitué  un  remède  autrement  sérieux. 
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l^e  (Jécrel  du  2-4  novembre  (1)  ne  contient  d'ailleurs 
que  l'affirmation  du  principe;  il  ne  donne  aucun  détail 
d'application,  conformément  à  lavis  exprimé  par  Mira- 
beau. Le  texte  est  en  efi'et  très  court  :  «  L'Assemblée 
nationale,  y  est-il  dit,  décrète:  1°  cpie  tous  les  biens 
ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la  nation,  à  la 
charge  de  pourvoir,  d'une  manière  convenable,  aux  frais 
du  culte,  à  l'enlrelien  des  ministres,  et  au  soulagement 
des  pauvres,  sous  la  surveillance  et  les  instructions  des 
provinces  ;  2"  que  dans  les  dispositions  à  faire  pour  sub- 
venir à  lentreticn  des  ministres  de  la  religion,  il  ne 
pourra  être  assuré  à  la  dotation  d'aucune  cure  moins  de 
douze  cents  livres  par  année,  non  compris  le  logement 
et  les  jardins  en  dépendant.  »  Cette  dernière  mesure 
eut  le  don  de  plaire  à  de  nombreux  prêtres  de  campa- 
gne, qui  y  voyaient  une  augmentation  de  leurs  émolu- 
> 
ments. 

Le  7  novembre,  ïalleyrand  provoqua  une  nouvelle  dis- 
cussion sur  le  sujet  des  biens  de  l'Eglise  ;  il  demanda  à 
l'Assemblée  de  prendre  des  mesures  contre  les  pillages, 
les  dégâts  et  les  vols  ;  de  plus  il  la  pria  d'ordonner  aux 
juges  royaux  de  se  transporter  immédiatement  dans  les 
églises,  chapitres,  monastères,  etc.,  d'y  apposer  les  scel- 
lés et  d'y  dresser  inventaire  de  tous  les  objets  mobiliers. 
L'Assemblée  adopta  deux  décrets  dont  le  premier  donnait 
satisfaction  à  la  première  requête  de  l'évéque  d'Autun  et 

(1)  V'olôjpar  îiC<S  voix  conlie  340. 
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le  second,  s'en  rapportant  à  la  bonne  foi  des  titulaires  de 
bénéfices  et  des  chefs  des  maisons  religieuses,  exigeait 
d'eux  une  déclaration  de  leurs  biens,  au  lieu  de  les  as- 
treindre aux  formalités  vexaloires  des  scellés  et  de  l'in- 
ventaire. 

Le  principe  de  la  reprise  des  biens  ecclésiastiques  fut 
bien  accueilli  du  peuple  français  :  on  croyait  ainsi  réso- 
lu rirrilant  |)roblèine  du  déficit  permanent  et  écarté  le 
spectre  de  la  banqueroute  nationale  ;  on  pensait  que  les 
nouvelles  ressources  dont  allait  disposer  le  budget  per- 
mettraient de  diminuer  les  impôts  ou,  tout  au  moins,  de  ne 
pas  les  augmenter,  et  de  subvenir  à  l'amortissement  de 
la  dette  et  au  paiement  des  intérêts.  Peut-être  aurait-on 
pu  et  dû  prévoir  les  événements  qui  allaient  survenir  et 
leur  répercussion  sur  la  situation  financière  ;  mais  il  ne 
semble  pas  qu'il  eût  été  facile  de  les  écarter. 

Les  embarras  du  Trésor  étaient  en  effet  toujours  les 
mêmes  ;  comme  nous  l'avons  déjà  dit  à  plusieurs  reprises, 
les  contribuables  s'obstinaient  à  ne  pas  payer  les  contri- 
butions,les  emprunts  ne  réussissaient  pas  et  l'Assemblée 
ne  se  résolvait  pas  et  ne  pouvait  même  pas  se  résoudre 
à  accroître  les  charges  fiscales.  Les  besoins  étaient  pour- 
tant aussi  pressants  que  jamais  ;  il  fallait  en  outre  rem- 
boursera la  Caisse  d'Escompte  les  avances  qu'elle  avait 
consenties  au  Trésor. 

Necker  estimait  trouver  une  solution  provisoire  dans 

la  transformation  de  la  Caisse  en    banque   nationale  el 

dans  l'attribution  à   cet  élublisscmeuL  du  pi-ivilège  d'é- 

M.  -  19 
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mission  de  papier-monnaie.  Mais  si  cette  institution  n'é- 
tait paapersona  grata  auprès  de  nombreux  constituants. 
Elle  fut  violemment  attaquée  par  Clavière  dans  une  bro- 
chure intitulée  Opinions  d'un  créancier  de  l'Etat,  que 
nous  avons  déjà  citée.  Mirabeau,  d'autre  part,  l'avait 
dénoncée  le  1()  septembre  à  la  tribune.  Necker  n'en 
poursuivit  pas  moins  son  idée  et,  le  14  novembre,  il  lut 
aux  constituants  un  mémoire  relatif"  à  cette  question. 
Le  ministre  signala  à  nouveau  l'état  désespéré  des  finan- 
ces publiques,  l'impossibilité  d'écarter  le  déficit  (90  mil- 
lions pour  1789  et  au  moins  80  pour  1790)  au  moyen  de 
ressources  ordinaires,  la  nécessité  de-  recourir  à  une 
mesure  autre  que  l'emprunt,  moyen  infructueux  à  cette 
époque.  Une  solution  unique  lui  paraissait  possible, 
malgré  le  fâcheux  exemple  laissé  par  Law  :  l'émission 
de  papier-monnaie.  Aussi  proposait-il  que  la  Caisse 
d'Escompte,  devenue  ban<^ue  nationale  et  pourvue  d'un 
privilège  de  10,  '20  ou  30  ans,  fût  autorisée  à  émettre 
240 millions  de  billets,  garantis  parla  nation,  que  toutes 
les  caisses  royales  et  particulières  de  Paris  devraient 
recevoir  comme  argent.  Sur  ces  240  millions,  la  banque 
aurait  à  en  avancer  170  à  l'Etat  contre  des  assignats; 
la  dette  de  l'Etat  serait  donc  de  240  millions,  si  l'on 
tenait  compte  des  70  millions  déjà  prêtés  par  la  Caisse. 
Les  70  millions  rapporteraient  I  0/0  au  lieu  de  5  comme 
précédemment,  et  les  170  millions  3  0/0  seulement.  Les 
ressources  grâce  auxquelles  ll^^tat  ferait  le  service  de  ces 
intérêts  seraient  demandées  à  la  contribution  patriotique 
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eLà  In  vnnte  des  t)i('iis  de  la  couronne  el,  du  (deri»é  ;  un 
caissier  de  iexlrdordinaire  serait  charii,é  de  la  compta- 
bilité de  ces  fonds. 

Le  Comité  des  finances,  défiant  comme  toujours  à 
l'égard  de  Necker,  confia  le  rapport  (1)  au  marquis  de 
Montesquiou  qui,  après  des  considérations  générales  sur 
les  dépenses  et  les  recettes,  fit  un  projet  de  décret  pro- 
mettant qu'à  partir  du  1®''  janvier  1790  les  paiements  au- 
raient lieu  régulièrement,  mais  que  jusqu'à  cette  date, 
fixée  pour  l'établissement  d'un  nouvel  ordre  de  compta- 
bilité, ils  seraient  suspendus,  saut  pour  la  solde  des  trou- 
])es  et  l'acquittement  des  arrérages  des  rentes  et  des  pen- 
sions. Le  second  rapport  de  Montesquiou,  en  date  du  LS 
novembre, évalue  à  475  millions  le  montant  des  recettes  ; 
mais  de  Montesquiou  proposait  pour  119  millions  d'éco- 
nomies à  réaliser  sur  presque  tous  les  chapitres  du  bud- 
get, ce  qui  permettrait  de  diminuer  de  beaucoup  l'impo- 
sition du  sel  et  même  d'avoir  un  excédent  de  ?)'î  millions. 
En  outre  le  rapporteur  demandait  que  400  millions  de 
biens  ecclésiastiques  fussent  aliénés  en  quatre  ans,  sur- 
évaluait dans  de  fortes  proportions  le  lendement  pos- 
sible de  la  contribution  patriotique  ol  oslimait  facih^  la 
création  d'une  caisse  d'amortissement,  recevani  la  pre- 
mière année  33  millions  du  Trésor  et  ensuite  des  som- 
mes de  plus  en  [)lus  imjjortanles.  (kd  optimisme  devait 
bientôt  recevoir  des  faits  un  démenti  sensationnel. 

(1)  Ce  rapport,  daté  du  10  novembre,  fui  suivi  d'un    rapport  com- 
[)lémentaire  communiqué  le  surlendemain  à  rAssemblée. 
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(Juand  la  Chambre  entreprit  la  discussion  des  proposi- 
tions de  Necker  et  du  Comité  des  finances,  Mirabeau  at- 
taqua vivement  le  projet  d'entente  du  Trésor  avec  la  Caisse 
d'Escompte.  Il  montra  qu'il  était  inutile  d'interposer  un 
établissement  privé  entre  le  Trésor  et  le  pays, qu'il  valait 
mieux  constituer  une   Caisse  nationale   et  qu'il  fallait 
rembourser  à  la  Caisse  d'Escompte  les  avances  qu'elle 
avait  consenties   au  ministre  des  finances.  Du  Pont  de 
Nemours  prit  au  contraire  la  défense  du  plan  de  Necker  ; 
il  fit  observer  avec  raison  que  la  situation  était  difficile, 
malgré  les  affirmations  du  Comité  des  finances,  que,  dans 
des  circonstances  ardues,  la  caisse  était  venue  au  secours 
de  la  nation, que  l'émission  directe  de  papier-monnaie  par 
le  Trésor  pourrait  avoir  les  résultats  que  faisait  craindre 
la  coûteuse  expérience  de  Law,  qu'il  était  donc  préféra- 
ble de  s'en  remettre  à    la  Caisse  d'Escompte  en  limitant 
assez  bas  son  taux  d'émission. 

Nous  n'analyserons  |)as  les  nombreux  discours  que 
provoqua  la  question  de  l'émission  du  papier-monnaie 
soit  par  la  (baisse,  soit  par  le  Trésor.  11  faut  toutefois 
donner  une  place  à  part  aux  observations  que  présenta 
Talleyrand  et  qui  sont  hostiles  tout  à  la  fois  à  ces  deux 
procédés  :  «  L'elTct  inévitable  de  tout  papier-monnaie, 
dit-il,  est  la  j)rompte  disparition  des  espèces.  Ce  numé- 
raire fictif  chasse  le  numéraire  réel,  et  parce  qu'il  le  rem- 
place, et  parce  qu'il  TelTraye,  et  comme  il  ne  peut  jamais 
en  être  la  représentation  parfaitement  exacte,  il  en  chasse 
beaucoup  plus  qu  il  n'en  remplace.   r)ps  lors,  ce  papier 
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tombe  au-dessous  du  pair,  les  créanciers  que  l'on  rem- 
bourse perdent  la  différence,  les  débiteurs  auxquels  on 
avait  prêté  en  argent  la  gagnent;  par  conséquent,  ren- 
versement dans  les  propriétés,  infidélité  universelle  dans 
les  payements.  »  Après  cette  constatation  fort  sage,  tout 
à  fait  conforme  aux  idées  économiques  modernes,  Talley- 
rand  déclarait  que  seules  les  recettes  ordinaires  et  nor- 
males devaient  suffire  aux  dépenses  annuelles  et  qu'il 
fallait  rembourser  les  emprunts  au  moyen  de  ressources 
extraordinaires,  lesquelles  ressources  seraient  à  chercher 
dans  la  contribution  patriotique  et  la  vente  des  biens 
domaniaux  et  ecclésiastiques. Ces  développements  étaient 
justes,  mais  ils  ne  pouvaient  guère  s'appliquer  qu'à  une 
époque  normale  et  non  à  une  période  révolutionnaire.  En 
admettant  que  la  rentrée  des  recettes  ordinaires  eût  été 
assurée  —  mesure  d'ailleurs  impossible  à  appliquer  — 
elles  n'auraient  pas  suffi  pour  satisfaire  aux  besoins 
annuels  duTrésor.  L'Assemblée  s'en  rendit  bien  compte  ; 
aussi  continua-t-elle  la  discussion  sans  prendre  de  déci- 
sion de  principe  défavorable  au  papier-monnaie. 

Une  proposition  très  raisonnable  fut  alors  présentée 
par  Duport,  le  28  novembre,  qui  demanda  qu'avant  de 
statuer  sur  les  arrangements  à  prendre  avec  la  Caisse  ' 
d'Escompte  et  l'émission  de  papier-monnaie,  la  Chambre 
s'assurât  du  montant  exact  des  besoins  du  Trésor,  que 
l'on  ne  connaissait  qu'avec  une  très  large  approximation. 
Divers  députés,  parmi  lesquels  se  trouvait  Pétion, 
approuvèrent  cette   manière  de  voir.   D'autres,   comme 
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Rœderer,  répliquèrent  que  l'Assemblée  devait  airir  rapi- 
dement, si  Ion  voulait  éviter  la  banqueroute.  Le  Cbape- 
lier  les  mit  d'accord  en  obtenant  des  représentants  que 
le  lendemain  ils  s'occuperaient  des  dépenses  à  acquitter 
avant  la  fin  de  l'année  et  des  moyens  d'y  pourvoir. 

Le  28  novembre,  on  ne  discuta  que  la  première  partie 
de  la  question  :  pour  novembre  et  décembre  le  déficit  fut 
évalué  cà  86.800.000  livres  (dépenses:  130.800.000  livres 
et  recettes  :  44  millions),  mais  aucune  mesure  ne  fut  votée 
en  vue  d'assainir  la  situation. 

Le  projet  de  Necker,  relatif  à  la  Caisse  d'Escompte, 
lut  toutefois,  peu  après,  l'objet  de  nouvelles  délibéra- 
lions.  L'n  très  riche  banquier,  qui  venait  de  gratifier  la 
nation  d'un  don  patriotique  de  i')0.000  livres,  Laborde  de 
Méréville  (1),  fit  au  début  de  décembre  un  exposé  très 
complet  de  la  question  des  bancpies  et  des  émissions  de 
papier-monnaie.  Adversaire  déclaré  de  ces  dernières,  il 
recommanda  la  création  d'une  grande  banque  par  actions 
qui  deviendrait  caissière  de  la  France,  qui  aurait  la 
frappe  de  la  monnaie  métallique,  solderait  les  dépenses 
de  l'Etat  et  en  recevrait  les  recetics,  moyennant  des  com- 
mis.sions  de  1/4  et  1/2  0/0.  Il  en  résulterait,  pensait-il, 
une  diminution  des  frais,  |)uis(priine  seule  institulion 
pourvue  de  succursales  se  substituerait  aux  nombreuses 
caisses  publiques  alors  existanles.  (1(4  établissement  se 


(1)  Garde  du    Trésor  royal,  l'un   des   premiers   membres  du  club 
des  Jacobins. 
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livrerait  d'ailleurs  à  d'autres  opérations  de  nature  com- 
merciale et  absorberait  la  Caisse  d'Escompte.  Une  com- 
mission de  dix  membres  fut  chargée  d'examiner  ce  plan  : 
elle  comprenait,  entre  autres  membres,  Tauteur  de  la 
proposition,  Talleyrand,  et  Du  Pont  de  Nemours.  Elle 
ne  se  montra  pas  favorable  au  projet  en  question  et  le 
remplaça  par  un  autre,  que  Necker  approuva  dans  son 
mémoire  du  17  décembre  et  qui  tenait  à  la  fois  de  l'idée 
du  ministre  d'une  entente  avec  la  (baisse  et  de  diverses 
suggestions,  émises  par  plusieurs  représentants,  deman- 
dant la  création  d'assignats  gagés  sur  le  produit  de  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques. 

Voici  quelles  étaient  les  principales  dispositions  du 
projet  de  la  commission,  ratilié  pai-  Necker  :  la  Caisse 
créera  25.000  actions  nouvelles,  ce  qui  représente  un 
accroissement  de  capital  de  100  millions  ;  un  dividcMide 
de  6  0/0  lui  sera  garanti  et  le  cours  forcé  de  ses  billets 
sera  prolongé  jusqu'au  l®""  juillet  1790  ;  en  compensation, 
elle  avancera  à  l'Etat  80  millions,  mais  l'Etat  lui  re- 
mettra 70  millions  d'annuités  j-emboursables  en  vingt  ans 
(montant  du  prêt  qu'elle  avait  consenti  en  1789)  et  170  mil- 
lions d'assignats  remboursables  par  tranches,  montant 
des  avances  qu'elle  avait  faites  pour  1789  et  1790;  ces 
annuités  et  assignais  ra[)porl(M'ont  à  la  Caisse  T)  0  0  par 
an.  Les  nouveaux  billets  (ju'elle  émettra  ne  coiislitue- 
ront  pas  du  papier-monnaie  puisque  garantis  par  le 
domaine  de  la  Couronne  et  les  biens  de  l'Eglise.  Ces 
propriétés  peuvent  être   évaluées   à  '250   millions,    non 
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compris  les  charges  résullaiiL  de  renlrelien  des  minis- 
tres du  culte, les  dépenses  d'éducation  et  d'assistance, etc. , 
qui  les  grèvent.  Si  Ton  y  ajoute  150  millions  à  provenir 
de  la  contribution  pnlrioliquo,  la  Caisse  de  l'Extraordi- 
naire qui  recevra  ces  fonds  disposera  de  400  millions 
permettant  de  payer  les  intérêts  de  la  dette  et  de  la  rem- 
bourser. 11  sera  créé  sur  cette  nouvelle  caisse  des  assi- 
gnais de  1.000  livres,  au  taux  de  5  0/0,  admis  de  préfé- 
rence pour  le  paiement  des  biens  ainsi  hypothéqués.  Le 
rapporteur  de  la  commission  et  Necker  estimaient  que 
ces  assignats  seraient  entièrement  remboursés  en  1795. 
Ce  plan  ne  fut  pas  l'objet  d'une  longue  discussion  ;  il 
eut  néanmoins  à  subir  des  attaques  assez  violentes. 
Rœdercr  aurait  voulu  que  l'on  se  contenlût  de  rembour- 
ser à'ia  Caisse  d'Escompte  les  170  millions  qui  lui  étaient 
dus,  au  moyen  d'une  aliénation  de  biens  ecclésiastiques 
d'un  montant  égal;  Pétion  fit  observer  qu'il  était  plus 
simple  que  l'Etat  fit  lui-même  l'opération  projetée,  au 
lieu  de  recourir  aux  bons  offices  de  la  Caisse  d'Escompte  ; 
Rewbell  proposa  que  l'on  remplaçât  toute  émission  de 
papier  par  un  emprunt  forcé  de  170  millions  à  répartir 
entre  les  capitalistes  et  les  propriétaires  :  le  futur  mem- 
bre du  Dii'cctoire  exprimait  ainsi  une  idée  malheureuse 
dont  la  (Convention  devait  édicter  l'application  sur  une 
très  grande  échelle.  Finalement  le  phin  du  Comité  fut 
admis  par  la  Constituante  avec  quehjues  modilications 
de  détail  (décret  du  11)  décembre  1789  et  *21  janvier 
1790). 
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Cette  loi  a  élc  très  diversement  appréciée  :  c'est  le 
premier  pas  fait  par  les  révolutionnaires  dans  la  voie 
périlleuse  de  l'émission  de  papier-monnaie,  un  pas  bien 
timide,  il  est  vrai.  Aussi  a-t-elle  subi  de  vives  critiques, 
mais,  d'autre  part,  il  importait  de  sortir  de  la  situalion 
difficile  où  l'on  se  trouvait,  il  fallait  adopter  un  plan 
quelconque;  en  théorie  rAssembléc  aurait  pu  faire  a[)pel 
à  l'impôt  ou  à  l'emprunt  ou  même  à  la  fois  à  ces  deux 
ressources,  en  praticjue  il  n'était  point  possible  d'y  son- 
ger ;  les  taxes  existantes  ne  rentraient  presque  pas,  la 
création  de  nouvelles  contributions  aurait  pi'obablcmcnt 
provoqué  une  contre-révolution,  tout  an  moins  des 
troubles  sanglants;  quant  à  l'appel  au  crédit  des  finan- 
ciers et  des  capitalistes,  nous  avons  vu  quel  avait  été 
l'insuccès  des  deux  emprunts  de  1789;  en  édictant  un 
taux  de  beaucoup  plus  élevé,  on  n'aurait  sans  doute  pas 
réussi  à  faire  souscrire  une  somme  importante  et  on 
aurait  accru  les  embari-as  du  Trésor.  Il  était  également 
impossible  de  ne  rien  faire,  car  la  banqueroute  eût  été 
proche.  C'est  ponrriuoi  la  grande  majorité  des  consti- 
tuants adopta  ime  soliilion  de  furlune,  fort  com[)li<{uée, 
mais  de  laquelle  un  peu  d'optimisme  permettait  d'es- 
pérer de  bons  résultats.  Si  l'on  s'en  fût  tenu  là,  surtout 
si  les  faits  extérieurs  et  intérieurs  n'étaient  pas  survenus 
et  n'avaient  pas  aggravé  la  situation,  on  aurait  pu  se  con- 
tenter de  cette  solution  de  fortune  :  les  événements  n'ont 
pas  permis  qu'il  en  fût  ainsi. 

A  la  mêm.e  époque  eut  lieu   une  discussion  assez  eu- 
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rieuse  au  sujet  dun  don  de  900.000  livres  ofTerl  à  la  nation 
par  divers  habitants  de  Genève.  Etant  donnée  la  situation 
précaire  du  Trésor,  on  pouvait  croire  que  l'Assemblée 
accepterait  cette  libéralité  avec  enthousiasme.  Il  n'en  fut 
rien.  On  y  vit  une  manœuvre  intéressée  de  la  part  de  la 
faction  aristocratique  qui  dominait  Genève;  accepter, 
pensait-on,  eut  été  s'humilier  devantelle.Barnaveexprima 
l'opinion  que  le  but  de  la  proposition  était  d'acheter  la 
protection  de  la  France.  Mirabeau  démontra  que  la  dignité 
de  la  nation  lui  interdisait  d'accepter  un  tel  secours. 
Bref,  le  29  décembre,  l'offre  genevoise  fut  repoussée  par 
la  France,  malgré  l'avis  de  Nocker. 

Dès  le  début  de  l'année  1790,  l'Assemblée  se  trouva 
aux  prises  avec  les  mêmes  embarras  qu'en  1789.  Le2  jan- 
vier, Duport  déposa  la  motion  suivante  qui  avait  pour 
objet  de  réaliser  des  économies  aux  dépens  de  la  maison 
royale  :  «  Le  roi  sera  supplié  de  fixer  lui-même  la  somme 
qu'il  croit  nécessaire  pour  sa  dépense  personnelle,  celle 
de  sa  maison,  les  maisons  de  ses  enfants  et  de  ses  tantes 
ou  d'accepter  celle  de  vingt  millions  pour  les  mêmes 
objets.»  Le  ton  était  modéré,  mais  ferme;  c'était  une 
invitation  bien  nette  au  souverain  de  restreindre  ses 
dépenses.  Le  surlendemain  l'Assemblée  adoptait  à  l'una- 
nimité une  proposition  analogue,  plus  courtoise,  émanant 
de  Le  Chapelier. 

Presque  aussitôt,  la  question  des  pensions  vint  à  l'ordre 
du  jour.  Le  6  novembre  1789,  le  duc  d'Aiguillon,  prési- 
dent du  Comité  des  finances,  avait  fait  connaître  les  rai- 
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sons  qui  empêchaient  jusqu'alors  la  publication  de  leur 
relevé.  Ijouche  (1)  demanda  cependant  que  les  pensions 
de  plus  de 300  livres  fussent  immédiatement  supprimées, 
à  moins  que  leurs  titulaires  ne  prouvassent  qu'elles 
étaient  méritées  et  non  pas  exaiçérées  ;  mais  sa  motion 
lut  repoussée  sur  la  demande  de  Mirabeau  qui  démontra 
que  son  vote  exposerait  40.000  personnes  à  mourir  de 
faim. 

L'état  détaillé  des  pensions  fut  publié  en  décembre  ;  il 
provoqua  sur  le  champ  un  mécontentement  général,  car 
il  constituait  la  preuve  d'un  gaspillage  extraordinaire, 
scandaleux,  en  faveur  de  grands  personnages  s;ins  tilres 
sérieux.  Le  rapport  du  Comité  des  finances,  en  date  du 
31  de  ce  mois,  les  évalue  à  31 .533.000  livres,  dont  IS  mil- 
lions de  pensions  militaires.  De  nombreux  représentants 
s'empressèrent  d'en  demander  la  révision  et  la  diinimilion 
et  de  préconiser  toutes  sortes  de  mesures  dans  ce  bul. 
Bouche  présenta  la  première  disposition  ayant  pour  but 
de  réprimer  l'émigration,  cai' celle-ci  commençait  à  deve- 
nir inquiétante  :  il  proposa  en  effet  que  les  revenus  des  bé- 
néfices ecclésiastiques  dont  les  titulaires  étaient  absents 
fussent  versés  dans  le  Trésor  public.  Le  Chapelier  l'aji- 
puya  en  ces  termes  :  «  C'est  dans  un  moment  de  trouble 
que  tous  les  citoyens  doivent  être  à  leur  poste.  Ceux  qui 
l'ont  quitté  ne   peuvent  plus  avoir  de  revenus  altachés  à 


(1)  L'un  des  fondateurs    du   club    breton,  puis  du    club  des  Jaco« 
bins,  avocat  à  Aix-en-Provence. 
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des  fonctions  qu'ils  n'exercent  plus.  C'est  un  devoir  pour 
nous  de  rappeler  des  citoyens  que  la  crainte  a  éloignés  ; 
c'est  une  justice  et  un  devoir  de  ramener  des  ecclésiasti- 
ques à  la  résidence.  Pourquoi  souffrirons-nous  que  les 
peuples  soient  privés  de  leurs  secours?...  II  faut  les  rap- 
peler, nous  le  devons,  môme  par  intérêt  pour  des  citoyens 
fugitifs  qui  regrettent  sûrement  leur  patrie  et  qui,  rappe- 
lés par  vous,  seront  à  l'abri  de  tous  les  dangers.  »  Légè- 
rement atténuée,  la  proposition  de  Bouche  devint  l'arti- 
cle 5  du  décret  du  5-14  janvier  1790,  relatif  aux  pensions. 

Voici  maintenant  les  autres  prescriptions  importantes 
de  cette  loi  :  paiement  des  arrérages  échus  jusqu'au 
l"  janvier  1790  pour  les  pensions,  traitements  conservés, 
dons  et  gratifications  annuelles,  n'excédant  pas  3.000  li- 
vres ;  paiement  de  celte  somme  seulement  pour  les  pen- 
sions d'un  chiffre  supérieur  ;  ajournement  au  l®""  juillet 
1790  du  versement  des  pensions  à  échoir  depuis  le  l^''jan- 
vier,  afin  que  l'Assemblée  ait  le  temps  de  procéder  à  leur 
révision  ;  création  d'un  Comité  de  12  membres  chargé  de 
préparer  ce  travail;  suppression  des  pensions  des  Fran- 
çais habituellement  domiciliés  en  France  et  résidant  à 
l'étranger  sans  mission  expresse  du  gouvernement. 

Le  Comité  des  pensions  se  mit  aussitôt  au  travail  ;  il 
enlra  bientôt  en  conllit  avec  Necker,  car  le  roi  ne  voulait 
pas  lui  communiquer  le  Livre  Houge  sur  lequel  le  souve- 
rain inscrivait  les  dépenses  secrètes  (pensions,  dons, 
gratilications,  etc.).  Finalement  Louis  X\'l  dut  céder  et 
le  Comité  fit  publier  -le  contenu  du  registre  et  lélaL  no- 
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minatif  des  pensions  sur  le  Trésor  royal  :  on  sut  alors  que 
le  baron  de  Breleuil  jouissait  de  six  pensions  s'élevant  au 
total  à  91.729  livres,  que  de  Sartine  en  recevait  4  dune 
somme  de  86.720  livres,  que  le  duc  de  Polignac,  premier 
écuyer  de  la  reine,  percevait  80.000  livres,  que  la  nour- 
rice du  roi  obtenait  13.915  livres  d'arrérages  annuels,  etc. 
Il  en  résulta  dans  la  presse  des  critiques  très  âpres  de 
l'ancien  état  de  choses  et  même  des  attaques  contre  la 
famille  royale  et  la  cour.  La  connaissance  de  la  liste  des 
pensions  et  gratifications  porta  un  grand  coup  à  la  popu- 
larité de  Louis  XVI. 

Tandis  que  le  Comité  des  pensions  poursuivait  ses 
travaux  et  provoquait  par  leur  publication  Témotion  po- 
pulaire, l'Assemblée  continuait  à  se  débattre  dans  les 
questions  financières.  La  droite  suscita  le  22  janvier  une 
discussion  sur  la  légitimité  des  emprunts  et  sur  l'accrois- 
sement formidable  de  la  dette  qui  avait  eu  lieu  depuis 
deux  ans.  Elle  demanda  qu'un  peu  de  lumière  lût  pro- 
jetée sur  les  comptes  inextricables  que  les  emprunts 
avaient  occasionnés.  Mirabeau  et  de  Lameth  combatti- 
rent cette  motion,  et  comme  les  membres  du  parti  aristo- 
cratique constataient  amèrement  que  les  votes  se  déci- 
daient d'avance  dans  les  clubs  des  Jacobins,  un  tumulte 
éclata  qui  se  serait  terminé  par  la  déchéance  de  labbé 
Maury  de  son  mandat  législatif,  si  Mirabeau  n'avait  pris 
la  parole  en  faveur  de  la  liberté  de  la  tribune. 

Le  même  jour  fut  voté  un  décret  relatif  aux  dépenses 
de  1790  et  à  la  liquidation  des  créances  arriérées.   Un 
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Comité  de  liquidation  fut  créé  auquel,  dans  le  délai  d'un 
mois,  les  administrateurs  et  les  ordonnateurs  de  chaque 
département  devaient  remettre  l'état  exact  de  toutes  les 
dépenses  arriérées.  Mirabeau  fit  en  vain  observer  que  ce 
délai  était  insuflisant.  (Mi  a  reproché  à  ce  décret  d'avoir 
confondu  le  pouvoir  de  législation  avec  le  pouvoir  d'ad- 
ministration, d'avoir  obligé  l'Assemblée  à  entrer  dans 
des  vérifications  détaillées  où  elle  n'avait  que  faire.  Mais  • 
étant  donné  l'hostilité  qui  régnait  entre  la  Chambre  et  le 
ministère  des  finances  et  le  peu  de  confiance  que  les 
représentants  mettaient  en  Necker  et  en  le  gouverne- 
ment, cetle  décision  ne  peut  étonner,  elle  peut  même 
paraître  une  sage  mesure  de  contrôle  justifiée  par  les 
gabegies  antérieures. 

(ç)uelqucs  jours  ensuite  l'Assemblée  eut  encore  à  s'oc- 
cuper de  questions  Inidgétaires.  Elle  prit  connaissance, 
le  29  janvier,  d'un  rapport  du  Comité  des  finances  qui  ne 
laissait  pas  d'être  très  encourageant,  car  il  évaluait  à 
96  millions  le  montant  des  économies  qu'il  était  possible 
de  réaliser  dans  les  dépenses  publiques.  Deux  autres 
mémoires,  déposés  les  jours  suivants,  examinent  plus 
particulièrement  les  dépenses  de  la  guerre  et  des  affaires 
étrangères.  C'est  alors  que  surgit  un  nouveau  motif  de 
dépenses  :  le  décret  du  l.'i-19  février  1790  relatif  à  l'abo- 
lition des  vœux  monastiques  et  à  l'allocation  de  pensions 
aux  membres  des  congrégations.  Dubois  de  Crancé  prit 
une  part  importante  à  l'adoption  de  ce  texte  qui,  pour- 
tant, alhiil  ol)érci'  encore  |)lus  la  situation  financière  ;  il 
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fit  en  eflet  remarquer  que,  si  elle  n'était  pas  adoptée, 
l'Etal,  ne  pouvant  aliéner  de  suite  les  biens  des  monas- 
tères, serait  dans  l'impossibilité  de  tenir  ses  engagements 
vis-à-vis  de  la  Caisse  d'Escompte  et  perdrait  tout  crédit  ; 
Barnave  eut  également  la  parole  et  soutint  que  l'existence 
des  moines  était  incompatible  avec  les  droits  de  l'homme 
et  les  besoins  de  la  société,  et  qu'elle  nuisait  à  la  religion 
et  à  l'ordre  public.  L'évèque  de  Nancy,  Mgr  de  Lafare, 
déclara  en  vain  que  la  mesure  en  discussion  nécessiterait 
un  crédit  annuel  de  60  millions,  l'Assemblée  passa  outre, 
mais  grâce  à  Le  Chapelier,,  décida  que,  quant  à  présent, 
il  ne  serait  rien  changé  à  l'égard  des  maisons  vouées  à 
l'éducation  et  des  établissements  de  charité. 

Le  décret  du  20-26  février  suivant  fixe  les  pensions 
auxquelles  avaient  droit  les  religieux  visés  par  le  décret 
du  13-19  du  même  mois  ;  selon  les  cas  elles  devaient  s'é- 
lever de  300  à  1.200  livres  par  an  et  par  personne.  L'As- 
semblée fit  quelque  peu  preuve  d'imprévoyance,  car  elle 
n'essaya  pas  de  se  rendre  compte  des  crédits  que  né- 
cessiterait sa  décision  ;  elle  estimait  en  effet  que  leur 
montant  capitalisé  serait  dépassé  par  le  prix  vénal  des 
couvents. 

Peu  après,  le  26  février,  la  Chambre  entendit  un  rap- 
port du  Comité  des  finances  évaluant  à  60  millions  les 
économies  qu'il  était  possible  de  réaliser  sur  les  dépenses 
j)ubliques.  Mirabeau  en  profita  pour  décocher  quelques 
flèches  à  INecker  qui  s'abstenait  le  plus  possible  de  col- 
laborer avec  le  Comité  et   surtout    de  le    documenter. 
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«  La  nation  ne  peut  abandonner  à  personne  la  dictature 
sur  les  finances,  s'écria  le  grand  tribun,  et  un  homme 
exercerait  une  véritable  dictature  s'il  pouvait  se  sous- 
traire à  l'obligation  de  venir  apporter  à  la  nation  l'état  de 
sa  situation.  La  plus  belle  mission,  fût-elle  marquée  par 
des  miracles,  n'exempterait  pas  de  ce  devoir  celui  à  qui 
elle  aurait  été  confiée  ;  à  plus  forte  raison,  si  au  lieu  de 
succès  miraculeux,  cette  mission  ne  s'était  signalée  que 
par  de  funestes  calamités,  .le  demande  donc  que  le 
ministre  des  finances  vienne  nous  présenter  non  seule- 
ment l'état  de  notre  situation,  mais  encore  ses  conseils 
et  son  expérience  sur  la  situation  critique  où  nous  nous 
trouvons.  »  Barnave  fit  repousser  cette  motion  de  Mira- 
beau, et  l'Assemblée  vota  les  conclusions  du  rapport 
présenté  au  nom  du  Comité  sans  se  demander  si  les 
économies  projetées  étaient  réalisables. 

Necker,  plus  prudent  qu'à  l'ordinaire,  mit  en  garde  les 
représentants  contre  leur  optimisme  ;  il  leur  exposa,  dans 
son  mémoire  du  6  mars,  que  la  réduction  des  dépenses 
susceptible  d'être  opérée  ne  pourrait  dépasser  30  millions 
et  que  le  déficit  afférent  à  1790  serait  de  292  millions  en- 
viron, qu'il  y  avait  lieu  de  conclure  de  nouvelles  conven- 
tions avec  la  Caisse  d'Escompte  et  qu'il  fallait  se  garder 
d'émettre  de  nouveaux  assignats  en  vue  de  résoudre  la 
question  du  déficit  à  titre  provisoire.  Il  concluait  en  pré- 
conisant l'établissement  d'un  bureau  de  trésorerie  com- 
posé de  députés  —  sans  doute  avait-il  pour  objet  de 
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dégager  en  partie  sa  responsabilité  —  et  en  affirmant 
qu'en  1791  les  recettes  équivaudraient  aux  dépenses. 

Au  nom  du  Comité  des  finances,  le  marquis  de  Mon- 
tesquiou  combattit  les  conclusions  de  Necker.  il  nia  que 
le  déficit  fût  aussi  important  que  le  prétendait  le  minis- 
tre. 11  insista  en  faveur  du  remboursement  à  la  (^laisse 
d'Escompte  des  170  millions  qui  lui  élaientdus  au  moyen 
d'assignats  délivrés  par  la  Caisse  de  l'Extraordinaire, 
portant4  à  5  0/0  d'intérêt,  et  dont  la  Caisse  d'Escompte 
remettrait  au  Trésor  une  grande  partie  (132  millions)  afin 
de  couvrir  le  déficit  de  1790.  En  outre,  le  Comité  repoussa 
l'idée  d'un  bureau  de  trésorerie.  Necker,  ne  se  tenant  pas 
pour  battu,  fit  intervenir  le  roi,  mais,  le  26  mars,  aucun 
représentant  ne  défendit  le  plan  du  gouvernement.  Divers 
députés  jacobins,  Rewbell,  Mirabeau,  Barnave  et  La 
Heveillère-Lepeaux  qualifièrent  1  attitude  de  Louis  XVI 
d'inconstitutionnelle  ;  Barnave  réprouva  tout  c  concert 
direct  entre  la  représentation  nationale  et  l'administra- 
tion des  finances  »,  et  La  Beveillèi'e-Lepeaux  prétendit 
que  permettre  à  des  constituants  d'entrer  dans  le  bureau 
de  trésorerie  pour  y  remplir  le  rôle  de  véritables  minis- 
tres serait  affaiblir  la  confiance  delà  nation  en  l'Assem- 
blée. Le  projet  de  Necker  fut  donc  repoussé. 

Un  décret  du  27  mars-1"  avril  1790  voté  ensuite  donna 
un  nouveau  coup  d'épée  dans  l'eau  ;  les  députés  s'en  ren- 
daient compte,  d'ailleurs,  dans  une  certaine  mesure, 
mais  ils  étaient  persuadés  que  la  vente  des  biens  natio- 
naux et  ecclésiastiques  leur  permettiait  de  venir  à  bout 
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do  louLes  les  diflicultés  d'ordre  financier.  I^n  ce  (jui  con- 
cei-nail  1790,  les  100  millions  prévus  comme  devant  pro- 
venir de  celte  source  et  alVectésà  la  dotation  de  la  Caisse 
de  l'Extraordinaire  leur  paraissaient  suffire  amplement. 
L'attention  des  constituants   fut  à  nouveau  attirée  sur 
celle  question  j)ar  une  pétition  de  la  ville  de  Paris  que 
lui  lut  Bailly  le  10  mars,  en  s'y  associant  :   «   Si  l'on    ex- 
pose à  la  fois  tous  les  biens  aux  enchères,  comme  l'ins- 
tance  du    besoin  semble   l'exiger,    la   concurrence    des 
objets  mis  en  vente  diminuera  la  concurrence  des  acqué- 
reurs ;  les  objets  ne  seront  pas  vendus  ou  ils  le  seront  à 
vil  prix;  si,  d'un  auti-e  côté,  les  ventes  sont  faites  avec 
la  discrétion  nécessaiie,  le  Trésor  public  ne  se  remplira 
que  lentement,  et  l'Etat  ne  sera  pas  assez  tôt  secouru. 
Nous  ne  voyons  qu'un  moyen  de  concilier  ces  choses  op- 
posées, c'est  que  l'Assemblée  Nationale  fasse  sortir  de  sa 
main  ces  biens  qu'elle  a  déclarés  à  la  disposition   de  la 
nation  et  les   remette  dans  une  main   étrangère  ;   c'est 
qu'elle  propose  aux  municipalités  considérables  et   qui 
ont  un  crédit  qui  leur  est  propre  d'acheter  en  masse  et, 
en  quelque  sorte  fictivement,   les  biens  ecclésiastiques 
qui  seront  à  leur  convenance.   Les  obligations  de  ces 
municipalités  deviendront  des  effets   qui  pourront  être 
mis  dans  la  circulation....'  Les  assignats    n'ont  pas  ob- 
tenu la  valcui"  qu'on  désirait  et  le  cours  dont  on  avait 
besoin,  parce  que  la  confiance  ne  peut  reposer  que  sur 
une  base  établie  et  visible  ;  riiypolhèque  ne  peut  se  placer 
que  sur  des  biens  vendus,  et  non  sur  une  vente  projetée, 


HESSOUIU^KS  EXTHAOUDINAIRES  DE  LA  PEU.    MONAHCHIQUt:       007 

annoncée,  mais  dont  on  craint,  dont  on  espère  peut-être 

que  mille  circonstances  pourront  détourner  l'attention 

Il  faut  donc  vendre  par  masses  les  biens  ecclésiastiques, 

parce  qu'alors  ils  seront  sortis  de  la  main  du  clergé 

Il  faut  vendre  aux  municipalités,  parce  qu'elles  sont  les 
instruments  naturels  des  opérations  nationales,  parce 
qu'elles  ont  un  crédit  proportionné  à  leur  existence.  » 

En  principe,  Bailly  avait  raison  ;  il  était  préférable  de 
superposer  au  crédit  national  le  crédit  propre  aux 
grandes  municipalités  du  royaume.  Mais  en  l'état  où  se 
trouvait  alors  la  France,  ce  palliatif  était  de  beaucoup 
insuffisant,  ce  n'était  qu'un  remède  à  très  faible  portée. 
Le  Comité  des  finances  approuva  d'ailleurs  le  plan  de 
Bailly,  qui  avait  le  grand  mérite,  fut-il  dit,  de  soustraire 
le  pays  à  la  domination  de  la  tinance,  et  Bailly  s'attacha 
à  démontrer,  à  la  séance  du  IG  mars,  que  cette  opération 
rapporterait  environ  12  millions  à  la  ville  de  l'aris  et 
permettrait  de  soulager  grandement  la  misère  qui  sévis- 
sait dans  la  capitale.  «  C'est  Paris,  dit-il,  qui  a  fait  la 
Révolution,  et  cependant  tous  les  maux  de  la  Hévolution 
pèsent  sur  Paris...  Dans  celte  ville  où  une  grande  con- 
sommation et  un  luxe  productif  font  vivre  le  peuple,  tout 
languit  lorsque  la  consommation  diminue,  lorsque  le 
travail  manque.  Un  est  obligé  aujourd'hui  de  pourvoir  à 
la  subsistance  d'une  multitude  d'ouvriers...  Je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  depuis  six  mois,  le  peuple  de  Paris  ne  vit 
que  d'aumônes,  et  cet  aveu  ne  coule  rien  au  maire  de  la 
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ville  (1),  car  si  le  [)eu|)lc  y  est  rédniL  à  la  misère,  cest 
pour  la  cause  de  la  liberté.  Si  la  ville  a  l'ait  de  grandes 
dépenses,  si  elle  a  contracté  des  engagemenis  qu'elle 
doit  lenir,  c'est  que,  dune  part,  il  a  fallu  nourrir  ce 
peuple  que  Thumanité  devait  secourir  et  dont  le  déses- 
poir aurait  pu  tout  ()erdre  ;  c'est  que,  de  l'autre,  il  a  fallu 
armer  la  milice  qui  vous  a  défendus  et  qui  assurait  votre 
liberté.  C'est  donc  pour  vous  et  pour  la  chose  publique 
que  la  ville  a  fait  ces  dépenses  et  contracté  ces  engage- 
ments. Et  la  ville  n'est  point  intéressée  quand  elle  de- 
mande à  lation  de  l'adnaier    à  les  remplir.  » 

Bien  que  l'état  de  misère  dans  lequel  vivait  une  grande 
partie  de  la  poj)ulation  i)arisienne  fût  indiscutable,  La- 
borde  de  Méréville,  Defermon  et  d'autres  constituants 
combattirent  son  plan  ;  ils  soutinrent  que  ce  déplace- 
ment de  crédit  ne  pouvait  avoir  qu'un  résultat  nul.  Sa 
proposition  obtint  néanmoins  la  consécration  législative 
(décret  du  17-'?1  mars  1790)  et  offrit  cet  intérêt  considé- 
rable de  commencer  en  réalité  la  liquidation  du  domaine 
ecclésiastique. 

Au  même  moment  une  députation  de  la  ville  de  Paris, 
émue  de  la  disparition  du  numéraire,  supplia  la  Cham- 
bre de  nommer  des  commissaires  dont  la  fonction  serait 
de  s'assurer  de  la  parfaite  régularité  des  opérations  de 
la  Caisse  d'Escompte.  Cet  établissement  venait  juste- 
ment, à  la  demande  de  Necker,  d'autoriser  le  Trésor  à 

(1)  Qui  n'était  autre  que  Bailly. 
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augmenter  de  1.")  millions  ses  découverts  vis-à-vis  d'elle 
(ce  qui  les  portait  à  18.")  millions).  La  proposition  de  la 
Commune  de  Paris  sembla  augmenter  les  garanties  réci- 
proques des  deux  parties  en  présence  et  elle  fut  adoptée 
malgré  l'opposition  de  Pétion  et  de  Robespierre. 

C'est  le  9  avril  que  le  Comité  des  (inances  communi- 
qua à  l'Assemblée  son  rapport  ;  Anson,qui  l'avait  rédigé, 
concluait  à  la  création  d'assignats  jouant  le  rc^le  de  mon- 
naie. Comme  nous  l'avons  dit  à  plusieurs  reprises,  il 
n'était  possible  ni  d'augmenter  les  impôts,  ni  d'en  hâter 
le  recouvrement,  ni  d'émettre  un  emprunt  ;  le  rapport 
admet  qu'une  seule  ressource  reste:  le  monnayage  de 
l'immense  domaine  qui  se  trouvait  à  la  disposition  de 
l'Etat  ;  ce  ne  sera  pas  là  une  monnaie  fictive,  disait 
Anson,  car  «  ce  que  l'on  appelle  ordinairement  papier- 
monnaie,  ou  même  billet  d'Etat,  repose  simplement  sur 
une  hypothèque  générale;  les  assignats,  au  contraire, 
seront  le  signe  représentatif  d'une  créance  dotée  d'une 
hypothèque  spéciale  sur  des  immeubles.  »  En  principe  la 
monnaie  ne  porte  point  intérêt  ;  le  Comité  des  finances  de- 
manda toutefois  qu'il  n'en  fût  pas  de  même  des  assignats: 
le  taux  proposé  était  de  4  1/2  0/0  :  de  cette  façon  les  dé- 
tenteurs de  ce  papier  ne  chercheraient  pas  à  s'en  débar- 
rasser, les  capitalistes  les  garderaient  en  portefeuille  et, 
d'une  façon  générale,  on  les  préférerait  même  à  la  mon- 
naie métallique,  et  Anson  croyait  tellement  qu'il  en  serait 
ainsi  (|u'il  fixa  la  moindre  coupure  à  200  livres,  pour  ne 
point  chasser  l'argent.  Afin  que  le  gage  fût  sérieux,  réel, 
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l'émission  ne  devait  pas  dépasser  400  millions,  valeur 
totale  des  biens  à  vendre. 

La  droite  de  l'Assemblée  protesta  contre  ce  projet  ; 
Du  Pont  de  Nemonrs  démontra  qne  le  papier  ne  jionrrait 
avoir  la  même  valeur  que  des  espèces  métalliques  ;  le 
spectic  de  l'agiotage  fut  invoqué,  mais  la  majorité  ma- 
nifesta des  intentions  favorables  à  l'égard  des  assignats, 
qui  élaicnl  d'ailleurs  approuvés  par  Necker.  Rœderer  et 
Pétion  moulèrent  à  la  tribune  et  firent  preuve  d'entbou- 
siasme  à  l'égard  de  la  proposition  du  Comité;  le  duc 
d'Aiguillon  s'efforça  d'en  démontrer  la  nécessité  :  «  Assez 
et  trop  longtemps,  dit  il,  nous  avons  compté  sur  les  res- 
sources offertes  par  M.  Xccker,  pour  opérer  la  restaura- 
tion des  finances.  Tout  nous  dit  aujourd'hui  que  nous  ne 
devons  nous  en  rap|)orter  qu'à  nous-mêmes.  Car,  enfin, 
qu'avons-nous  fait  en  finances?  Nous  avons  fait  tout  ce 
qui  nous  a  été  demandé  :  continuation  des  anciennes 
impositions,  emprunt,  contribution  du  quart  des  revenus, 
prolongation  de  surséance  des  paiements  de  la  Caisse 
d'Escompte,  etc.  Cependant  qu'en  est-il  résulté?  Grand 
discrédit,  resserrement  exti'ème  du  numéraire,  perte  sur 
les  billets  de  caisse,  baisse  des  fonds  publics  et  perte 
immense  dans  le  change.  »  Les  partisans  de  la  réforme 
firent  également  valoir  (|u'elle  n'avait  rien  de  commun 
avec  la  création  de  papier-monnaie,  puisque  les  assignats 
jouiraient  d'une  garantie  iiypothécaire  de  400  millions  et 
qu'ils  seraient  remboursés  dans  un  délai  de  deux  ans  ; 
en  outiT,  elle  aui'ail   le  résultat  de  faii'e  réapparaître  les 
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espèces  métalliques,  car  on  s'apcrccvrail  qu'elles  ne  sont 
pas  indispensables. 

Au  point  de  vue  des  détails  dans  lesquels  entra  la  dis- 
cussion, notons  simplement  que  le  cours  forcé  fut  admis 
|)ar  tous  les  orateurs  et  que  quelques  constituants. parmi 
lesquels  il  faut  citer  Pétion,  demandèrent  qu'il  n'y  eût 
pas  d'intérêts. 

Le  décret  du  16-22  avril  1790,  qui  couronna  la  délibé- 
ration, ne  fait  que  reproduire  les  mesures  proposées  par 
Anson,  sauf  de  légères  modifications  :  cours  forcé,  taux 
de  3  0/0,  remboursement  au  fur  et  à  mesure  que  les  obli- 
gations délivrées  par  les  municipalités  en  échange  des 
biens  qu'elles  auront  acquis  pourront  être  réalisées  en 
argent,  coupures  de  200  à  1.000  livres,  etc. 

En  lui-[nème  ce  décret  n'avait  rien  de  dangereux  ;  on 
ne  peut  dire  de  lui  qu'il  compromettait  les  finances  na- 
tionales; c'était  morne  probablement  le  meilleur  moyen 
de  sortir  de  la  situation  difficile  oi!i  se  trouvait  le  pays. 
Le  cours  forcé  peut  être  considéré  comme  une  mesure 
imprudente, mais  sans  cette  disposition  il  eiU  été  très  dif- 
ficile de  faire  circuler  les  assignats  ;  quant  au  chiffre  de 
400  millions,  il  avait  été  fixé  un  peu  à  la  légère,  car  l'As- 
semblée  ne  possédait  aucune  indication  sur  le  montant 
probable  qu'atteindrait  le  prix  de  vente  des  biens  natio- 
naux. Neeker  avait  d'ailleurs  approuvé  vivement  le  vote 
émis  par  la  Constituante,  sans  doute  à  contre-cœur  — 
nous  pouvons  le  croire —  ce  qui  suscitâtes  critiques  sui- 
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vantes  du  journal  Les  Bccohilions  de  Paris  (1),  auquel 
rollaboraient  de  nombreux  Jacobins  :  «  Il  (Necker)  fera 
échouer  s'il  le  peut  les  meilleures  opérations  de 
l'Assemblée  Nationale,  afin  de  nous  punir  d'avoir  cessé 
de  croire  en  ses  talents  et  en  ses  vertus. Les  financiers, 
banquiers  et  agioteurs  le  seconderont  de  toutes  leurs 
forces  pour  faire  perdre  les  assignats  sur  la  place  et  pour 
contrecarrer  tout  ce  qui  pouvait  tirer  le  Trésor  public  de 
leur  dépendance.  Le  moyen  de  parer  à  ce  danger  sera 
de  se  pénétrer  de  la  sagesse  de  l'opération  des  assignats, 
d'éclairer  à  cet  égard  les  moins  instruits  ;  et  si  la  horde 
financière  l'ait  vendre  les  assignats  à  perte  pour  les  dé- 
crier, de  profiler  de  sa  coupable  sottise  en  les  achetant.» 
L'opération  fut  également  défendue  par  l'Assemblée  elle- 
même  dans  son  adi'esse  datée  du  30  avril,  qui  engageait 
les  Français  à  acheter  les  biens  mis  en  vente  et  à  donner 
leur  appui  aux  assignats.  Et  cependant,  dès  les  premiers 
jours  de  mai,  ceux  à  livrer  le  30  juin  suivant  se  négo- 
ciaient de  G  à  10  0/0  au-dessous  du  pair  ! 

Afin  que  les  propriétés  de  l'Eglise  fussent  considérées 
comme  une  véritable  garantie  hypothécaire  de  la  valeur 
des  assignats  émis  par  l'Etat,  Prieur  (de  la  Marne)  fit 
observer  le  10  avril  qu'il  y  avait  lieu  de  les  déclarer, 
sans  ambages,  biens  nationaux.  Chasset  aboutit  à  la 
même  conclusion  dans  un  rapport  déposé  au  nom  du  Co- 
mité des  dîmes  et  qui  indiquait   qu'au  début  de  la  nou- 

H)  N°  40. 
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velle  organisation  ecclésiastique  résultant  de  la  suppres- 
sion des  dîmes  et  de  la  reprise  des  biens  du  clergé,  la 
dépense  incombant  à  TKlat  serait  de  134  millions  de  li- 
vres. Rœderer  et  de  nombreux  députés  approuvèrent  la 
faconde  voir  de  Prieur  (de  la  Marne)  et  de  Chasset  ;  la 
droite  protesta,  qualifia  de  spoliation  l'opération  proje- 
tée, prétendit  que  les  bénéfices  qu'en  tirerait  l'Etat  se-, 
raient  de  beaucoup  inférieurs  à  ceux  que  l'on  en  escomp- 
tait ;  elle  proposa  la  conservation  parle  clergé  de  son 
domaine,  à  charge  pour  lui  de  contracter  un  em|)runt 
de  400  millions  dont  il  verserait  le  montant  au  4'résor, 
dont  il  paierait  les  intérêts  et  qu'il  rembourserait  en 
aliénant  partie  de  ses  immeubles.  L'n  membre  du  club 
des  Jacobins,  dom  Gerle,  prieur  de  la  Chartreuse  du 
Pont-Sainte-Marie  en  Auvergne,  député  suppléant  aux 
Etats  du  clergé  de  liiom,  soutint  le  projet  du  Comité  des 
dîmes,  mais  avec  tant  de  maladresse  qu'il  faillit  le  faii-e 
échouer  (1).  Une  discussion  violente 's'ensuivit,  dans 
laquelle  intei'vint  Charles  de  Lameth,  et  les  mesures 
préconisées  par  Prieur  et  par  Chasset  furent  adoptées. 
Les  paroles  prononcées  au  cours  de  la  discussion  par 
les  membres  de  la  droite  eurent  pour  effet  d'accroître 
la  haine  du   peuple  contre  ces  députés  ;  comme  le  dit 


^1)  Voir  Aulard,  op.  ciL,  vol.  I,  p.  oO-OO,  et  Fr.  Mège,  Mémoires 
de  l'Académie  de  Clermoni,  année  1865,  p.  438.  Alexandre  de  La- 
nielh  dit  de  lui,  au  sujet  dune  motion  qu'il  avait  déposée  sur  la 
religion  catholique,  qu'  «  elle  avait  élé  suggérée  au  pieux  cénobite 
et  (qu')  on  avait  abusé  de  son  ignorance  des  affaires  temporelles  » 
{op.  al  ,  II,  p.  8G). 
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Ferrières  (1),  «  le  peuple  s  obstinait  à  regarder  la  vente 
des  biens  du  clergé  comme  une  ressource  qui  rendait 
la  banqueroute  impossible;  il  n'en  détesta  que  plus 
fortement  les  nobles  et  les  évoques,  qui  refusaient  de 
lui  donner  ce  gage  nécessaire  à  sa  sûreté.  »  Toute- 
fois l'Assemblée  suppi'ima  définitivement  les  dîmes,  le 
20  avril,  sans  les  remplacer  par  des  ressources  équi- 
valentes, ce  qui  dépouillait  la  reprise  des  biens  ecclé- 
siastiques d'une  bonne  partie  de  ses  avantages  finan- 
ciers. 

Bref,  des  dispositions  adoptées  par  la  ('onstituante  il 
résultait  que  la  nation  allait  pouvoir  jouir  en  toute  li- 
berté des  richesses  qui  appartenaient  auparavant  au 
clergé.  Cela  ne  lui  parut  pas  encore  suffisant,  et  elle 
décida  de  s'attaquer  également  au  domaine  de  la  Cou- 
ronne qui,  jusqu'alors,  avait  été  considéré  comme  ina- 
liénable. C'est  une  fois  de  plus  un  Jacobin,  Barère  de 
^ieuzac,  le  futur  conventionnel,  qui  fut  chargé  de  rap- 
porter cette  question  ;  il  s'en  acquitta,  le  10  avril,  en 
énuméranl  les  raisons  pour  lesquelles  il  convenait  de  re- 
noncer à  l'ancienne  règle  qui  prohibait  la  vente  ou  l'aban- 
don du  domaine.  «  La  maxime  de  Tinaliénabilité,  dit-il, 
était  bonne  (juand  les  rois  de  France  vivaient  des  reve- 
nus de  leur  domaine.  (]e  principe  était  aussi  sacré  que 
celui  (pii  (lil  (|ue  l'impôt  ne  peut  clvc  étr.bli  ((ue  du  con- 
sentement de  1.1  nation.  Ces  deux  principes  sont  même 

(1)  Op.  rif.,  p.  G-2. 
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cori'élatifs  ;  car  si  le  domaine  a  été  primitivemenL  con- 
sacré à  Tentrelien  de  la  maison  royale,  la  nation  avait 
le  plus  grand  intérêt  à  empêcher  qu'il  ne  fut  diminué, 
pour  n'être  point  obligée  d'en  acquérir  ou  d'en  former 
un  nouveau,  ou  d'y  suppléer  par  des  impôts. Mais  aujour- 
d'hui que  le  domaine  se  trouve  réduit  par  les  conces- 
sions, les  échanges  et  les  envahissements  de  tous  les 
genres,  il  serait  absurde  d'appliquer  le  principe  que  les 
fonds  de  la  couronne  sont  inaliénables  au  domaine  d'un 
roi  qui  jouit  dune  liste  civile.  L'utilité  que  la  nation  re- 
tirerait de  l'aliénation  de  ces  fonds  est  devenue  d'ailleurs 
l'opinion  commune  et  générale Cette  opinion  est- 
elle  justifiée  ?  Oui,  car  c'est  un  fait  d'expérience  que  les 
frais  de  régie  absorbent  presque  toujours  une  grande 
partie  du  produit  brut.  »  Les  individus  savent  faire  ren- 
dre des  revenus  plus  élevés  à  leurs  terres  que  l'Etat, 
ajoute- t-il  ;  ils  savent  aussi  en  augmenter  la  valeur;  à 
tous  points  de  vue  leur  aliénation  est  préférable  à  leur 
conservation  en  régie.  Au  surplus,  observe  Barère,  le 
domaine  de  la  Couronne  ne  saurait  être  considéré  comme 
propriété  personnelle  du  roi  :  ((  Les  rois  ne  peuvent  êlrc 
propriétaires  pour  eux  ni  pour  leur  famille  ;  ils  ne  peu- 
vent pas  disposer  comme  les  autres  citoyens  des  biens 

qui  leur  viennent  par  succession Dès  que  le  roi  monte 

sur  le  trône,  tous  ses  biens,  tous  ses  domaines  se  con- 
fondent dans  les  domaines  de  la  Couronne. Ces  héritages, 
•  ces   biens  de  tout  genre  font  accession  aux   domaines 
nationaux.  » 
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Barère  ne  se  montre  toutefois  pas  favoi-able  à  l'aliéna- 
tion des  forets,  car  elles  donnent  de  gros  revenus  et  sont 
utiles  au  point  de  vue  delà  marine,  de  l'alimentation  des 
forges  et  des  fonderies  et  de  l'approvisionnement  des 
villes  en  bois  de  construction  (l).  Aussi  la  mesure  pro- 
posée par  Barère  ne  devait-elle  rapporter  au  Trésor  que 
lo')  millions. 

Des  députés  de  droite  ayant  répondu  que  le  domaine 
de  la  C.ouronne  était  bien  propre  de  la  famille  de  Bourbon 
et  que  leur  aliénation  au  profit  de  la  nation  constituerait 
une  confiscation,  Rœderer  répliqua  que  les  souverains 
n'étaient  qu'usufruitiers,  et  Barère  invoqua  à  l'appui  de 
cette  affirmation  des  lettres  patentes  de  Louis  XII  et  de 
Henri  IV  qui  corroboraient  cette  thèse.  Le  décret  du 
9  mai-'?!  septembre  1790,  qui  clôture  cette  discussion, 
admit  que  tous  les  domaines  de  la  Couronne  seraient 
aliénables  en  vertu  d'une  loi,  si  les  besoins  de  l'Etat 
l'exigeaient  et  que  les  immeubles  des  princes  parvenant 
au  trône  et  ceux  qu'ils  acquerraient  pendant  leur  règne 
seraient  incorporés  auxdits  domaines. 

Du  point  de  vue  financier,  l'on  ne  saurait  blâmer  la 
reprise  des  biens  de  la  Couronne  et  du  clergé,  ni  l'émis- 
sion d'assignats  jusqu'à  concurrence  de  400  millions.  Il 
y  avait  là  une  nécessité  budgétaire  et  beaucoup  de  cons- 
tituants, en  appuyant  ces  mesures  de  leur  vote,  agis- 


(1)  M.  Paul  I.eroy-Beaiilieu  lui-même  s'oppose  à  toute  idée  d'alié- 
nation ou  d'affermage  du  domaine  forestier  de  l'Etat,  bien  qu'il  soit 
en  principe  l'adversaire  de  l'exploilalion  en  régie. 
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saient  non  pas  par  haine  du  roi  et  des  ecclésiastiques, 
mais  par  désir  de  sauver  la  natiou  de  la  banqueroute.  Par 
malheur,  la  création  des  assignats  leur  parut  être  une 
panacée  universelle,  une  garantie  perpétuelle  contre  le 
déficit.  De  l'assignat  emportant  hypothèque  sur  les  biens 
nationaux  au  papier-monnaie  dépourvu  de  couverture,  il 
n'y  avait  qu'un  pas  à  faire,  et  ce  pas  fut  vite  franchi.  Les 
constituants  croyaient  avoir  trouvé  là  une  mine  inépuisa- 
ble de  ressources,  et  bercés  de  cette  illusion  ils  ne  tar- 
dèrent pas  à  être  affranchis  de  tout  souci  financier  et  à 
croire  que  toutes  les  difficultés  budgétaires  pourraient 
être  résolues  au  moyen  de  nouvelles  émissions. 

Necker  prévint  l'Assemblée,  le  10  avril,  qu'il  avait  à 
nouveau  besoin  de  40  millions  pour  les  mois  d'avril  et  de 
mai  et  demandait  l'autorisation  d'en  emprunter  immé- 
diatement la  moitié  à  la  Caisse  d'Escompte.  Gaultier  de 
Biauzat  se  plaignit  de  ce  qu'il  ne  fournît  pas  l'emploi  de 
cette  somme  et  qu'il  ne  donnât  point  la  justification  des 
paiements  auxquels  il  avait  à  pourvoir  et  du  numéraire 
existant  dans  les  caisses  du  Trésor.  (Camille  Desmoulins, 
dans  Les  Rèvolnliona  de  h'rance  el  de  Brdhant,  accusa 
même  le  ministre  de  faire  sortir  de  l'argent  du  royaume 
et  de  vider  exprès  le  Trésor.  Comme  il  y  avait  urgence, 
satisfaction  fut  néanmoins  donnée  à  \ecker,  mais  l'As- 
semblée décida,  le  17  avril,  que  le  prêt  serait  fait  on 
«  promesses  d'assignats  ».  Elle  prit  une  décision  analo- 
gue, le  11  mai,  pour  20  millions  restants,  et  le  !•'''  juin 
pour  20  nouveaux  millions,  ce  qui  encouragea  Necker  à 
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déposer,  le  18  juin,  un  mémoire  demandant  à  lAssem- 
blée  de  raiiloriser  à  emprunter  encore  30  millions  à  la 
Caisse  d'Escompte,  pour  parer  à  l'insuffisance  des  recet- 
tes pendant  le  mois  de  juin  ;  le  décret  du  19  juin  lui 
donna  satisfaction,  mais  une  autre  décision  de  la  Cons- 
tituante, votée  deux  jours  après,  le  mit  en  demeure  de 
produire  les  élats  de  dépenses  et  de  recettes.  Dans  les 
mêmes  conditions,  un  décret  du  4  juillet  lui  permit  en- 
core de  se  faire  avancer  15  millions,  toujours  parle  même 
établissement.  Bref,  ces  prêts  s'élevèrent  à  135  millions 
en  deux  mois.  Par  compensation,  un  décret  du  4  juin 
décida  que  la  Caisse  serait  indemnisée  de  tous  les  frais 
que  lui  avait  occasionnés  et  lui  occasionnerait  l'échange 
de  ses  billets  contre  du  numéraire. 

Alors  que  les  Jacobins  prenaient  une  part  importante, 
à  l'Assemblée  Nationale,  dans  la  délibération  des  mesu- 
res relatives  à  l'émission  des  assignats,  leur  Club  s'oc- 
cupait également  de  cette  (juestion.  A  la  séance  du 
25  juin,  de  Polverel,  syndic  des  Etats  de  Navarre,  fit 
même  une  longue  communication  sur  ce  sujet  (l).  Il  y 
exprimait  surtout  le  désir  que  les  coupures  fussent  de  25, 
50  et  100  livres  au  maximum  et  qu'ils  ne  portassent  pas 
intérêts.  \'oici  quelles  étaient  ses  conclusions  : 

«  Le  papier-monnaie  doit  avoir  le  même  caractère, 
la    même  destination,  remplir   les  mêmes  fonctions  et 

(1}  Opinion  de  M.  de  l'olvercl  sur  l'alicnalion  et  remploi  des  biens 
nationaux  et  sur  l'extinclion  de  la  délie  publique,  Paris,  Beaudoin,  s. 
d.,  62  apj^es.  —  C/.  Aulard,  op.  cil.,  t.  F,  p.  15;j-187. 
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produire  les  nirmes  elïels  que  le  numéraire  métallique  ; 
s'il  ne  lui  ressemble  pas  clans  tous  ces  points,  il  cesse 
delre  véritable  monnaie. 

<'  Le  numéraire  métallique  ne  produit  point  d'inté- 
rêts à  celui  qui  le  garde  dans  sa  caisse,  le  papier-mon- 
naie ne  doit  donc  pas  en  produire  à  celui  qui  le  garde 
dans  son  portefeuille. 

«  Le  débiteur  qui  paye  sa  dette  en  écus  ne  doit  pas 
d'intérêts  à  son  créancier.  Celui  qui  la  paye  en  papier- 
monnaie  ne  peut  donc  pas  en  devoir.  Un  papier  qui  pro- 
duit des  intérêts  à  celui  qui  le  lient  dans  son  portefeuille 
n'est  pas  un  papier-monnaie,  c'est  un  papier-crédit,  un 
contrat. 

«  Celui  qui  donne  à  son  créancier  un  papier  portant 
promesse  d'intérêts  annonce  qu'il  ne  paye  pas  sa  dette  ; 
car,  s'il  la  payait,  il  ne  devrait  plus  d'intérêts.  Il  annonce 
donc  que  le  papier  n'est  pas  la  monnaie;  car,  s'il  avait 
donné  de  la  monnaie,  il  aurait  payé  sa  dette,  il  serait 
quitte,  il  ne  devrait  plus  d'intérêts.  Une  nation  qui  crée 
un  papier  sous  la  dénomination  de  papier-monnaie,  et 
qui  attache  à  ce  papier  un  intérêt  additionnel  qu'elle  se 
charge  de  payer,  dément  par  cela  même  la  dénomination 
qu'elle  a  donnée  à  son  papier.  L'intérêt  qu'elle  paye  mal 
à  propos  n'est  pas  le  plus  grand  mal  qu'elle  se  fait  ;  elle 
se  nuit  bien  davantage  par  le  décri  de  son  papier;  elle 
annonce  elle-même  au  public  que  son  papier  n'est  pas 
de  la  monnaie,  puisqu'elle  en  paye  l'intérêt. 

u    Je    pense   donc   qu'en  liquidant  la  dette   exigible, 
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l'Assemblée  Nationale  doit  la  payer  en  assignais-mon- 
naie de  25,  de  50  et  de  100  livres,  qui  ne  ])roduiront 
aucun  intérêt,  qui  seront  leçus  dans  tous  les  marchés  et 
transactions  mercantiles,  dans  tous  les  contrats,  dans 
tous  les  paiements  de  débiteur  à  créancier,  comme  les 
monnaies  d'or  et  d'argent  ;  qui  seront  reçus,  en  concur- 
rence avec  de  l'or  et  de  l'aigent,  en  paiement  du  prix 
des  biens  nationaux  ;  qui,  s'ils  n'ont  pas  été  employés 
en  acquisition  de  biens  nationaux,  seront  échangés  par 
le  Trésor  public  contre  de  l'or  ou  de  l'argent  provenant 
du  prix  de  la  vente  des  biens  nationaux,  et  qui  seront 
brûlés  et  anéantis  au  moment  de  leur  conversion  soit  en 
biens  nationaux,  soit  en  or  ou  argent  du  Trésor  public.  » 
De  Polverel  se  faisait  de  grandes  illusions  en  croyant 
(|ue  de  porter  des  inlércts  déprécierait  les  assignats  ;  ce 
caractère  devait  au  conlraii'c  les  empêcher  de  perdre  au 
change  ou,  du  moins,  avoir  pour  elTet  qu'ils  perdraient 
moins  au  change  que  s'ils  ne  rapportaient  rien.  Il  ne  pré- 
voyait d'ailleurs  pas  le  lamentable  krach  qu'allait  occa- 
sionner une  émission  exagérée  de  ce  genre  particulier 
de  papier-monnaie. 

Au  surplus  l'optimisme  était  à  l'ordre  du  jour.  Au  lieu 
de  montrer  à  l'Assemblée  la  voie  dangereuse  dans  la- 
ipieile  elle  commençait  à  s'engager,  Necker  crut  bon, 
dans  un  mémoire  du  29  mai,  d'annoncer  que  l'exercice 
1790  se  solderait  par  un  excédent  de  11.  100.000  livres, 
il  est  vrai  que,  parmi  les  recettes,  figuraient  380  millions 
d'assignats  et   32  millions  de    dons  et  de   contribution 
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patriotique  ;  par  contre,  le  remboursement  des  pnHs  con- 
sentis par  la  Caisse  d'Escompte  clait  |)révu  pour 
170  millions.  Divers  décrets  furent  alors  rendus  cpii 
lixaienl  la  liste  civile  du  roi,  les  dépenses  du  ministère 
des  affaires  étrangères  et  le  traitement  des  ministres  et 
qui  diminuaient  les  frais  de  perception  des  impôts  et  les 
traitements  des  administrateurs  de  la  Loterie  et  des 
payeurs  de  rentes.  Dans  la  discussion,  Alexandre  de 
Lameth  demanda  que  les  ministres  eussent  au  maximum 
un  traitement  de  50.000  livres  ;  il  fut  appuyé  parle  comte 
de  Noailles,  mais  on  ne  prit  pas  sa  proposition  en  con- 
sidération. Au  même  moment.  l'Assemblée  adopta  une 
décision  regrettable,  sur  la  demande  de  Muguet  de  Nan- 
tbou,  lieutenant  général  du  bailliage  de  ('ray,  membre 
du  club  des  Jacobins,  au  sujet  des  personnes  qui,  le 
14  juillet  1789,  avaient  incendié  les  barrières  de  Paris  : 
<(  A  Tinstant  de  l'anniversaire  de  la  date  mémorable  du 
14  juillet,  avait  dit  Muguet,  il  faut  jeter  un  voile  sur  le 
passé.  Happelez-vous  la  fermentation  qui  régnait  dans  la 
capitale;  rappelez-vous  que  le  besoin  d'être  libre  agitait 
un  peuple  nombreux  ;  il  ne  considérait  les  employés  ({ue 
comme  les  agents  de  perceptions  arbitraires,  de  vexa- 
tions dont  il  avait  été  tiop  longtemps  la  victime.  11  a 
détruit  les  barrières,  mais  de  la  même  main  il  a  })ris  la 
Bastille  et  assuré  la  liberté,  -i  11  concluait  en  deman- 
dant la  suspension  de  la  procédure  commencée  par  la 
cour  criminelle.  L'Assemblée  lui  donna  raison  :  cette 
décision  allait  rendre  encoi'c  plii>  malaisé  le    rccouvre- 

M.   -  H 
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ment  déjà  bien  difficile   des   tnxes  et  des  contributions. 

Le  décret  du  14-17  mai  1790,  conséquence  du  décret 
du  17-24  mars  précédent  dont  nous  nous  sommes  occu- 
pés, autorise  la  vente  aux  communes  de  400  millions  de 
biens  nationaux  et  leur  revente  à  des  particuliers  et  ré- 
glemente la  procédure  de  cette  opération  ;  les  communes 
doivent  verser  le  prix  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire  en 
espèces  ou  en  assignats.  Mais  des  propriétaires  et  des 
capitalistes  émirent  le  \œu  de  se  passer  de  l'intermédiaire 
des  municipalités  ;  aussi  le  duc  de  la  Rochefoucauld, 
dans  un  rapport  du  13  juin,  proposa-l-il  à  la  Constituante 
de  faciliter  aux  particuliers  l'acquisition  de  biens  natio- 
naux autres  que  les  400  millions  de  biens  ecclésiastiques 
qui  avaient  fait  l'objet  de  la  loi  du  14-17  mai  ;  cette  me- 
sure ne  pouvait  avoir  d'autre  résultat  que  de  déprécier  la 
valeur  do  ceux-ci,  mais  l'Assemblée  l'adopta  le  9  juillet, 
après  un  discours  de  Talleyrand  qui  établit  que  cette 
opération  serait  cause  de  prospérité  pour  l'agriculture, 
de  plus-value,  pour  les  imp(M,s  et  de  succès  pour  la  Révo- 
lution, en  faisant  surgir  une  nouvelle  couche  de  pro- 
priétaires. 

4'rois  jours  après  on  vota  le  décret  sur  la  constitution 
civile  du  clergé,  à  l'occasion  du  règlement  des  dépenses 
du  culte  ;  ce  fut  la  plus  grande  erreur  de  la  Constituante, 
et  l'une  des  causes  les  plus  importantes  des  difficultés 
ultérieures,  car  cette  mesure  eut  pour  ell'et  de  déchaîner 
en  France  la  guerre  religieuse  et  d'accroître  les  troubles 
existants:  son  iniluence  ^ur  l(;s  linances  delà  nation   a 
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donc  été  consicK'Pciblo .  (lelte  loi  l'nl  (railleurs  atloplée 
sans  que  Ton  sût  quelles  en  seraient  le's  répercussions 
immédiates  sur  le  budget;  il  nous  suffira  de  dire  que  les 
traitements  étaient  fixés  de  .")(),()()()  livres  pour  révr(|uc 
de  Paris  à  7()0  livres  pour  les  vicaires  des  petilcs  com- 
munes. I.e  2\  du  même  mois,  un  décret  complémentaire 
attribua  des  pensions  aux  évêques,  curés  et  autres  mem- 
bres du  clergé  que  le  décret  du  12  allait  priver  de  leur 
emploi  ;  Rœderer  et  d'autres  constituants  estimèrent 
d'ailleurs  que  ces  indemnités  n'étaient  pas  assez  fortes, 
mais  les  nécessités  budgétaires  firent  écarter  leur  pro- 
position. 

Les  représentants  reprirent  en  même  temps  la  discus- 
sion de  la  question  des  pensions;  ils  en  furent  saisis  le 
?  juillet  par  Camus,  président  du  Comité  des  pensions 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Ici  l'œuvre  de  l'Assem- 
blée fut  bonne,  sans  être  excellente  ;  il  y  avait  en  effet  à 
corriger  et  à  supprimer  les  graves  abus  auxquels  s'était 
livré  l'ancien  régime,  à  substituer  à  la  fantaisie  et  à  l'ar- 
bitraire gouvernementaux  un  système  plus  compatible 
avec  le  principe  de  l'égalité  de  droit  et  les  exigences  de 
la  comptabilité  budgétaire:  la  Chambre  fit  une  partie  de 
l'œuvre  qui  lui  incombait,  loulefois  elle  n'établit  pas  le 
droit  des  fonctionnaires  à  la  pension  et  se  contenta  d'y 
voir  une  libéralité  et  non  une  oljli;/(tli()n  de  la  nation  vis- 
à-vis  de  ses  anciens  serviteurs. 

Dans  son  rapport  Camus  attirait  l'attention  sur  le  fait 
que,  pour  beaucoup  de  retraités.,  rien  ne  justifiait  l'alloca- 
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tion  qui  leur  était  sei'vic,  et  qu'au  contraire  des  gens  fort 
méritants,  de  vieux  militaires  par  exemple,  ne  recevaient 
aucune  indemnité.  Ce  document,  très  fouillé,  indiquait 
que  les  grâces  |)écuniaires  coûtaient  environ  58  millions 
par  an  au  pays  ;  il  proposait  qu'elles  fussent  réduites  à 
lOmillions.  D'autre  part  de  Wimpffen,  chargé  del'examen 
des  pensions  militaires,  en  demandait  la  diminution  de 
16  millions  environ  à  8.900.000  livres.  Enfin  Palasne  de 
Cliampeaux  posait  les  règles  à  introduire  dans  la  législa- 
tion  et   se   j)laigiiit    vivement   de  leur  absence  dans  le 
régime  antéi'ieur  :   «Dans  l'ancien  étal   de  choses,   tout 
était  arbitraire,   dit-il.    Il   n'y   avait  aucune  somme  fixe 
pour  les  pensions,   aucune  quotité  déterminée  soit  pour 
le  temps,  la  nature,  ou  l'espèce  des  services,  soit  pour 
le  grade  ou  la  qualité   de  celui  auquel  une  pension  était 
concédée.  »  La  discussion  du  rapport  fut  rapide,  car  tout 
le  monde  était  d'accord  sur  les  principes  ;  elle  se  termina 
le  *)  août  ;  le  décret  du  3-22  août  1790  constitua  la  charte 
des  pensions  jusfpià   la  loi  de  1853.  actuellement  en  vi- 
gueui".  \  oici  quelles  en  sont  les  priucipales  dispositions  : 
exclusion  des  personnes  dont  les  services  n'intéressent 
pas  la  nation  tout  cntièi-e,  c'est-à-dire  du  personnel  de 
la  cour;  distinction  ôoi  pensions,  destinées  à  soutenir  les 
gens  qui  les  auront  méritées,  et  des  (/ralificalions  pour 
perlessounertesct  sacriticesconsentisà  l'utilité  publique  ; 
abolition  de  la  réversibilité,    mais  possibilité  pour  les 
veuves  sans  ressources  d'obtenir  une  pension  alimentaire 
et  éducation  des  enfants  pauvres  aux  frais  de  la  nation  ; 
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interdiction  du  cumul  ;  obligation  d'avoir  'M)  ans  de  ser- 
vice effectifs  et  50  ans  d'âge,  iiormis  le  cas  de  blessures 
ou  d "infirmités  résultant  de  l'exercice  de  fonctions  pu- 
bliques  ;  fixation  de  la  pension  au  maximum  à  lO.OOOlivres 
et  au  quart  du  dernier  traitement  ;  ouverture  d'un  crédit 
maximum  de  10  millions  pour  les  pensions  civiles  et  de 
2  millions  pour  les  gratifications  ;  dispositions  spéciales 
pour  les  artistes,  les  savants,  les  gens  de  lettres  et  les 
militaires  ;  abolition  des  pensions  existantes. 

Voici  les  principales  critiques  adressées  à  la  nouvelle 
législation  :  le  crédit  de  10  millions  était  beaucou[)  trop 
bas  et  la  nation,  en  accordant  une  pension,  faisait  une 
libéralité  au  lieu  de  se  conformer  à  une  obligation.  Le 
premier  reproche  fut  développé  à  la  Constituante,  mais 
la  situation  budgétaire  était  trop  précaire  pour  qu'elle 
pût  en  tenir  compte  ;  le  second  mettait  en  lumière  ce  fait 
que  la  concession  des  pensions  allait  continuer  à  con- 
server un  caractère  quelque  peu  arbitraire,  être  livrée  au 
bon  plaisir  gouvernemental  ;  dans  l'esprit  de  l'Assemblée 
elle  devait  [lermettre  d'exclure  du  bénélice  de  la  pension 
les  anciens  fonctionnaires  auxquels  leur  situai  ion  de  for- 
tune personnelle  assurait  l'existence. 

M.  Stourm,  peu  suspect  en  la  matière,  apprécie  en  ces 
termes  le  décret  d'août  1790  :  «  L'œuvre  de  l'Assem- 
blée Constituante...,  réalisait  encore,  malgré  ses  fautes, 
un  remarquable  progrès  ;  le  temps  eut  assuré  son  com- 
plet développement,  et  corrigé  les  imperfections  inévita- 
bles que  comportait  un   premier  travail  effectué  pendant 
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une  période  d'eflervescence  et  de  transition,  si  le  sage 
esprit  réformateur  dont  rassemblée  s'était  inspirée  l'avait 
toujours  guidée.  » 

Cependant  Necker  protesta,  dans  un  mémoire  du 
17  août,  contre  cette  nouvelle  réforme,  mais  l'Assemblée 
ne  prit  même  pas  la  peine  de  discuter  les  arguments  in- 
v()(piés  par  le  ministre,  iîllle  venait  d'ailleurs  de  dimi- 
nuer à  nouveau  la  puissance  pécuniaii'e  de  la  famille 
royale  en  su|)pritnant  les  apanages  du  duc  d'Orléans 
(Louis-IMiili|)pe  P'j,  membre  du  Club  des  Jacobins,  de 
Monsieur  (Louis  XN'III)  et  du  comte d  Artois  (Charles  X) 
et  d'affirmer  à  nouveau,  à  la  demande  de  Barère,  son 
désir  de  conserver  le  domaine  forestier:  c  Us  ne  peuvent 
appartenii-  qu'à  la  nation,  disait  Barère,  en  parlant  des 
grands  massifs  forestiers,  parce  qu'elle  seule  étant  im- 
mortelle les  amélioi'era,  lepeuplera  et  vivifiera  par  des 
ménagements  bien  entendus,  en  augmentera  les  reve- 
nus, cuipèchera  l'accapareinent  des  bois,  conservera  les 
futaies  et  assurera  ainsi  à  tous  les  habitants  du  royaume 
uiK!  plus  gi'nnde  abondance  de  celte  matièi'e  de  premier 
besoin.  » 

La  situation  linancière  du  royaiune  continuait  à  inté- 
lesser  et  à  préoccuper  nonibi-e  dr  gens,  et,  plus  particu- 
lièrement, les  Jacobins,  ce  ipii  n'a  rien  détonnant,  étant 
donnée  la  grande  j)art  qu'ils  .-ivaieiil  j)rise  dans  l'oi'gani- 
sjilioii  du  nouveau  régime.  Aussi  le  club  (Milcndil-il,  le 
IM  août,  un  long  discours  de  (iougct-l  (eslandres  (  1  ).  subs- 

I  1)  i*uljli(''  [)dv  riin[)i'iiii(Mie  n;itioii;ilc  cm   I  T'.K)  sons  le  liUe  :  Sér'ii'ii.r 
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titut  du  procureur  général  du  Porlemenl  de  lîourgogne, 
qui  devait  consacrer  plusieurs  ouvrages  aux  questions  de 
crédit  et  d'impôt  (1).  L'auteur  se  proposait  de  démon- 
trer : 

((  \°  Uue  rémission  dos  assignats  est  l'opération  la 
mieux  combinée  que  l'Assemblée  Nationale  ait  |)u  décider 
en  finances  ; 

«  2"  Qu'une  nouvelle  émission  d'assignats  qui  aurait 
pour  objet  la  liquidation  de  la  dette  exigible,  est  préfé- 
rable, pour  Tintérêt  de  l'Etat  et  celui  des  citoyens,  à  une 
émission  de  nouvelles  quittances  de  finances  ; 

u  3°  Que  cette  disposition  en  finances  doit  opérer  la 
circulation  de  l'argent  ; 

«  4°  Enfin  que  la  baisse  de  linférèt  de  l'argent  est  es- 
sentiellement liée  au  système  de  l'imposition  ("2).  » 

Gougel-Deslandrcs  croyait,  comme  beaucoup  de  ses 
contemporains,  que  le  domaine  national  avait  au  moins 
une  valeur  de  deux  milliards  de  francs  et  ne  pensait  i)as 
qu'une  aliénation  aussi  considérable  ferait  baisser  le  prix 
des  immeubles  dans  des  proportions  fantastiques.  Igiio- 

et  dernier  examen  sur  le  nichai  de  la  chose  publique,  discours  sur  les 
finances,  le  crédit  des  assignats,  la  circulation  de  t'arfjent  et  la  baisse  de 
l'intérêt  de  l'argent  prononcé  à  la  séance  du  13  aoiit  i'/'.»0  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  et  à  la  séance  du  22  août  de  la' Société  du  club 
de  mil  sept  cent  quiitre-vingt-neuf,  par  M.  Goiioel-Deshuidrcs.  liepio- 
duit  par  Aulard,  op.  cit.,  t.  I,  p.  20i-22r). 

(1)  Développement  de  nouveaux  principes  sur  le  sgsli'me  de  l  inijmsi- 
tion,  Paris,  1791  ;  Du  crédit  public  en  France,  Paris,  l'O;^  ;  Nouvelle  lé- 
gislation de  l'impôt  et  du  crédit  public,  Paris,  ISIG. 

(2)  Voir  Aulard,  op.  cit.,  l.  I,  p.  i()t-4U!i. 
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rniiL  loule  notiofi   d'cconoiiiic  ))oliLique  et  se  bornant  à 
de  laborieuses  déductions  (jue  la  réalité  s'est  plue  à  con- 
trouver,  ce  magistrat  ne  se  doutait  ni  de  la  loi  de  rolïVe 
et  de  In  demande,  ni  nirme  de  celle  de  (iresham,  comme 
le  j)rouvc  la  leclure  de  son  discours.  La  plirase  suivante 
montre  d'ailleurs  fort  bien   que  la  leçon  de  Law  n'avait 
pas  profité  :  u  L'on  rappelle  à  cbaque  instant,  observe-t- 
il,   le  Icmpa  (In  si/slèmc,   pour  discréditer  les  assignats. 
Mais  les  billets  de  Law  n'avaient  pas  d'hypothèque,  ou 
plutôt  n'en  avaient  d'autres  que  les  mensonges  ministé- 
riels (1)  d'û/or.s.  Ici  la  didérence   est  grande.   Les  assi- 
gnats reposent  sur  la  loyauté  d'une  nation  libre,  et  qui, 
s'adminislrant  elle-même,   aura  le  vouloir  et  le  pouvoir 
de  tenir  ses  promesses.  Ils  rcj)Osent  de  plus,  et  c'est  ce 
que  Ion  ne  peut  se  dissimuler  sans  l'apparence  au  moins 
de  la  manvaise  foi,  ils  reposent  sur  une  masse  immense 
et  pour  le  moins  équivalente  de  tonds  territoriaux,  exis- 
tants, à  portée  et  sui"-le-cli;tnip  disponibles,  c  Si  le  Missis- 
sipi,  disait  avec  véiité  M.  du  Port,  eût  jui  se  transporter 
en  France,  les  billets  de  Law  auraient  été  excellents.  » 
Or  nous  avons  le  Mississipi  »  (2). 

Cette  illusion  de  (iouget-Deslandrcs  allait  être  celle  de 
la  majorité  de  l'Assemblée  et  de  la  plupait  de  ses  amis 
du  Club;  certes  divers  décrets  lurent  pris  en  vue  de  di- 
minuer les  dépenses  les  plu>   hétéroclites  {'2\  juillet,  7, 

())  La  l)onne  foi  if^noranle  ne  vaiil  o;uèro  niioux  en  malière  de 
finances . 

^2)  Voir  Aulard,  op.  cil.,  l.  I,  p.  224-22:>. 
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13,  14,  15,  16,  20  et  26  août.  H,  10  et  11  septembre),  mais 
on  pouvait  considérer  ces  économies  comme  bim  mes- 
quines à  côté  des  besoins  du  Trésor.  IXecker  qui,  aupa- 
ravant, avait  prétendu  c(ue  l'exercice  1790  se  solderait 
par  un  excédent,  était  revenu  sur  ses  alfirmations  aussi 
imprudentes  qu'optimistes.  Son  mémoire  du  21  juillet, 
qui  contient  le  compte  général  des  recettes  et  dépenses 
de  l'Etat  du  1  '  mai  1789  au  'M)  avril  1790,  montre,  si 
l'on  sait  lire  entre  les  lignes,  que  le  déficit  avait  passé, 
en  un  an,  de  56  à  163  millions;  dans  son  second  mé- 
moire, du  25  juillet,  il  est  forcé  d'avouer  que  pour  1790 
les  dépenses  seront  supérieures  aux  recettes,  à  moins 
que  la  Constituante  ne  réalise  des  économies  supplémen- 
taires et  ne  créAt  des  impôts  ;  il  demande  enfin  un  crédit 
extraordinaire  de  10  millions  pour  le  mois  courant  :  la 
Chambre  fit  droit  à  sa  requête  en  ordonnant  le  8  août  à 
la  Caisse  d'Escompte  de  lui  avancer  celte  somme  en  pro- 
messes d'assignats.  En  outre,  comme  les  conlribuables 
s'obstinaient  à  ne  j)as  payer  Timpol,  une  loi  du  12  sep- 
tembre décida  (}ue  les  taxes  sciaient  payables  en  assi- 
gnats comme  en  espèces.  De  plus,  Lal)ordc  indiqua,  le 
6  du  même  mois,  que  le  Tn'^sor  était  encore  à  court,  et 
trois  décrets  successifs  auloiisèreut  de  nouveaux  em- 
prunts à  la  (baisse  d'Escompte  jusqu'à  concurrence  de 
40  millions.  L'Assemblée  croyait  toujours  que  tout  irait 
pour  le  mieux  dès  que  la  vente  des  biens  nationaux  aurait 
commencé  à  s'efTectuer  sérieusement. 

D'autre  part,  la  Chambre  s'attachait  également  à  ré- 
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duire  les  dépenses  ;  aussi  se  (it-elle  présenter  par  de 
Montesquieu  un  rapport  sur  la  réduction  de  la  dette  pu- 
blique. Ce  document  apprend  aux  députés  que  sa  dette 
constituée  (non  exigible)  s'élève  à  2.339  millions,  la  dette 
immédiatement  exigible  à  1.340  millions  et  la  dette  à 
terme  à  562.600.000  livres,  et  que  les  intérêts  annuels 
respectifs  sont  de  167.738.000,  64.300.000  et  25.500.000 
livres.  Ces  chiflres  ne  comprennent  pas  les  400  millions 
d'assignats. 

La  situation  était  donc  franchement  mauvaise  ;  le 
Comité  des  finances  émettait  l'avis  qu'il  fallait  l'apurer 
sans  tarder;  ses  membres  supposaient  que  l'aliénation 
des  biens  nationaux  permettrait  d'y  arriver  ;  les  uns, 
moins  pressés,  se  rendant  compte  que  cette  opération 
ne  pouvait  se  faire  immédiatement,  demandèrent  que, 
pour  rembourser  la  dette  exigible  et  à  terme,  il  (ùl  émis 
1.900  millions  en  quittances  de  finances  à  50/0;  mais  les 
autres,  qui  remportèrent,  bien  que  le  Comité  ait  laissé 
le  choix  à  la  Cliambre,  se  déclarèrent  favoialjles  à  l'émis- 
sion de  nouveaux  assignats.  Necker  mit  les  représentants 
en  garde  contre  celte  seconde  solution  :  il  parla  surtout 
d'agiotage  et  de  dépréciation,  invoquant  l'exemple  des 
assignats  déjà  existants.  Mais  Mirabeau  s'efforça  de 
démontrer  que  les  craintes  du  ministre  ne  laissaient  pas 
d'être  chimériques,  qu'il  était  impossible  de  confondre 
les  assignats  avec  le  papier-monnaie,  puisqu'ils  avaient 
un  gage  territorial,  ([u'ils  inl<''resseraient  les  gens  à  l'a- 
chat des  biens  nationaux  et  que,  si  on  ne  se  résolvait  pas 
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à  les  émettce,  la  situation  financière  deviendrait  intena- 
ble. Divers  de  ses  collègues  du  Club,  Brousse,  Chabroud 
et  Pétion  partagèrent  cette  opinion  ;  les  journaux  révolu- 
tionnaires appuyèrent  à  l'unanimité  les  arguments  déve- 
loppés par  le  grand  tribun  ;  des  manifestations  s'organi- 
sèrent même  contre  Necker  qui  se  décida  à  donner  sa 
démission  le  3  septembre.  Le  même  jour,  le  club  des 
Jacobins  entendit  un  second  discours  de  Gouget-Des- 
landres  (1),  toujours  aussi  0[)timiste,  suivi  le  lendemain 
d'une  allocution  d'un  nommé  Coquéau,  également  favo- 
rable aux  assignats  (2), 

La  nouvelle  do  In  démission  de  Necker  fut  accueillie 
avec  indifférence  ;  les  députés  continuèrent  à  discuter  la 
question  des  assignats.  Talleyrand  fil  observer  avec 
raison,  que,  malgré  leur  bypotlièque,  ils  n'auraient  ja- 
mais, en  réalité,  la  même  valeur  que  l'argent  :  «  C'est 
d'abord,  parce  cju'on  doutera  toujours  de  l'application 
exacte  du  rapport  enti'e  la  masse  des  assignats  et  celle 
des  l)iens  nationaux  ;  c'est  qu'on  sera  longl(îmj)s  incer- 
tain sur  la  consommation  des  ventes  ;  c'est  qu'on  ne 
conçoit  pas  à  quelle  époque  deux  milliards  d'assignats, 


(1)  Imprimé  pai-  ordre  du  club  sous  le  tilre  :  Examen  du  mémoire 
adressé  à  l'Assemblée  Nationale  par  le  premier  minisire  dex  finance^,  pro- 
noncé à  la  séance  du  3  septembre  1790,  de  la  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution. Paris,  Imprimerie  nationale,  s.  d.  lleproduil  dans  Aulard, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  267-275. 

(2)  Imprimé  sous  le  litre  :  Opinion  relative  à  l'opération  des  assi- 
ynals,  prononcé  le  ;>  septembre  17'J0,  dans  la  société  des  amis  de  la  cons- 
titution. S.  1.  n.  d. 
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représentant  à  peu  près  la  valeur  dos  domaines,  se  trou- 
veront éteints  ;  c'est  parce  (\ue,  l'argent  étant  mis  en 
concurrence  avec  le  papier,  lun  et  l'autre  deviennent 
marchandise,  et  plus  une  marchandise  est  abondante, 
plus  elle  doit  peidre  de  son  prix  ;  c'est  qu'avec  de  l'ar- 
gent on  pourra  toujoui's  se  passer  d'assignats,  tandis 
qu'avec  des  assignats,  il  sera  impossible  de  se  passer 
d'argent...  \'ous  ordonnerez  (|uc  le  papier  ne  perdepas, 
j'y  consens;  mais  vous  n'empêcherez  pas  ([ue  l'argent 
ne  gagne,  et  ce  sera  absolument  la  même  chose.  » 

Boislandry  et  Decrétot  (I),  membres  du  (^lub  des  Ja- 
cobins, Du  Pont  de  Nemours,  de  La  Rochefoucauld,  etc., 
émirent  les  mêmes  objections.  Du  Pont  de  Nemours  pu- 
blia môme  une  brochure  anonyme  intitulée  I^fjet  des 
assignais  s/w  le  prix  du  pain,  par  un  A /ni  du  peuple,  où 
il  mettait  en  lumière  le  renchérissement  qui  ne  manque- 
rait pas  de  résulter  de  l'augmentation  <ln  numéraire  fictif 
et  que  Ijarnave  dénonra,  à  la  séance  du  10  septembre, 
comme  un  écrit  incendiaire.  Condorcet  eut  l)eau  faire 
paraître  un  Mémoire  sur  la  proposition  d'acquiller  la 
délie  exigible  en  assignais  ("2)  où  il  établit  que  le  papier 
forcé  est  une  injustice,  que  l'opération  projetée  abouti- 
rait à  la  banqueroute,  que  si  l'on  se  hâtait  moins  la  vente 
des  biens  domaniaux  produirait  de  meilleurs  résultats  : 
néanmoins,  Mirabeau  et  Barnave  convainquirent  l'As- 
semblée de  la  nécessité  d'ogii-  vile,  cl  le  '29  septembre, 

(1)  Nésocianl  à  Louviers. 

(2)  Paris,  Reaudoin,  1700. 
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elle  vota,  par  508  voix  contre  423,  un  décret  aux  termes 
duquel  une  nouvelle  émission  fut  décidée  pour  amortir 
la  dette  non  constituée  ;  toutefois  le  maximum  était  fixé 
à  1.200  millions  et  les  intérêts  supprimés  ;  en  outre,  pour 
que  le  numéraire  métallique  ne  lut  pas  chassé  du 
royaume,  les  députés  n'admirent  qu'un  nombre  fort  res- 
treint de  coupures  (de  100  à  50  livres). 

En  prévision  des  ressources  considérables  qui  allaient 
provenir  de  l'émission  des  assignats  —  elle  le  croyait  du 
moins  —  la  (Constituante  avait  adopté,  le  même  mois 
(7  septembre),  un  autre  décret  relatif  au  remboursement 
des  offices  de  judicature.  Nous  ne  nous  étendrons  pas 
sur  cette  question  ;  il  nous  suffira  de  dire  qu'il  en  résul- 
tait pour  la  nation  une  charge  nouvelle  d'environ  150 
millions.  Et  i)uis,  comme  l'Assemblée  estimait  ne  plus 
avoir  besoin  de  la  Caisse  d  Escompte,  elle  lui  r'etii'a  son 
patronage  et  lui  rendit  son  caractère  de  banque  privée, 
ce  qui  devait  déprécier  ses  billets  à  l'avantage  des  assi- 
gnats. Enfin  diverses  lois  eurent  pour  but  de  faciliter  la 
vente  des  biens  nationaux  :  les  termes  de  paiement  furent 
fractionnés  davantage,  on  simplifia  des  formalités,  on 
prit  des  mesures  en  vue  d'encourager  les  titulaires  d'of- 
fices à  se  faire  rembourser  en  immeubles  domaniaux,  etc. 
Pendant  ce  temps  le  rendement  des  impôts  était  en  moins- 
value  croissante.  Un  rapport  de  Lebrun  du  l.'j  octobre, 
expliquait  que  400  millions  d'assignats  se  trouvaient  dé- 
jà épuisés,  que,  pour  le  dernier  trim.estrede  l'année  1790, 
le  déficit  serait  de  134  millions  et  que  l'encaisse  du  Tré- 
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sor  ne  s'élevait  plus  qu'à  19  millions,  dont  9  en  espèces. 
Le  recours  aux  assignats  donnait  lieu  à  trop  de  tenta- 
tions pour  que  la  Chambre  s'en  privAt  :  plusieurs  décrets 
mirent  139  millions  d'assignats  à  la  disposition  du  gou- 
vernement ;  d'autre  part,  l'affectation  des  <S00  millions 
d'assignats  se  fit  dans  ces  conditions  par  la  loi  du  G  no- 
vembre :  200  millions  seraient  tenus  en  réserve  pour 
payer  au  début  de  1791  les  rentes  de  1790  et  pour  parer 
à  Tinsuffisance  du  produit  dos  impôts, et  le  surplus,  soit 
400  millions,  permettrait  de  combler  le  déficit,  de  régler 
lesefl'ets  suspendus  depuis  l'arrêt  du  conseil  du  16  août 
1788  et  de  rembourser  les  charges,  offices,  emplois  et 
dîmes  inféodées  ;  d'ailleurs  un  très  grand  nombre  d'offi- 
ces furent  abolis  en  novembre. 

Le  6  décembre  suivant,  la  Constituante  adopta  une  loi 
réglementant  lorganisation  de  la  Caisse  de  l'extraordi- 
naire et  dont  voici  les  principales  dispositions  :  le  Trésor 
et  la  Caisse  seront  absolument  séparés,  la  Caisse  devra 
payer  les  dettes  de  l'Etat  et  s'alimentera  au  moyen  des 
revenus  et  capitaux  ne  provenant  pas  des  impositions 
ordinaires.  Elle  versera  au  Trésor  les  espèces  qui  lui 
seront  remises  et  recevra  en  échange  des  assignats. 
D'autre  part,  un  décret  du  16  décembre  établit  une  direc- 
tion générale  de  liquidation,  dont  le  but  était  de  liquider 
l'arriéré  des  offices  ministériels,  les  offices  de  judica- 
ture.  etc.  Comme  cette  direction  était  sous  la  dépendance 
des   divers  Comités  de  l'Assemblée,  il  y  avait  Uà,   dit 
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M.  Gomel  (1),  u  un  des  exemples  les  plus  caractérisés 
des  empiétements  de  la  représentation  nationale  sur  les 
attributions  du  pouvoir  exécutif»,  mais  cet  empiétement, 
qui  est  un  trait  général  des  finances  jacobines,  s'expli- 
quait alors  par  la  défiance  justifiée  du  léi2;islateur  à 
l'égard  du  souverain. 

Les  travaux  financiers  de  la  Cbambre  pour  lannéo  1790 
se  terminèrent  par  la  discussion  des  dépenses  et  des 
recettes  de  1791.  LebrunetLaHochefoucauld  rapportèrent 
la  question  au  nom  des  Comités  des  finances  et  de  l'im- 
position. Tous  deux,  le  second  surtout,  se  montrèrent 
pleins  de  confiance  en  l'avenir  et  fermèrent  les  yeux  sur 
le  déficit  qui  ne  pouvait  manquer  de  se  produire  en  1790. 
Ceci  explique  pourquoi  l'Assemblée,  croyant  que  la  silun  - 
tion  était  bonne  et  que  les  finances  allaient  devenir  pros- 
pères, vota  le  16  décembre  un  secours  extraordinaire  de 
15  millions  pour  venir  en  aide  à  la  classe  la  plus  indi- 
gente ;  cette  somme  était  d'ailleurs  insuffisante,  en  raison 
de  la  misère  croissante  d'une  grande  partie  de  la  nation  ; 
de  plus  elle  ne  tarderait  pas  à  augmenter  le  découvert  du 
Trésor,  pourtant  déjà  suffisamment  considérable.  Dans 
le  même  état  d'esprit,  on  peut  noter  le  décret  du  "24  dé- 
cembre qui  prescrivit  le  dessèchement  des  marais  afin 
d'encourager  l'agriculture  et  d'occuper  beaucoup  de 
bras. 

C'est  dans  ces  conditions  que  s'ouvre  l'année  1791  ;  et 

({)  Op.  cit.,  t.  II,  p.   297. 
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bientôt  apparaît  une  fois  de  plus  la  situation  difficile  du 
Trésor.  Dès  le  14  janvier,  Lebrun,  au  nom  du  Comité  des 
finances,  annonce  à  l'Assemblée  que,  pour  le  premier  tri- 
mestre de  l'année  1791 ,  les  insuffisances  de  recettes  mon- 
teront à  207  millions  1/2  !  Aussi  la  Chambre  enjoint-elle 
à  la  Caisse  de  l'extraordinaire  de  verser  au  Trésor 
60.521.000  livres  pour  janvier  {décret  du  14  janvier), 
72  millions  pour  février  (décret  du  14  février)  et  50  mil- 
lions pour  mars  (décret  du  26  mars).  Dans  ses  rapports 
des  27  janvier  et  6  février,  de  Montesquiou  annonce,  au 
nom  du  Comité  des  finances,  que,  pour  1791,  les  dépenses 
et  les  revenus  ordinaires  s'élèveront  à  582  et  467  millions 
et  les  dépenses  extraordinaires  à  76  millions  et  demi. 
Mais  il  a  tort  de  présenter  à  l'appui  de  ses  dires  des  indi- 
cations incoui|tlèl<;s.  Lanjuinais  lui  fait  par  exemple 
observer  qu'il  ne  tient  pas  compte  des  intérêts  des  dettes 
contractées  pour  le  roi  par  les  pays  d'Etats,  ce  qui  repré- 
sentait 162  millions  en  capital  et  7  millions  environ  d'in- 
térêts annuels.  Néanmoins  la  Chambre  accepte  à  peu 
près  les  chilTres  de  Montesquiou,  fixe  les  dépenses  ordi- 
naires de  1791  à  584.700.000  livres,  dont  60  millions 
devront  être  fournis  {)ar  la  Caisse  de  l'extraordinaire; 
cet  établissement  aura  en  outre  à  subvenir,  jusqu'à  con- 
currence de  80  millions,  aux  dépenses  extraordinaires. 
Et,  au  même  moment,  les  représentants  continuent  à 
supprimer  les  droits  indirects,  c'est-à-dire  à  diminuer 
les  maii^res  recettes  normales  dont  disposait  la  nation. 
Toutefois,  de  temps  en  temps,  ils  abolissent  quelques 
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dépenses,  au  surplus  assez  peu  importantes:  tel  est 
le  cas  (lu  décret  du  "iO-'iô  février  qui  .sup|)rime  les 
places  de  gouverneurs,  lieutenants-généraux,  lieute- 
nants du  roi,  majors,  etc.,  pour  les  provinces,  places  et 
gouvernements  qui  n'obligeaient  pas  à  résidence.  b]n 
outre  le  4  mars  Alexandre  de  Lameth,  au  nom  du  Comité 
militaire,  dépose  une  proposition  relative  au  nombre  et 
au  traitement  des  marécliaux  de  France  pour  réduire 
l'un  et  l'autre,  et  voit  ado[>ler  un  décret  en  ce  sens, 
grâce,  en  partie,  aux  ellorts  de  Lanjuinais.  I*ar  contre, 
les  députés  doivent  accorder  des  pensions  à  une  nou- 
velle catégorie  de  citoyens,  les  curés  non  jureurs  ;  le 
8  février  Lanjuinais  développe  au  nom  du  Comité  ecclé- 
siastique, un  projet  tendant  à  concéder  une  pension  de 
500  livres  aux  curés,  directeurs  de  séminaires,  de  col- 
lèges, d'hôpitaux  et  aux  fonctionnaires  ecclésiastiques 
qui,  faute  de  prestation  de  serment  à  la  constitution 
civile  du  clergé,  seront  considérés  comme  démission- 
naires :  un  déci'ct  du  mèmejour  apiirouve  la  proposition 
tout  en  restreignant  les  effets  aux  curés. 

C ne  autre  source  de  dépenses  fut  également  abolie  en 
partie:  il  s"agit  des  permis  et  encouragements  annuels 
à  l'industrie,  à  l'agriculture  et  à  la  navigation  ;  seules  les 
primes  à  la  pèche  survécurent  par  suite  d'un  discours 
de  De  Fermon  qui  fit  valoir  la  prospérité  des  ports  inté- 
ressés à  cette  occupation,  à  Lanjuinais  qui  mit  enre- 
lief  le  modicité  de  leur  montant  et  à  Moreau  (de  Saint- 
Méry),  député  de  la  iMartinique  et  membre  de  la  Société 

M.  —  22 
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des  Amis  de  la  Constitution,  qui  insista  sur  les  avanta- 
ges de  linduslrie  de  la  pèche  au  point  de  vue  de  la  pré- 
paration à  la  défense  nationale.  Consciente  du  danger  qui 
menaçait  les  finances  de  l'Etat,  l'Assemblée  repoussa 
semblablement  la  demande  de  subvention  formulée  par 
les  municipalités  que  labolilion  des  octrois  avait  pri- 
vées de  recettes  importantes  :  toutefois,  3  millions  furent 
alloués  à  la  ville  de  Paris,  à  titre  extraordinaire,  par  le 
décret  du  10  mars. 

En  même  temps  se  poursuivait  l'aliénation  des  biens 
nationaux.  Les  premiers  résultats  se  révélèrent  excel- 
lents: les  prix  furent  supérieurs  aux  estimations.  La 
Chambre,  grisée  de  ce  succès,  crut  devoir  recourir  de 
plus  en  plus  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire  et  mit  à  sa 
charge  les  crédits  suivants:  8.991.000  livres  pour  réta- 
blir l'ordre  aux  Antilles,  70.600.000  livres  pour  équili- 
brer les  dépenses  et  les  recettes  de  l'exercice  courant  et 
diverses  sommes  pour  liquider  l'arriéré  de  1790  et  des 
années  précédentes.  Comme  les  aliénations  de  biens  na- 
tionaux s(^  montaient  déjà  à  310  millions  et  que  les  de- 
mandes s'élevaient  à  environ  '2-40  millions,  déduction 
faite  des  doubles  emplois,  un  décret  du  '2'}  mars  les  au- 
torisa au  delà  de  400  millions.  De  plus  le  décret  du 
10  février  ordonna  la  vente,  dans  les  mêmes  formes  et 
les  mêmes  conditions  que  les  biens  nationaux,  des  im- 
meubles airectés  à  l'acquit  des  fondations  de  messes  et 
des  services  analogues,  ce  (jui  allait  sans  nul  conteste 
contre  les  volontés  des  donateurs,  et  ce  qu'avait  approuvé 
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le  rappofteiir,  Liiiijiiiiinis,  en  cos  Iciiiie.s:  <'  Les  venics 
sont  retardées  sous  prétexte  de  fondations.  Delà  des  len- 
teurs, des  eliicanes,  au  point  (pie  des  départements  ont 
sursis  aux  adjudications.  11  faul  i'iuvc.  rentrer  dans  le 
commerce  tous  les  Tonds  qui  ne  soni  point  ein[»loyés 
dans  les  f'abri(|ues.  C'est  le  moyen  d'augmenter  l'indus- 
trie et,  sans  fouler  le  peuple,  d'augmenter  le  produit  des 
impôts.  »  On  pensai!,  de  la  sorte,  accroître  l'actif  de  la 
Caisse  de  l'Extraordinaire. 

La  Constituante  consacra  aussi  quelques   séances  à 
l'organisation  du  Trésor.  Dans  son  rapport  du  '20  décem- 
bre, au  nom  du  Comité  de  l'imposition,   llojderer  attira 
l'attention  de  la  Chambre  sur  les  inconvénients  qui  pou- 
vaient résulter  de  la  gestion  (\ç.<,  fonds  pul)lics  par  le  pou- 
voir exécutif  ;  il  conclut  en  demandant  que  la   direction 
suprême  des  finances  fût   enlevée  au  gouvernement  et 
remise  à  un  corps  électif. "Du  Pont  de  Nemours  combat- 
tit cette  proposition  comme  conti-aire  aux  principes  mo- 
narchiques,  mais  Robespierre  et  Pétion  retracèrent  les 
abus  auxquels  avaient  donné  lieu  les  pratiques  suivies 
jusqu'alors    (dilapidations    de    C^alonne    par    exemple). 
Cette  fois  l'AssemI)lée  ne  pensa  |)as  devoir  approuver  les 
suggestions  jacobines,  leur  projet  de  subordination   de 
l'exécutif  au  législatif.    Le  décret  des  1  ()-■?/ mars  1791, 
confie  en  ellet  l'administiation   du  Ti"é.>or  à   un  Comité 
nommé  par  le  roi,  mais  il  enjoint  à  ce  dernier  de  remet- 
tre tous  les   15  jours  au  corps  législatif  (et  au  roi)  le 
compte  général  de  la  dépense. 
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Comme  les  assignais  étaient  assimilés  par  la  loi  au  nu- 
méraire métallique,  comme,  d'autre  part,  celui-ci  faisait 
prime  sur  ceux-là,  enfin  comme  les  petites  coupures  de 
monnaie  en  papier  étaient,  suivant  le  chiffre,  rares  ou 
inexistantes,  l'Assemblée  fut  amenée  à  se  rendre  compte 
des  difficultés  auxquelles  se  heurtaient  les  minimes  tran- 
sactions (1).  Déjà  en  janvier  et  février  la  (Constituante 
s'était  vue  contrainte  d'autoriser,  jusqu'à  concurrence  de 
50  millions,  l'émission  d'un  supplément  de  50  et  de 
100  livres  ;  mais  la  valeur  minima  —  50  livres  —  n'en 
restait  pas  moins  trop  élevée,  en  raison  de  la  disparition 
de  la  monnaie  d'argent.  Aussi  le  26  avril  Rabaul-Saint- 
Etienne  demanda-t-ii  la  création  d'assignats  de  5  livres. 
Charles  de  Lameth,  Pétion,  de  Noailles  prirent  la  parole 
en  faveur  de  sa  motion,  et  la  loi  du  6  mai  ordonna  la 
fabrication,  pour  100  millions,  d'assignats  de  1.000  et 
2.000  livres,  antérieurement  autorisés. 

La  question  du  nuinéraire  métallique  préoccupait  d'ail- 
leurs les  représentants  delà  nation.  Un  rapport  de  de 
Cussy,  du  2  novembre  1790.  avait  demandé  le  maintien 
du  régime  bi-métalliste,avec  la  proportion  l-H  7/9  ;  mais 
Mirabeau,  s'inspirant  d'un  livre  écrit  par  un  nommé  Gar- 
rault,  intitulé  Recherches  sut-  les  monnaies,  préconisa  le 
monométallisme-argent,  et  observa  très  justement  que 
Ton  ne  devait  pas  fixer  un  rapport  légal  entre  l'or  et  l'ar- 

(1)  Dans  son  rapport  du  23  janvier,  Laborde  de  Mcrevillc  avait 
observé  que,  vu  Jeur  utilité  dans  les  petites  transactions  et  leur 
rareté,  les  assignais  de  100  livres  faisaient  prime. 
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gent,  puisqu'il  était  contraire  à  la  nature  des  choses 
d'établir  une  relation  immuable  de  valeur  entre  ces  deux 
métaux;  il  conclut  en  laveur  de  l'adoption  du  système 
décimal  et  de  la  frappe  de  '241  millions  i/2  de  monnaie 
de  bronze  et  d'argent  ;  Talleyrand  répliqua  que  cette  opé- 
ration était  Tort  audacieuse  et  qu'il  valait  mieux  s'en 
tenir  à  une  réforme  modeste,  tant  qu'existerait  le  papier 
forcé.  Les  députés  furent  de  cet  avis  :  le  décret  du  11  jan- 
vier conserve  en  ed'et  les  pièces  de  24,  12  et  6  sous.,  et 
édicté  la  frappe  de  15  millions  de  petite  monnaie  d'argent 
et  de  1  million  de  monnaie  de  cuivre,  {)lus  100.000  livres 
par  mois  ;  on  devait  se  servir,  en  partie,  de  la  vaisselle 
plate  et  des  bijoux  donnés  par  les  particuliers  et  de  l'ar- 
genterie des  églises,  chapitres  et  communautés  religieu- 
ses inutile  au  culte.  Ajoutons  que  l'émission  prévue  par 
le  décret  du  11  janvier  rencontra  des  difficultés  telles, 
qu'elle  était  loin  d'être  terminée  quand  la  Constituante  se 
sépara. 

Quoi  que  fit  l'Assemblée,  les  recettes  ne  rentraient 
toujours  pas  et  les  assignats  commençaient  à  se  déprécier 
dans  une  forte  mesure.  Les  révoltes  militaires,  les  trou- 
bles qui  se  produisaient  un  peu  partout,  la  guerre  reli- 
gieuse qui  débutait  et  l'augmentation  du  nombre  des 
émigrants  eurent  pour  résidtat  d'élever  leur  change  à 
20  0/0  en  mai  1791.  Les  dons  patriotiques,  dont  on  espé- 
rait beaucoup,  n'avaient  encore  rapporté  que  5  millions 
de  livres  environ,  dont  la  moitié  restait  à  recouvrer  ;  vu 
son  peu  d'importance,   l'actif  de  la  caisse  des  dons  pa- 
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Iriotiques  fut  otlribué  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire. 
La  situation  de  cette  dernière  ne  cessait  d'ailleurs 
d'enmpirer;  continuellement  des  décrets  lui  enjoignaient 
de  verser  au  Trésor  des  sommes  considérables  destinées 
à  contrebalancer  les  insuffisances  de  recettes.  Le  17  mai, 
des  L20()  millions  d'assignats  émis,  il  ne  lui  en  restait 
plus  que  189  sur  lesquels  100  à  l'iO  devaient  être  em- 
ployés aux  liquidations  en  cours.  Au  surplus,  dans  ses 
rapports  du  17  mai  et  du  19  juin,  Camus  essaya  de  tran- 
quilliser ses  collègues  en  leur  annonçant  que  la  valeur 
des  biens  nationaux  à  vendre  représentait  à  peu  près 
3  milliards.  Aussi  le  décret  du  19-28  juin  autorise-t-il 
l'émission  de  (iOO  nouveaux  millions  à  ajouter  aux 
9S0  millions  alors  en  circulation  et  aux  50  millions 
déjà  autorisés  mais  non  encore  émis  (l). 

Le  Trésor  put  alors  recpiérir  de  la  Caisse  de  l'Extraor- 
dinaire, en  juillet,  août  et  septembre,  7  nouveaux  verse- 
ments, dont  le  plus  imporlant  était  de  uO. 461. 000  li- 
vres et  le  moins  considérable  de  5.632.000  livres,  pour 
parerau  déficit  de  Tannée  courante,  etdivers  autres  pour 
secourir  les  communes  et  les  bôpitaux,  pour  rembourser 
deux  emprunts  de  1781  et  1783  et  pour  venir  en  aide  au 
ministère  de  la  guerre.  Les  embarras  financiers  n'avaient 
jamais  été  aussi  menaçants  ;  c'est  pourquoi,  sur  la  de- 
mande de  Malouct,  la  Cbambrc  décréta  le  21  août  qu'un 

(1)  Ce  qui  fait  1.030  millions  el  non  pas  1.200  millions,  car 
170  millions,    rentrés   à   la   Caisse   de    l'Extraordinaire,  avaient  été 

brûlés. 
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état  général  des  receltes,  des  dépenses,  de  la  dette,  etc., 
lui  serait  fourni  avant  sa  séparation,  le  IT)  du  mois  sui- 
vant. Comme  ce  décret  était  impossible  à  exécuter,  vu  le 
peu  de  temps  dont  disposait  l'Assemblée  et  la  complica- 
tion à  peu  près  inextricable  de  la  comptabilité  budgé- 
taire de  l'époque,  le  Comité  des  finances  se  contenta  de 
présenter  un  rapport  fort  détaillé  sur  les  finances  du 
royaume  avant,  pendant  et  après  la  tenue  de  la  Consti- 
tuante ;  la  rédaction  en  fui  confiée  à  Montesquiou,  qui  le 
lut  le  9  septembre  et  qui  comme  dhabitude  fit  preuve 
d'un  grand  optimisme  :  il  y  dut  avouer  toutefois  que  les 
charges  imposées  à  la  (baisse  de  l'extraordinaire  —  qui 
n'avait  guère  d'autres  ressources  que  le  produit  de  la 
vente  des  biens  nationaux  —  sélevaient  à  "2.300  millions, 
et  que,  d'autre  part,  la  dette  directe  du  Trésor  était  de 
411  millions.  Pour  avoir  une  idée  bien  précise  de  la  pé- 
nible situation  financière,  il  faut  en  outre  tenir  compte  de 
la  loi  du  29  septembre,  ado[)tée  sur  le  rap[)ort  du  .Jaco- 
bin Frochot,  qui  abolissait  l;i  v(*n;ilité  des  offices  de  no- 
taires, faisait  de  ceux-ci  de  véritables  fonctionnaires  et 
prescrivait  le  remboursement  de  leurs  charges  :  l^'rocliot 
n'évaluait  pas  le  montant  proJjable  de  la  dépense,  mais 
pour  Paris  seulement  on  l'estimait  à  34  millions. 

Avant  de  se  séparer,  les  représentants  votèrent  encore 
une  autre  loi  (17  septembre)  réglementant  la  comj)tabilité 
publique.  Les  princij)es  nouveaux  que  pose  ce  texte 
furent  soutenus  p;u-  divers  députés  parmi  lesquels  on 
doit  citer  Delermon  ;  l'apurement  définitif  des  comptes 
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appartiendra  au  Corps  législatif;  il  n'existera  pas  de  ju- 
ridiction spéciale,  Chambre  ou  Cour  des  Comptes  ;  enfin 
les  contestations  seront  portées  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  Une  fois  de  plus  on  peut  constater  la  défiance 
trrs  s^rande  (|ui  régnait  ;iu  sein  de  lAsseinblée  vis-à-vis 
du  gouvernement  et  de  la  (^our. 

Le  renchérissement  du  |)ri.\  du  |)ain  suscita,  le  même 
mois,  des  émeutes  assez  graves,  et  beaucoup  de  cultiva- 
teurs et  commerçants  souffrirent  du  |>illage.  On  mit  à  la 
charge  des  municipalités  les  indemnités  à  leur  verser; 
mais  en  outre  on  décida  que  l'Etat  avancerait  aux  dépar- 
tements 12  millions  pour  achat  de  grains,  somme  qui 
serait  demandée  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaii'C,  déjà  bien 
grevée  cependant. 

Ouand  la  Législative  se  réunit  pour  succéder  à  la  Cous- 
tituante,  les  ressources  dont  elle  pouvait  disposer  étaient 
bien  faibles.  L'encaisse  du  Trésor  s'élevait  à  3").  190.000  li- 
vres, dont  1*2  millions  en  es|)èces  ,  d'aiiIrrpnrL  les  dé- 
penses faites  avaient  absorbé  les  1  .'200  millions  d'assi- 
gnats des  deux  premières  émissions  de 'J,")'). 850. 000  livres 
sur  l'émission  de  600  millions  autorisée  le  19  juin  1791. 
Il  restait  donc  346.150.000  livres  d'assignats  à  dépenser, 
ce  (|ui  serait  facile,  élan!  donné  le  déficit  chronique  (Rap- 
porl  de  .\]c)nl<^squiou  .  Néanmoins  les  nouv(^au\  députés 
ne  s'en  émurent  poini,  car  ils  croyaient  la  valeur  des 
biens  nalioiiaux  de  beaucoup  supérieure  aux  1.800  mil- 
lions d'assignats  déjà  autorisés.  Aussi  n'hésitèrent-ils  pas 
à  demander  à  la  '  aisse  de  l'Lxtraortiiiiaire  18.67"2.00O  li- 
vres pour  combler  le  déficit  de  septembre. 
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L'intention  des  représentants  était  d'ailleurs  de  re- 
courir à  des  moyens  extraordinaires  —  en  l'espèce  aux 
assignats  —  tant  que  les  circonstances  seraient  excep- 
tionnelles. Ils  ne  prévoyaient  malheureusement  pas 
qu'elles  ne  redeviendraient  pas  normales  avant  long- 
temps. L'eussent-ils  prévu  qu'ils  n'auraient  sans  doute 
pu  agir  autrement  qu'ils  ne  l'ont  fait.  Ils  allaient  suivre 
la  même  voie  que  leurs  prédécesseurs  ;  édicter  l'impres- 
sion d'un  nombie  d'assignats  de  plus  en  plus  important 
et  demander  sans  cesse  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire  les 
fonds  nécessaires  pour  assurer  les  paiements  de  l'Etat. 

Dès  le  1^'"  novembre,  dans  un  rapport,  le  député 
Haussmann  proposa  lélévalion  de  1.300  à  l.GOO  millions 
du  maximum  de  circulation  et  l'aulorisation  d'émelti'e 
300  millions  d'assignats  à  ô  livres.  Lecoinlre  (1), trouvant 
ce  dernier  chiiïre  insuffisant,  émit  l'opinion  rpi'il  fallait  le 
doubler.  Condorcet  et  (Jambon  obiinrentde  la  Chambre 
que  la  circulation  ne  fût  accrue  que  de  100  millions,  et  que 
les  300  millions  à  fabriquer  fussent  déposés  aux  Archives 
en  attendant  que  des  décrets  les  en  fissent  sortir. 

En  outre,  comme  le  déficit  d'octobre  s'(Mait  monté  à 
19.780.000  livres,  et  comme  léfjuipement  des  gardes 
nationales  et  la  mise  en  état  des  places  foi-tes  avait  né- 
cessité 21.720.000,  un  décret  du  11  novembre  (d)ligoa  l;i 
Caisse  de  TExlraordinairc  à  verser  10.  ITiO. 000  livres  aux- 
quelles il  faut  ajouter  10.370.000  livi-es  (prelle  dul  four- 

(1)  Il  semble  que  ce  député  uit  appartenu  au  Club  des  Jacobins. 
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nir  quelques  jours  après  pour  les  frais  d'une  expédition 
chargée  de  réprimer  le  soulèvement  de  Saint-Domingue. 
Ce  besoin  incessant  de  ressources  disponibles  amena 
Haussmann  à  proposer  que  le  maximum  de  circulation 
fût  portée  de  1.100  à  1  .(JOO  millions,  mais  Brissot  (de 
Warville),  lun  des  membres  les  plus  écoutés  du  Club 
des  Jacobins,  fit  écarter  cette  motion  en  disant  qu'il  con- 
venait de  retarder  le  j)lus  possible  tout  accroissement 
de  la  masse  des  assignats  en  cours,  quoique  les  biens 
nationaux  eussent  une  valeur  probable  de  3  milliards  et 
demi. 

Mais  la  monnaie  métallique  disparaissait  de  plus  en 
plus,  de  sorte  que  les  petites  transactions  devenaient 
chaque  jour  moins  faciles.  Un  rapport  fait  au  nom  du 
Comité  de  l'extraordinaire  des  finances  préconisa  donc 
la  création  d'assignats  de  50,  de  IT)  et  de  10  sous.  Le 
13  décembre,  Merlin  (de  Thionville),  du  club  des  Jaco- 
bins, appuya  vigouieusenient  le  projet  du  Clomité  dans 
ses  grandes  lignes  ;  il  soutint  cette  affirmation  impru- 
dente, si  souvent  contredite  par  Texpérience,  que  la  ga- 
rantie de  la  nation  suffisait  pour  faire  du  papier  la  meil- 
leure des  monnaies.  «  Vous  ave/  dans  vos  mains,  dit-il, 
des  moyens  infaillibles  de  donner  à  ce  papier  national 
cette  confiance  que  Ton  trouve  dans  l'or  même.  Atta- 
quez dans  sa  source  toid  ce  qui  tend  à  diminuer  le  cré- 
dit... Punissez  les  traîtres  qui  déchirent  le  sein  de  la 
patrie, faites  tomber  les  tètes  coupables  desconspirateurs. 
Ordonnez,   au  nom  du   jieuple,  que  ces  hordes  qui  sont 
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rassemblées  sur  nos  fronlières  soient  dispersées.  Alors 
vous  n'aurez  plus  de  discrédit  à  craindre.  »  L'Assem- 
blée accueillit  favorablement  son  avis  et  approuva  le 
princif)e  des  petites  coupures  ;  puis  elle  so  mit  à  discu- 
ter les  détails  du  projet  ;  elle  conclut  par  un  ^•ole  édic- 
tant  qu'il  y  aurait  pour  100  millions  d  assignats  de 
50  sous,  pour  100  millions  de  '25  sous,  pour  60  millions 
de  15  sous  et  pour  40  millions  de  10  sous.  D'autic  part, 
le  17  décembre,  elle  décida  de  porter  le  maximum  de 
circulation  de  1.400  à  1.600  millions  et  de  ci-éer  300  mil- 
lions de  nouveaux  assignats  pour  rem))lacer  ceux  que 
Ton  brillerait  à   l'avenir  (1). 

Des  indications  que  fournissail  à  l'Assemblée  le  com- 
missaire du  roi  près  de  la  (laisse  de  Tl^^xli-aordinaire,  il 
résultait,  en  janvier  179'2,  que  la  valeur  vénale  des  biens 
nationaux  était  de  plus  de  2  milliards  de  livres,  mais, 
comme  ceux  qui  se  trouvaient  déjà  vendus  et  dont  le  prix 
s'était  élevé  à  plus  de  1 .230  millions  n'avaient  été  estimés 
que  400  millions  environ,  les  députés  s'imaginèrent  qu'il 
en  serait  de  même  pour  les  immeubles  encoi'c  à  vendre, 
et  que  l'on  pourrait  émctlre  sans  danger  beaucoup  jjIus 
de  3  milliards  d'assignats,  (hélait  là  une  perspective  en- 
gageante, mais  comme  les  accpiéreurs  avaient  le  droit 
d'échelonner  leurs  |)aiements  sur  12  ans  et  (pie  les  biens 
les  mieux  situés  et  les  plus  reclierchés  avaicnl  été  les 


(1)  Sur  les  1.800  millions  émis  par  la   Consliluanlo.    3"Jo  millions 
avaient  déjà  été  brûlés. 
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premiers  achetés,  rimprudence  des  législateurs  allait 
bientôt  avoir  pour  efTels  de  i^raves  mécomples. 

Les  assignats  devaient  servir  à  ramortissement  de  la 
dette  et  au  remboursement  des  onices,  mais  on  les  affec- 
lait  de  plus  en  plus  à  la  salisfaclion  des  besoins  normaux 
du  Trésor.  Glavière,  admis  à  la  barre  le  5  novembre,  ex- 
pli(pia  à  la  Chambre,  la  nécessité  d'arrêter  la  liquidation 
de  la  dette  exigible  si  l'on  voulait  conserver  aux  assi- 
gnats leur  crédit  ;  Brissot  exprima  la  même  idée  dans  un 
discours  du  "M  novombi'e  ;  mais  les  re[)résentants  ne 
voulurent  pas  les  suivre,  c'esl-à-dire  manquer  aux  enga- 
gements pris.  Bientôt  d'autres  décrets  de  décembre  1791 
et  de  janvier  et  février  1792  imposèrent  à  la  Caisse  de 
l'extraordinaire  des  versements  de  32,  16  et  42  millions 
pour  couvrir  le  déticit  de  novembre,  décembre  et  jan- 
vier et  certaines  dépenses  extraordinaires  de  nature  mi- 
litaire. Cinq  autres  lois  delà  mcmeépoque  lui  enjoignent 
également  de  débourser  300.000,  700.000,  100  000,  19 
millions  et  1  million  de  livres  poui-  amortir  diverses  det- 
tes échues  et  subventionnci'  les  villes  de  Paris  et  de 
Strasbourg.  La  circulation  des  assignats  ne  cessait  donc 
de  croître  et,  en  même  temps,  leur  dépréciation.  Leur 
perte  sur  le  pair  atteignait  40  0/0  à  Paris  en  janvier  ! 
Beaucoup  de  commerçants  refusaient  déjà  do  vendre  leurs 
marchandises  contre  du  papier  et  les  soldats  se  plai- 
gnaient de  ce  mode  de  paiement  d'une  partie  de  leur  prêt. 

Le  rapport  de  Lalï'on-Ladébat  sur  les  dépenses  et  les 
recettes  de  1792,  déposé  le  30  décembre  1791,  fut  d'ail- 
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leurs  peu  encourngeaul  :  lo  déficil  [)révu  y  é'ail  évolué  à 
244.668.000  livres,  mais  il  laissait  de  côté  les  sommes 
qu'absorberaient  les  rembouisements  occasionnés  par 
la  liquidation  de  la  dette,  les  secours  aux  colonies  rui- 
nées par  la  révolte  des  nèi^res,  les  paiements  nécessités 
par  les  achats  de  grains  faits  en  vue  de  secourir  le  midi 
en  proie  à  la  disette.  L'Assemblée  se  contenta  de  décider 
que,  comme  en  1791,  la  Caisse  de  l'Extraordinaire  serait 
appelée  à  combler  le  déficit. 

Toutefois,  une  source  d'économies  fut  involontaire- 
ment fournie  à  l'Assemblée  par  les  émigrés.  Pétion, 
devenu  maire  de  Paris,  se  présenta  à  la  barre  le  13  dé- 
cembre et  lui  ex[)Osa  que  de  nombreux  émigrés  rentraient 
en  France  momentanément,  se  faisaient  délivrer  un 
certificat  de  résidence  et  louchaient  leurs  pensions,  trai- 
tements ou  créances.  La  loi  du  24  juin  1791  était  donc 
incomplète  :  il  fallait  la  remanier  et  la  compléter.  Aussi 
fut-il  exigé,  par  décrets  des  13  et  28  décembre,  que  les 
créanciers  de  l'Etat  justifiassent  de  six  mois  de  résidence 
dans  le  royaume  et  du  [)aieinenl  de  leurs  contributions. 
Bien  mieux,  Lamarque  ayant  proposé  le  21  janvier  1792 
de  mettre  sous  séquestre  les  biens  des  émigrés,  l'Assem- 
blée en  décida  ainsi,  grâce  surtout  à  un  éloquent  discours 
de  Cambon  (Loi  du  9  février)  (1). 

Peu  après,  des  émeutes  dues  en  partie  au  renchérisse- 
ment et  à  la  rareté  des  céréales,  amenèrent  la  Législative 

(1)  Complétée,  au  point  de  vue  des  détails,  par  la  loi  du  20  mars 
suivant. 
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à  voter  un  crédit  de  10  millions  pour  achat  de  grains  à 
l'étranger  (9  mars)  ;  d'autre  part,  comme  la  contrii)ution 
patriotique  continuait  à  mal   rentrer,  les  représentants 
interdirent  tout  paiement  aux  personnes  pourvues  d'un 
traitement,   d'une  pension   ou   d'une  créance  sur  l'Etat 
qui  ne  justifieraient  pas,   par  quittance  régulière,  avoir 
acquitte  en  entier  leur  cote  de  contribution  patriotique  ; 
diverses  lois  enjoignirent  en  outre  à  la  Caisse  de  l'Extra- 
ordinaire de  verser  au  Trésor  10.402.000,  41.270.000  et 
47  millions  de  livres  pour  couvrir  le  déficit  de  février,  de 
mars  et  d'avi'il  ;  d'autres  lui  imj)Osèrent  des  versements 
de  6.250.000,  de  800.000,  de  i:'>. 370.000,  de  4.742.000, 
detiGl.OOO,  de  3.660.000,  de  16.724.000,  de  16.324.000 
et  de  648.000  livres  pour  rembourser  des  emprunts,  de 
1.693.000  et  de  991.000  livres  pour  subvenir  aux  dépenses 
des  villes  de  Paris  et  de  Lyon.  Ces  diverses  mesures, 
nécessaires  si  l'Etat  voulait  tenir  ses  engagements  et  ne 
pas  s'exposer  à  la  banqueroute,  grevaient  déjà  i)ien  lour- 
dement la   Caisse  ;   mais  la  Chambre  ne  s'en  contenta 
point;  comme  diverses  sociétés  j)rivées  et  municipalités 
avaient  émis  des   billets  dils  de  confiance,  non  gagés, 
dont  la  circulation  augmcnlait  la  dépréciation  des  assi- 
gnats  et   renchérissement   de   la    monnaie   métallique, 
Cambon  et  Alexis  Mosneron,  l'un  des  premiers  membres 
de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  demandèrent  à 
la  Législative  de  frapper  ces  billels  d'un  droit  de  timbre 
et  de  soumettre  leur  émission  à  l'autorisation  préalable 
des  directoires  de  département.  La  faillite  de  l'une  de  ces 
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sociétés,  la  Maison  de  Secours  de  }*aris,  manqua  de  ré- 
sulter de  cetle  discussion,  et  comme  beaucoup  de  mal- 
heureux ouvriers  étaient  détenteurs  du  papier  de  cette 
Compagnie,  l'Assemblée  vota  en  sa  faveur  un  secours  de 
3  millions,  i^étion  et  Rœderer  intervinrent  même  au  nom 
de  la  ville  de  Paris  pour  hâter  ce  versement  et  obtenir 
que  les  billets  en  cours  ne  fussent  pas  retirés  de  la  ciir-u- 
lation. 

Enfin,  on  imputa  d'autres  dépenses  sur  le  rendement 
problématique  des  impôts  en  mars,  avril  et  mai  1792, 
presque  toutes  de  nature  militaire  ;  voici  les  chitïres  de- 
mandés et  accordés  :  5.910.000,  11.450.000,25.421.000, 
6.856.000,  1.200.000,  200.000  livres,  plus  7.337.000  livres 
par  mois  pour  l'entretien  de  l'armée  en  campagne  ;  en 
outre,  6  millions  furent  alloués  le  26  avril  au  ministère 
des  affaires  étrangères  et  mis  à  la  charge  de  la  Caisse 
de  l'Extraordinaire. 

A  nouveau,  cet  établissement  se  trouva  pris  au  dé- 
pourvu ;  de  môme, le  Trésor  était  dans  une  pénurie  lamen- 
table ;  il  y  eut  lieu  de  |)orter  la  circulation  des  assignats 
de  1.600  à  1.650  millions,  puis,  presque  aussitôt,  à  1.700 
millions  ;  et  le  montant  de  l'émission  fut  élevé  de  2.100 
à  2.400  millions.  Ce  supplément  de  300  millions  eût  été 
insuffisant  si  Ion  avait  continué  à  amortir  la  dette  exi- 
gible ;  aussi  l'Assemblée  décida-t-elle  le  15  mai  qu'il 
serait  exclusivement  consacré  aux  dépenses  militaires  et 
aux  besoins  extraordinaii'es  de  la  Guerre  et  de  la  Tréso- 
rerie ;  loutefois,  les  créances  exigibles  de  10.000  livres 
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et  moins,  conlinueraieiiL  i\  être  remboursées,  sous  la  ré- 
serve de  ne  pas  s'élever  à  plus  de  6  millions  par  mois. 
Les  aulres  dettes  de  l'Etat  feraient  l'objet  de  reconnais- 
sances portant  intérêts. 

Au  lieu  de  décroître,  le  déficit  ne  cessait  pourtant 
d'augmenter.  Celui  de  mai  ne  fut  pas  inférieur  à 
54.166.000  livres  qu'il  fallut  demander,  suivant  la  cou- 
tume, à  la  Caisse  de  ri^Alrnonlinairo.  11  en  résulta  que 
la  Chambre  dut  élever  à  1 .800  millions  le  maximum  de 
circulation . 

Cependant,  le 29  février,  Coutlion  demanda  la  suppres- 
sion des  droits  casuels  attachés  à  la  plupart  des  biens 
nationaux  et  qui  étaient  dus,  lors  des  mutations  qui  sur- 
venaient dans  la  possession  d'un  fonds,  par  l'acheteur, 
le  donataire,  l'héritier  ou  le  légataire  du  précédent  pro- 
priétaire et  rej)résentaient  le  prix  d'aliénation  de  cet  im- 
meuble par  l'Etal,  le  clergé  ou  le  seigneur.  Le  28  juin 
l'Assemblée  se  déclara  en  faveur  de  la  proposition  de 
Couthon,  et  il  en  résulla,  pour  la  nation  et  aussi  jiourles 
particuliers  qui  jouissaient  de  droits  casuels,  la  priva- 
tion d'une  ressource  importante.  Pourtant  la  situation 
ne  cessait  d'empirer  de  tous  côtés  et  les  besoins  du  Tré- 
sor croissaient  en  raison  inverse  de  ses  ressources.  La 
o'uerre  et  la  marine  réclamaient  sans  cesse  des  crédits  : 
il  leur  fallut  en  juin  et  juillet  6.443.000,  8.825.000, 
2.176  000  (par  mois),  13.23L000,  717.000,  1  million, 
42.907.000,2.506.000  (par  mois)  pI  9.568.000  ;  les  subven- 
tions aux  déparlements  s'élevèrent  à  2.350.000  livres  à 
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la  môme  époque  :  enfin,  la  Chambre  mit  le  déficit  de  juin, 
soit  48.796.000  livres,  à  la  charge  de  la  Caisse  de  l'Ex- 
traordinaire. Le  maximum  de  circulation  de  1.800  mil- 
lions fut  donc  bientôt  reconnu  insuffisant  et  porté,  le 
31  juillet,  à  2  milliards.  Eu  outre,  l'on  décida  d'augmen- 
ter de  300  millions  le  montant  autorisé  à  être  émis  et, 
pour  gager  ce  surplus,  l'Assemblée  ordonna  le  "27  juil- 
let, sur  l'avis  conforme  de  Thuriot,  la  confiscation  et  la 
vente  des  biens  meubles  et  immeubles  des  émigrés,  qui 
préféraient  à  leur  patrie  leurs  opinions,  leurs  préjugés 
et  leurs  privilèges  ;  quelques  jours  auparavant  les  dépu- 
tés avaient  déjà  décrété  la  vente  des  palais  épiscopaux 
et  alloué  aux  évêques  une  indemnité  de  loyer.  De  plus 
les  citoyens  sortant  du  royaume  sans  passeport  furent 
assimilés  aux  émigrés.  L'Assemblée  espérait  ainsi  se 
procurer  d'abondantes  ressources  nouvelles. 

Le  16  août,  le  roi  fut  suspendu  de  ses  fonctions,  et  lé 
peuple  français  appelé  à  élire  une  Convention  ;  la  Légis- 
lative nomma  un  ministère  où  figuraient  les  Jacobins 
Roland,  Danton  et  Clavière,  ce  dernier  comme  ministre 
des  finances.  Le  même  jour  quelques  économies  furent 
réalisées  dans  un  but  politique  :  suppression  de  la  liste 
civile,  attribution  à  la  nation  des  chevaux  des  écuries 
royales,  etc.  Mais  pour  se  faire  pardonner  par  le  peuple 
cette  manifestation  antiroyaliste,  l'Assemblée  alloua  aux 
hôpitaux  une  somme  do  10  millions,  décréta  que  les  ci- 
toyens victimes  de  la  guerre  seraient  indemnisés,  et  con- 
sentit d'autreslibéralités^irréprochables  en  temps  normal, 

M.  —  -a 
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mais  (lisculnbles  en  raison  de  la  situation  financière  de 
l'époque.  On  adopta  enfin  d'autres  mesures  qui  diminuè- 
rent les  ressources  budgétaires  de  la  nation  :  il  s'agit 
surtout  de  l'abolition  sans  indemnité  de  tous  les  droits 
féodaux,  qui  avait  pour  but  de  plaire  aux  paysans  au  dé- 
triment du  Trésor.  D'autres  décrets  accrurent  les  forma- 
lités destinées  à  empéclier  les  émigrés  de  tirer  de  France 
un  revenu  quelconque  ;  en  oulre  celui  du  18  août  sup- 
prime toutes  sortes  de  congrégations  et  confisque  leurs 
propriétés,  celui  du  19  août  attribue  à  la  nation  les  biens 
des  fabriques,  celui  du  31  août  met  sous  séquestre  les 
propriétés  des  abbayes  et  communautés  étrangères  en 
France,  celui  du  3  septembre  édicté  la  réunion  au  do- 
maine national  des  possessions  des  engagistes  (1),  et 
celui  du  l'.l  scj)tenil)re  prescrit  la  vente  au  profit  de  l'Etat 
des  biens  de  l'ordre  de  Malte,  quoique  son  existence  fût 
consacrée  j)ar  des  traités  internationaux.  Ces  lois  aug- 
mentèrent le  domaine  de  la  nation,  mais  les  députés 
crurent  également  devoir  réaliser  cjuelques  économies. 
Ainsi  le  décret  duG  septembre  raya  des  i-egistres  publics 
une  rente  viagère  d'un  million  dunt  le  roi  était  titulaire 
depuis  17SÎ. 

En  août  la  Caisse  de  l'Extraortlinaire  dut  lemédier  au 
dépassement   de  juillet   pour  une  somme  de  .">."). 2'25  000 

(1)  Les  biens  engagés  étaient  des  biens  concédés  par  les  derniers 
rois  moyennant  une  certaine  somme  que  devait  payer  l'engagiste. 
Souvent  la  somme  n'avait  pas  été  payée,  ou  bien  elle  av&il  été 
lixéo  beaucoup  trop  bus. 
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livres;  d'autres  décrels  dnoùt  et  septembre  engagèrent 
aussitôt  de  nouvelles  dépenses,   surtout   destinées  à    In 
guerre  ;  l'Assemblée  décida  également  que  le  paiement 
des  soldats  occupés  aux  frontières  se  ferait  en  argent  et 
qu'il  en  serait  de  même,  en  partie,  pour  les  ouvriers  des 
ports  et  les  équipages.  Il  en  résulta  pour  août  un  déficit  de 
116.151.000  livres  pour  lequel  on  eut  encore  recours  à  la 
Caisse  de  l'Extraordinaire.  De  moyen  ecc//v/07Y///jr///"erassi- 
gnat  était  donc  devenu  la  ressource  normale  de  la  nation , 
l'impôt  comptait  de  moins  en  moins.  La  situation,  grave 
lors  de  la  séparation  de  la  Constituante,  était  devenue  dé- 
sespérée quand  la  Législative  clôtura  ses  travaux. M. Ciomel 
porte  sur  les  députés   de   1791-179"2  le  jugement   sévère 
que  voici  (1)  :  «  Au  point  de  vue  financier,  ils  n'avaient  pas 
essayé  d'établir  ré([uilibre  entre  les  recettes  et  les  dépen- 
ses ;  ils  avaient  assisté, sans  y  chercher  de  remède,  au  dé- 
périssement de  plus  en  plus  accentué  des  impôts;  de  nou- 
velles émissions  d'assignats  étaient  devenues  pour  eux  le 
moyen   normal  de  se  procurer  des  ressources,    et  afin 
d'augmenter  le  gage  du  papier-monnaie,  ils  avaient  pro- 
noncé la  confiscation  des  biens   des  émigrés,  des  fabri- 
ques,   des  séminaires,  des  confréries   et  des  congréga- 
tions. »  Cette  appréciation  contient  une  part  de  vérité, 
mais  les  représentants  de  la  nation  se  trouvaient  on  butte 
à  tant  de  difficultés,  ils  étaient  tellement  obligés  de  n'a- 
dopter que  deux  solutions,  la  contre-révolution  victo- 
rieuse ou  le  déséquilibre  permanent  du  budget,  qu'il  est 
(1)  f/isloire  financière  de  la  Législallcc  el  de  la  Convention,  t.  1,  p.  -36. 
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bien  difficile  de  blâmer  leurs  résolutions,  même  extrê- 
mes, qu'ils  se  seraient  certainement  abstenus  de  prendre 
si  les  circonstances  n'avaient  pas  été  exceptionnelles  et 
si  l'ancien  régime  ne  leur  avait  pas  légué  de  graves  em- 
barras financiers. 


CHAPITRE  YI 

LA  POLITIQUE  FINANCIÈRE  DES  JACOBINS 
PENDANT  LA  PÉRIODE   RÉPUBLICAINE 


Alors  qu'il  est  possible  d'examiner  à  part,  dans  la  poli- 
tique financière  des  Jacobins  sous  la  période  monarchi- 
que, leur  œuvre  en  matière  d'impôts  et  leurs  décisions 
relatives  aux  recettes   extraordinaires  et  aux  dépenses 
budgétaires,  cette  séparation  ne  peut  être  effectuée  quand 
on  étudie  leur  rôle  pendant  la  Convention  (jusque  Ther- 
midor). Durant  cette  seconde  phase  de  leur  pouvoir,  ils 
se  sont  simplement  évertués  à  chercher,  par  toutes  les 
mesures  possibles,  le  moyen  de  venir  à  bout  des  obsta- 
cles qu'ils  rencontraient  sur  leur  route  ;  ils  ont  fait  un 
travail  non  pas  de  construction,  mais  seulement  de  défense, 
ils  ont  vécu  au  jour  le  jour  jusqu'au  moment  de  leur 
chute. 

Leur  histoire  financière  à  cette  époque  offre  cependant 
un  certain  intérêt  ;  elle  nous  montrera  les  conséquences 
funestes  qui  peuvent  résulter  d'une  émission  exagérée  de 
papier-monnaie,  et  la  tendance  de  plus  en  plus  forte  que 
l'on  éprouve  à  recourir  à  cet  instrument  dès  que  l'on  s'en 
est  déjà  servi  ;  elle  nous  fera  connaître,  d'autre  part,  une 
ressource  à  laquelle  l'étude  de  la  période  monarchique 
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ne  nous  avait  point  habitués,  l'impôt  et  l'emprunt  forcé 
progressifs,  ressource  qui  devait  également  aboulir  à  de 
funestes  résultats. 

La  majorité  de  la  (Convention,  quand  cette  Assemblée 
se  réunit,  paraissait  acquise  aux  Girondins,  mais  ceux-ci 
ne  surent  pas  profiter  de  la  situation,  et  bientôt  la  Mon- 
tagne fut  maîtresse. Or,  parmi  les  Girondins  comme  parmi 
les  Montagnards,  il  y  avait  de  nombreux  membres  du 
club  des  Jacobins,  de  sorte  que  l'on  ne  peut  attribuer  en 
bloc  à  ceux-ci  les  excès  politiques  qui  ont  fait  de  celle 
partie  de  notre  histoire  une  phase  sanglante,  et  qu'à  la  fin 
de  1792  comme  avant  Thermidor  on  doit  admettre  que 
les  Jacobins  ont  exercé  une  grande  influence  sur  les  déci- 
sions prises  par  les  représentants  de  la  nation.  Ici  encore 
nous  ne  pouvons  donc  que  faire  l'énumération  des  lois 
financières  adoptées  'par  l'Assemblée  en  insistant  parti- 
culièrement, à  propos  des  plus  importantes,  sur  le  rôle 
que  les  Jacobins  ont  ])u  jouer  en  prenant  la  parole  en  leur 
faveur  ou  en  les  combattant. 

Nous  avons  vu,  à  la  fin  du  chapitre  précédent,  que  les 
finances  françaises  se  trouvaient  dans  un  état  lamentable 
quand  la  Législative  se  sépara  ;  les  émissions  d'assignats 
s'étaient  succédé  sans  relâche,  chaque  mois  là  Caisse  de 
l'Extraordinaire  devait  combler  le  déficit,  la  guerre  exté- 
rieure continuait  et  entraînait  un  supplément  considéra- 
ble de  dépenses,  enfin  les  troubles  intérieurs  croissaient 
rapidement,  provoqués  par  les  causes  les  plus  diverses. 

Aussi  Cambon,  à  la  séance  du  23  septembre,  dut-il 
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avertir  les  nouveaux  députés  de  la  nécessité  où  ils  se 
trouveraient  bientôt  d'augmenter  la  masse  de  papier- 
monnaie  en  circulation,  et  le  Jacobin  Clavière,  ministre 
des  contrihiitions  publiques,  eût  il  le  courage  de  mon- 
trer à  l'Assemblée,  sans  le  farder,  l'état  véritable  des 
ressources  sur  lesquelles  les  représentants  pouvaient 
compter  (séance  du  .")  octobre).  Les  principaux  rensei- 
gnements que  l'on  puise  dans  son  mémoire  sont  les  sui- 
vants :  il  appelle  l'attention  sur  le  désordre  qui  règne 
dans  la  perception  des  impôts  depuis  1789,  sur  la  mau- 
vaise volonté  que  manifestent  les  contribuables  de  tout 
ordre  et  même  la  plu[)art  des  municipalités;  les  contri- 
butions foncière  et  mobilière  de  1791  ne  sont  encore 
rentrées  que  jusqu'à  concurrence  de  TiS  sur  350  millions 
(sous  additionnels  compris)  ;  les  patentes  de  la  même 
année  n'ont  encore  rapporté  que  6.208.000  livres  ;  on 
constate  des  moins-values  analogues  dans  l'enregistre- 
ment et  le  timbre,  les  droits  d'hypothéqués,  le  prix  des 
adjudications  de  coupes  dans  les  forets  de  l'Etat,  la 
douane,  les  postes  et  messageries,  la  loterie,  les  sali- 
nes, etc.  Clavière  termine  sur  une  note  plus  optimiste  : 
il  espère  qu'avec  le  temps,  la  bonne  volonté  renaîtra,  les 
cotes  arriérées  seront  perçues,  l'administration,  ayant 
acquis  l'expérience,  pourra  hâter  le  recouvrement  des 
impôts  et  le  rendra  plus  facile.  Malheureusement  les 
événements  ne  devaient  pas  permettre  à  la  situation 
d'avoir  une  issue  aussi  favorable. 

Comme  la   planche   aux   assignats  semblait,  pour  le 
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moment,  être  une  ressource  inépuisable  et  ne  suscitait 
aucune  difficulté,  la  Convention  enjoignit  à  la  Caisse  de 
rExtraordinairOjle  12  octobre, de  verser  145.370.000  livres 
au  Trésor  pour  faire  face  au  déficit  de  septembre:  il  ressort 
de  ce  chiffre  que  les  insuffisances  mensuelles  augmen- 
taient dans  une  large  mesure.  Kersaint,du  club  des  Jaco- 
bins, demanda  bien  que  le  Comité  des  finances  communi- 
(|uàl  à  la  Chambre  un  état  détaillé  des  dépenses,  mais 
Cambon  répondit  qu'il  était  impossible  de  dresser  un 
document  de  ce  genre,  et  les  représentants  passèrent 
outre. 

Le  5  de  ce  mois,  il  fallut  également  créer  de  nouveaux 
assignats,  le  maximum  de  circulation  de  2  milliards  étant 
près  d'être  dépassé.  Cambon  estimait  qu'il  ne  serait  pas 
imprudent  d'en  émettre  400  nouveaux  millions,  car  le 
prix  vénal  des  biens  nationaux,  récemment  accrus  par  la 
Législative,  lui  paraissait  atteindre  3.170  millions,  tandis 
que  les  délégations  sur  les  immeubles  ne  s'élevaient 
encore  qu'à  2.741  millions.  L'évaluation  de  Cambon 
était  discutable,  mais  celui-ci,  pour  rassurerTAssemblée, 
fit  valoir  que  lorsque  les  400  nouveaux  millions  seraient 
épuisés,  on  pourrait  recourir  à  d'autres  ressources,  parmi 
lesquelles  figurait  au  premier  rang  l'aliénation  des  forêts 
nationales  (1.200 millions),  des  biens  des  émigrés  (1  mil- 
liard) et  des  propriétés  de  la  liste  civile  (200  millions). 
Aussi  le  24  octobre  la  Convention  vota-t-elle  la  création 
d'assignats  pour  le  montant  demandé  par  Cambon. 

Le  Ilot  des  dépenses  montait  toujours,   personne  ne 
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songeait  cl,  bien  mieux,  ne  pouvait  songer  à  Tendiguer. 
Les  économies  réalisables  étaient  peu  nombreuses  et 
peu  importantes.  Signalons-en  toutefois  deux  que  la 
Convention  décida  à  ce  moment  et  qui  présentent  un 
caractère  plutôt  politique  que  financier:  l'abolition  des 
rentes  apanagères  servies  aux  princes  français  (.3  mil- 
lions par  an)  et  la  réduction  à  1.000  livres  du  maximum 
des  pensions  ecclésiastiques.  Manuel,  du  club  des  .Ja- 
cobins, demanda  même  l'abaissement  de  ces  retraites 
à  oOO  livres,  ajoutant  que  l'on  avait  le  droit  de  licencier 
les  prêtres  comme  les  soldats;  son  collègue  du  club, 
Camus,  plus  modéré,  opina  pour  1.000  livres,  chiffre  qui 
fut  adopté. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  des  établissements  privés, 
émetteurs  des  billets  de  confiance  qui  concurrençaient 
les  assignats  dans  une  certaine  mesure,  et  en  particulier 
delà  Maison  de  Secours  de  Paris;  nous  savons  que 
cette  institution  s'était  fait  remettre  par  l'Assemblée 
3  millions  pour  éteindre  le  papier  qu'elle  avait  en  cours. 
Cette  somme  ne  lui  ayant  pas  suffi,  elle  eut  à  nouveau 
recours  aux  représentants  de  la  nation  ;  malgré  Camus  et 
Cambon,  Pétion  lui  obtint  30.000  livres  dans  ce  but.  C'é- 
tait beaucoup  trop  peu.Billaud-Varenne  reprit  la  question 
quelques  jours  après,  mais  Kersaint,  Cambon,  et  d'au- 
tres engagèrent  avec  succès  l'Assemblée  à  résister.  En 
fin  de  compte  trois  décrets  de  novembre  et  décembre  1 792 
et  janvier  1793  allouèrent  en  tout  2  millions  pour  que 
les   billets  de  confiance   fussent  remboursés  dans  leur 
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inlégralité.  Par  contre  le,  déficit  des  sociétés  analogues 
de  province  fut  mis  à  In  charge  des  municipalités,  ce  qui 
montre  limportance  que  commençait  à  prendre  la  Com- 
mune de  Paris  et  le  «  chantage  »  qu'elle  exerçait  sur  la 
Convention.  Celle  décision  porte  la  date  du  8  novembre  ; 
dans  la  délibération,  Cambon  avait  exprimé  le  désir  que 
la  taxe  perçue  par  les  villes  pour  couvrir  le  déficit  pro- 
venant du  remboursement  des  billets  de  confiance  fût 
progressive  et  non  pas  proportionnelle  au  revenu  des 
contribuables.  «  En  elTct,  dit-il,  au  cas  particulier  donl 
il  s'agit,  on  ne  peut  contester  que  c'est  aux  gros  proprié- 
taires, aux  entrepreneurs,  aux  chefs  d'atelier  qu'ont  été 
principalement  utiles  les  billets  de  secours,  puisqu'ils 
les  ont  dispensés  d'acheter  du  numéraire.  » 

Cette  justification  de  l'imposition  progressive  du  re- 
venu, basée  sur  l'avantage  tiré  par  les  citoyens  des  ser- 
vices que  leur  rend  l'Etal,  a  pour  objet  d'en  faire  admet- 
tre l'équité  par  les  personnes  les  plus  modérées,  mais 
il  semble  bien  qu'elle  soit  un  peu  captieuse.  Bien  n'est 
moins  prouvé  que  les  billets  de  secours  aient  été  plus 
utiles,  relativement,  aux  riches  qu'aux  pauvres,  aux  pa- 
trons qu'aux  ouvriers.  Cambon  s'est  borné  là  à  une  sim- 
ple affirmation,  une  démonstration  eût  été  préférable.  Ce 
mode  de  légitimation  de  l'imposition  progressive  des 
fortunes  et  des  revenus  était  d'ailleurs  fort  commune  à 
cette  époque  :  nous  avons  même  donné  quelques  citations 
des  réformateurs  fiscaux  à  la  (in  du  xvuT  siècle  qui  ten- 
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dent  à  le  démontrer.  Condorcet  (1)  pensait  semblable- 
ment,  quand  il  écrivait  :  «  La  même  dépense  ne  peut-elle 
avoir  pour  le  riche  une  utilité  dont  il  profile  seul,  sans 
qu'il  ne  perde  de  rien  de  l'utilité  commune  à  tous  ?...  Il 
serait  donc  juste  de  dire:  tous  les  revenus  sont  j)ropor- 
tionnellement  imposés  ;  mais,  au-dessus  d'un  certain 
terme,  l'excédent  paiera  proportionnellement  une  autre 

contribution Celle  ci  sera  destinée  à  faire  payer  par 

les  riches  certains  avantages  exclusifs  qu'ils  retirent  de 
dépenses  faites,  à  la  vérité,  pour  l'utilité  générale,  mais 
dont  il  résulte  nécessairement  des  jouissances  qui  ne  peu- 
vent être  que  pour  eux  seuls.  \'oilà  encore  un  second 
sens  dans  lequel  l'impôt  progressif  est  conforme  à  la 
justice  (2).  »  De  même  Vernier,  Jacobin  et  conventionnel, 
était  sur  le  point  de  donner  dans  un  de  ses  ouvrages  la 
même  argumentation  en  faveur  de  l'impôt  :  le  riche,  dit-il 
en  substance,  étant  plus  intéressé  que  le  pauvre  au  main- 
tien de  l'ordre  social  et  en  retirant  plus  d'avantages, 
l'impôt  doit  être  «  tellement  combiné  qu'il  soit  en  raison 
composé  des  avantages  qu'on  retire  de  la  société  »  (3). 
Enfin  Robespierre  allait,  peu  de  temps  après  Cambon, 
développer  la  môme  idée,  quand,  lors  de  la  discussion 
sur  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  à  mettre  en 
tête  de  la  nouvelle  constitution,  il  reprocha  à  la  com- 


(I)  Sur  l'impôt pro(/ressi/,  p.  ."iOQ,  de  l'éd.  Guillaumin. 
^2)  Voir  aussi  le  Journal  d'inslruclion  sociale,  de  Condorcet.  Paris, 
1793. 
(3)  L'impôt  sur  le  luxe  et  les  richesses,  1793, 
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mission,  le  24  avril  1793,  de  ne  pas  avoir  introduit  un 
article  sur  la  progressivité  des  charges  de  l'Etat.  «  En 
matière  de  contributions  publiques,  dit-il,  est-il  plus 
évidemment  un  principe  puisé  dans  la  nature  des  choses 
et  dans  l'éternelle  justice,  que  celui  qui  impose  aux 
citoyens  l'obligation  de  contribuer  aux  dépenses  publi- 
ques progressivement  selon  l'étendue  de  leur  fortune, 
c'est-à-dire  les  avantages  qu'ils  retirent  de  la  société  ? 
Je  vous  propose  de  la  consigner  dans  un  article  conçu 
en  ces  termes  :  les  citoyens  dont  les  revenus  n'excèdent 
point  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance  doivent 
(-'tre  dispensés  de  contribuer  aux  dépenses  publiques  ;  les 
autres  doiventles  supporter  progressivement  selon  l'éten- 
due de  leur  fortune  (1).  » 

Fondée  sur  l'avantage  retiré  par  le  contribuable  des 
services  de  l'Etat,  la  progression  avait  une  apparence 
tout  à  fait  bénigne  et  ne  semblait  pas  constituer  un  moyen 
de  lutte  contre  les  grandes  fortunes  ;  il  y  avait  peut-être 
spoliation,  mais  elle  était  dissimulée.  Aussi  la  Conven- 
tion admit-elle,  le  24  novembre,  que  les  avances  consen- 
ties à  la  ville  de  Paris  pour  le  remboursement  des  billets 
de  confiance  seraient  recouvrées  au  moyen  d'une  taxe 
additionnelle  aux  rùles  des  contributions  foncière  et  mo- 
bilière de  1791-1792-1793,  d'après  un  tarif  progressif 
allant  du  300"  au  60"  du  revenu  des  contribuables. 

Les  assignats  n'étaient  donc  plus  seuls  à  assurer  l'équi- 

(1)  \'oir  aussi  Rnl)espicrre,  Sur  l'impôt  personnel,  1700.  Dans  OEu- 
vreSy  Paris,  1840. 
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libre  du  budget  ;  on  recourait  également  à  l'impôt  pro- 
gressif, pour  le  moment  au  seul  point  de  vue  des  finances 
communales  ;  on  allait  d'ailleurs  s'adresser  aussitôt  à 
une  troisième  source  extraordinaire  de  recettes  :  les  pro- 
priétés des  émigrés  auxquels  Cambon  avait  l'ait  allusion 
dans  un  rapport  que  nous  avons  cité.  La  loi  du  24  octobre 
mit  en  efï'et  de  nouveaux  biens  à  la  disposition  de  la 
nation  :  de  nombreux  Jacobins  apportèrent  leurs  con- 
cours à  son  adoption  ;  il  nous  suffira  de  citer  les  plus 
notables,  Collot  d'Herbois,  Buzot  et  Merlin  (de  Douai)  ; 
cette  loi  autorise  le  gouvernement  à  faire  procéder  à  la 
vente  immédiate  du  mobilier  existant  dans  les  maisons 
des  émigrés  et  y  ajoute  celui  qui  se  trouve  dans  le  palais 
des  Tuileries  et  les  autres  châteaux  royaux,  ainsi  que 
dans  les  immeubles  appartenant  aux  religieux.  11  en  ré- 
sulta naturellement  une  forte  dépréciation,  et  l'Assemblée 
eut  à  édicter,  le  2  janvier  1793,  des  peines  contre  les 
malversations  commises  dans  les  aliénations  des  meubles 
qui  avaient  été  entre  les  mains  de  la  couronne  et  des 
émigrés. 

A  ce  moment  le  succès  des  armées  françaises  et  le  ré- 
tablissement relatif  du  calme  à  l'intérieur  exerçaient  des 
efi'ets  bienfaisants  ;  les  assignats  avaient  même  inter- 
rompu leur  course  vers  l'abîme  et  leur  change  s'était 
élevé  de  59  à  69  0/0.  Sans  cire  bonne  la  situation  s'amé- 
liorait légèrement  ;  mais  elle  ne  devait  pas  tarder  à 
empirer. 

Le  Club  des  Jacobins  était  alors  liraillé  entre  deux 
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tendances,  l'une  modérée,  et  l'autre  extrémiste.  La 
droite  de  la  société,  à  l'égard  de  l'impôt,  admettait  en 
principe  l'impôt  proportionnel  et  ne  tolérait  la  progres- 
sion que  dans  la  mesure  où  elle  lui  paraissait  justifiée 
par  les  avantages  que  les  citoyens  recevaient  de  la  na- 
tion ;  la  gauche  commençait,  par  contre,  à  considérer 
l'impôt  comme  un  instrument  de  spoliation,  de  guerre 
contre  les  riches,  les  aristocrates  et  les  partisans  des 
émigrés,  comme  un  instrument  de  nivellement  des  reve- 
nus et  des  fortunes.  Cette  tendance  est  d'ailleurs  bien 
nette  dans  le  journal  Les  Réuolulions  de  Paris,  dont  les 
|)rincipaux  rédacteurs  faisaient  partie  du  club  et  reflé- 
taient les  idées  d'un  gi'and  nombre  de  ses  membres.  «  Il 
est  nécessaire,  y  est-il  dit  (  1  ),  qu'on  opère  un  rapproche- 
ment dans  les  fortunes,  qui  détruise  le  principe  vicieux 
de  la  prépondérance  du  riche  sur  le  pauvre.  11  ne  doit 
j)as  être  permis  à  un  citoyen  de  posséder  plus  qu'une 
(|uanlilé  lixe  d'arpents  de  terre  dans  chaque  canton... 
Les  lois  sont  essentiellement  mauvaises  et  renferment 
un  principe  destructeur,  s'il  y  a  dans  la  République  un 
seul  individu  mécontent  et  opprimé.  Donc,  jusqu'à  l'en- 
tière opération  de  ce  nivellement  des  fortunes  qui  nous 
unira  tous  par  les  mêmes  besoins  naturels  et  les  mêmes 
jouissances,  il  faut  que  celui  qui  n'a  pas  100  livres  de 
revenu  net  ne  paie  rien,  absolument  rien  en  argent  ;  il 
acquittera  sa  dette  envers  l'iiltat  par  son  travail,  par  sa 

(I)  Septembre  1702,  n"  107. 
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consommai  ion,  par  la  défense  de  ses  foyers,  par  le  nom- 
bre de  ses  enfants...  qui  subviendra  donc  aux  besoins  du 
moment  ?  La  justice  vous  ordonne  de  lever  une  contri- 
bution extraordinaire  sur  les  ennemis  connus  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  qui  ont  manifesté  ouvertement, 
par  leurs  criminels  efforts,  le  liésir  de  renverser  la  sou- 
veraineté du  peuple...  C'est  eux  qui  doivent  payer  la 
plus  forte  part  du  désordre  dont  ils  sont  Tunique  cause.. 
Tous  les  hommes  à  superllu  doivent  être,  dans  un  temps 
de  révolution,  regardés  comme  ennemis  ou  secrets  ou 
déclarés  du  gouvernement  populaire.  » 

Telle  était  l'opinion  de  beaucoup  d'afliliés  au  club  des 
Jacobins,  mais  tel  n'était  pas  encore  l'avis  delà  majoi'ité 
de  la  Convention.  Si  elle  admettait  la  progression  plus 
ou  moins  justifiée  par  les  bénéfices  conférés  aux  contri- 
buables par  l'Etat,  elle  combattait,  pour  le  moment,  la 
progression  à  laquelle  ses  partisans  donnaient  ingénu- 
ment la  qualité  de  spoliatrice.  Et,  ce  faisant,  elle  avait 
parfaitement  raison,  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  pure- 
ment fiscal,  si,  en  un  mot,  on  écarte  le  facteur  poli- 
tique. 

Beaucoup  de  personnes  s'imaginent,  il  est  vi-ai,  que, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  l'impôt  progressif  a  un 
rendement  plus  élevé  que  l'impiH  proportionnel.  C'est  là 
une  grave  erreur  dans  laquelle  devaient  tomber  les  Jaco- 
bins et  la  majorité  des  membres  de  la  Convention.  11  ne 
saurait  être  question  d'entrer  ici  dans  une  discussion 
approfondie  de  ce  sujet;  il  nous  suflira  de  reproduire  ces 
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quelques  mois  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  (l)  :  «Nous 
nous  sommes  approprié  les  paroles  de  Proudhon,  con- 
cernant rimpôt  progressif:  c'est,  avons-nous  dit,  un  bil- 
boquet, un  joujou  démocratique.  Ces  mots  sont  d'une 
vérité  presque  littérale.  11  n'y  a  pas  d'emphase  à  les  em- 
ployer à  ce  sujet.  L'impôt  progressif,  en  efîet,  n'est  pas 
un  impôt  productif;  il  ne  l'est  pas  pour  deux  misons  :  d'a- 
bord parce  qu'en  tout  pays,  surtout  en  France,  les  gros 
revenus  sont  exceptionnels  et  ne  forment,  tous  réunis, 
qu'une  très  faible  part  de  l'ensemble  des  revenus  des 
citoyens  ;  ensuite  parce  que  l'impôt  progressif  porte  évi- 
demment les  gros  revenus  à  se  dissimuler  et  à  se  déro- 
ber aux  atteintes  du  fisc  :  la  fraude  dans  ce  cas  paraît 
presque  justifiée  devant  la  conscience  individuelle  parle 
défaut  de  proportion  et  d'égalité.  «  Ces  paroles,  applica- 
bles à  la  situation  actuelle  des  fortunes  françaises,  se 
rapportait  aussi  à  la  distribution  des  richesses  telle 
qu'elle  existait  sous  la  l^évolulion  ;  toutefois  le  dévelop- 
pement de  la  fortune  mobilière  était  alors  beaucoup 
moindre,  mais  si,  par  suite,  les  possibilités  d'évasion  de 
la  matière  imposable  étaient  faibles,  du  moins  le  mal  fait 
aux  biens  immobiliers  considérables  par  les  pourcenta- 
ges exagérés  et  inégaux  allait  avoir  pour  résultat  d'ac- 
croître dans  une  grande  mesure  la  crise  qui  sévissait 
alors  sur  les  bâtiments  et  les  biens-fonds. 

La  Convention,  qui  ne  songeait  donc  pas  à  faire  appel 

(1)  Trailê  de  ta  science  des  fifwnces,  8«  éd . ,  Paris,  Alcan,  1912,  t.  I, 
p.  190. 
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aux  fnusscs  ressources  de  la  progressivilé  de  l'impôt, 
enleiidit  la  lecluie,  le 8 novembre,  d'un  nouveau  mémoire 
de  Clavière  qui  lui  demanda  les  moyens  de  liàler  le 
recouvrement  des  impôts,  l'arriéré s'élevant  à  174  millions 
pour  1791  seulement.  Aussi  l'Assemblée  décida-t-êlle,  le 
môme  jour,  que  les  personnes  qui  auraient  à  toucher  de 
l'argent  de  l'Etat  (rentiers,  retraités,  fonctionnaires, 
fournisseurs  et  enirepi'cneurs)  devraient  justilier  du  paie- 
ment de  la  lotaiilé  de  leur  conli-ibulion  mohilici-e  ])Our 
l'année  précédente.  D'autre  par  t.  coin  nu;  I  es  dépai-tements, 
vu  le  relard  apporté  au  paiementdes impôts,  ne  touchaient 
pas  les  sous  additionnels  stipulés  en  leur  faveur,  la  Con- 
vention leur  accorda  un  secours  de  ^1416.000  livres. 
Enfin,  en  raison  du  déficit  d'octobre  qui  s'élevait  à 
116.742.000  livres,  la  Caisse  de  l'Extraordinaire  fut  char- 
gée de  verser  cette  somme  au  Trésor. 

Toutefois  Cambon  se  rendit  bien  compte  (jue  Ton  ne 
{)Ouvait  toujours  combler  ainsi  le  déficit  budgétaii'e, 
que  la  valeur  noniiudle  des  assignats  serait  finalement 
supérieure  à  la  valeur  vénale  réelle  des  biens  nationaux. 
C'est  pourquoi  il  proposa  de  supprimer  toute  rémunéra- 
tion des  ministi-es  du  culte,  mesure  ([ui  permettrait  de 
rétablir  l'équilibre  budgétaire. 

Cette  proposition  fut  mal  accueillie  par  le  Club  des 
Jacobins  qui,  cependant,  nourrissait  en  général  des  sen- 
timents anticléricaux.  Les  Jacol)ins  craignirent  en  effet 
que  l'adoplion  du  projet  de  (^ianiboii  ne  cM-iil  une  nou- 
velle couche  de  prèli-es  réIVacl aires  cl  n'indisposTil  contre 
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l'Assemblée  et  la  nouvelle  Képublique  la  plus  grande 
partie  de  la  nation.  Enfin,  les  pauvres  étant  en  général 
plus  religieux  que  les  riches,  la  suppression  du  traite- 
ment des  ministres  du  cullc  aurait  surtout  atteint  les 
premiers  en  leur  occasionnant  d'assez  fortes  dépenses. 
13asii"e  et  Robes[)ierre  pi'ircnt  la  parole  au  club,  à  ce  su- 
jet, et  réussirent  à  faire  admettre  leurs  vues  ;  ce  dernier 
dit,  par  exemple,  le  17  novembre  (1)  :  «  Ouelle  est  la  por- 
tion de  la  société  qui  est  dégagée  de  toute  idée  reli- 
gieuse? Ce  sont  les  riches Oui  sont  ceux  qui  croient 

à  la  nécessité  du   culte?  Ce  sont  les  citoyens  les  plus 

faibles  et  les  moins  aisés Ce  sont  donc  les  citoyens 

pauvres  qui  seront  obligés  de  supporter  les  frais  du  culte, 
ou  bien  ils  seront  réduits  à  mendier  la  religion  comme 
ils  mendient  du  travail  et  du  pain.  »  L'Assemblée  re- 
poussa la  proposition  de  (<ambon. 

Par  contre,  le  4  décend)re,Thuriot  et  Merlin  (de  Douai) 
lirenl  réaliserune  économie  parla  Convention, enobtenant 
la  suppression  des  payeurs  généraux  des  départements  et 
la  remise  de  leurs  fonctions  aux  receveurs  de  district  ;  de 
ce  fait  le  budget  bénéficia  de  400.000  livres  par  an,  mais 
ces  fonctionnaires  n'eurent  pas  à  veiser  les  10  millions  de 
cautionnement  (pi'ils  devaient  être  asti'eints  à  déposer. 
D'autre  part  de  nombreux  crédits  de  guerre  furent  votés 
en  novembre  et  en  décembre,  de  telle  sorte  qu'une  fois 
de  pi  us  on  put  croire  que  les  assignats  allaient  faire  défaut: 

(1)  Voir  Ruchez  ol  Roux,  np.  cit.,  t.  XX,  pp.  449  scj. 
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le  21  iiovcuihreel  le  14  (iéceiiibrc  hi  Clininhre  .lécida  donc 
la  création  de  900  nouveaux  millions,  s'iina^inant  tou- 
jours que  les  biens  nationaux  constitueraient  un  gage 
suffisant.  Aussi  n'eul-on  aucune  hésitation  à  faire  encore 
appelàla  Caisse  de  l'Extraordinaire  pour  comblerledéficit 
de  novembre  qui  était  de  83.383.001)  livres,  c'est-à-dire 
inférieur  aux  insuffisances  des  mois  précédents. 

En  même  temps  la  Convention  pnMiait  diverses  mesures 
destinées  à  alléger  la  situation  financière.  Elle  adopta 
deux  motions  de  Thuriot,  édictant  la  confiscation  au 
profit  de  la  République  des  deniers  et  meubles  des  émi- 
grés saisis  à  l'étranger  et  l'abrogation  des  lois  allouant 
des  indemnités  aux  princes  allemands  possessionnés  en 
Alsace.  En  outre,  les  généraux  français  commençaient  à 
imposer  aux  pays  conquis  de  lourdes  contributions  de 
guerre,  taxant  de  préférence  les  nobles  et  les  moines, 
mais  frappantquelquefois  sans  discernementlos habitants 
qui  avaient  accueilli  nos  soldats  comme  des  libérateurs, 
ce  qui  fut  le  cas  pour  Francfort-sur-le  Mein.  Duniouricz, 
membre  du  club  des  Jacobins,  agit  en  l>elgiqnc  avec  plus 
de  discrétion  ;  il  se  fit  consentir  des  prêts  pai-  la  ville  de 
Bruxelles  et  par  des  banquiers  brabançons  et  se  contenta 
de  frapper  d'emprunts  forcés  le  clergé  du  pays,  qui  pos- 
sédait des  biensconsidérables.Maiscetteconduite|)resque 
désintéressée  ne  plut  ni  au  ministre  des  conli'ihutions 
publiques  ni  aux  conventionnels;  Clavière  et  C^ainbon 
obtinrent  de  l'Assemblée,  le  Ih  décembre,  le  vole  il'un 
décret  très  important,  qui  proclame  la  liberté  (^t  la   sou- 
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vcraineté  des  peuples  chez  lesquels  elle  a  porté  et  portera 
ses  armes  et  qui  produiL  en  môme  temps,  un  i^rand  efîet 
financier.  Voici  les  passasses  de  cette  loi,  intéressants 
au  point  de  vue  au(|uel  nous  nous  plaçons  dans  ce  tra- 
vail : 

"  Art.  l«^  —  Dans  les  pays  qui  sont  ou  seront  occupés 
par  les  armées  de  la  Hépublique,  les  généraux  proclame- 
ront sur-le-champ,  au  nom  de  la  nation  française,  la 
souveraineté  du  peuple,  la  suppi-ession  de  toutes  les 
autorités  établies,  des  impôts  et  contributions  existant, 
l'abolition  de  la  dimc  ..  des  corvées,  de  la  noblesse,  et 
généralement  de  tous  les  privilèges... 

«  Art.  4.  —  Les  généraux  mettront  de  suite  sous  la 
sauvegarde  et  protection  de  la  République  française, 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  au  lise, 
au  prince,  à  ses  fauteurs,  adhérens  et  satellites  volon- 
taires, aux  établissements  publics,  aux  corps  et  commu- 
nautés laïques  et  ecclésiastiques  ;  ils  en  feront  dresser 
sans  délai  un  état  détaillé,  qu'ils  envei'ront  au  conseil 
exécutif,  et  prendront  toutes  les  mesures  qui  sont  en 
leur  pouvoir,  afin  que  ces  j)ropriétés  soient  l'espectées. 
«  Art.  ô.  —  L'administration  provisoire,  nommée 
par  le  peuple,  sera  chargée  de  la  surveillance  et  régie 
des  objets  mis  sous  la  sauvegarde  et  protection  de  la 

Hépublique  française  ; elle  sera  chargée  de  régler  et 

de  faire  |)ayer  les  dépenses  locales  et  celles  qui  seront 
nécessaires  |)()ur  la  dépense  commune:  elle  pourra  éta- 
blir    (Ips     ronlributions,     pourvu    toutefois    (prolles    ne 
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soient  pas  supportées  par  la  partie  indigente  et  laborieuse 
du  peuple 

u  Art.  7.  —  Le  conseil  exécutif  nommera  aussi  des 
commissaires  nationaux,  qui  se  rendront  de  suite  sur  les 
lieux  pour  se  concerter  avec  les  généraux  et  Tadminis- 
tration  provisoire  nommée  par  le  peuple,  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  la  défense  commune,  et  sur  les  moyens 
employés  pour  se  procurer  les  habillements  et  subsis- 
tances nécessaires  aux  armées,  et  pour  acquitter  les  dé- 
penses qu'elles  ont  faites  et  feront  pendant  leui'  séjour 
sur  son  territoire 

«  Art.  10.  —  Il  sera  fait  état  des  dépenses  que  la  liépu- 
blique  française  aura  faites  pour  la  défense  commune,  et 
des  sommes  qu'elle  pourra  avoir  reçues  ;  et  la  nation 
française  prendra  avec  le  gouvernement  (jui  sera  établi, 
des  arrangements  pour  ce  qui  pourra  être  dû  :  et  au  cas 
où  l'intérêt  commun  exigerait  que  les  troupes  de  la  Répu- 
blique restassent  encore  à  celte  époque  sur  le  teiritoire 
étranger,  elle  prendra  les  mesures  convenables  pour  les 
faire  subsister.  » 

Cette  loi,  au  premier  abord,  paraît  ne  viser  que  l'inté- 
rêt des  pays  conquis  ou  émancipés,  mais  en  réalité  elle 
poursuit  parallèlement  un  autre  but,  tout  aussi  important 
que  le  premier  :  l'assainissement  des  finances  révolution- 
naires. b!n  l'adoptant  les  conventionnels  s'imaginaient 
en  effet  enrayer  la  dépréciation  des  assignats,  comme  le 
montrent  ces  quelques  mots  de  Cambon  :  «  Cette  monnaie 
deviendra  la  sienne  (de  la  Belgique  et  des  autres  nations)  : 
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nous  n'aurons  pas  besoin  alors  d'acliet(;r  à  grands  Irais 
du  numéraire  pour  trouver  dans  le  pays  même  des  liabil- 
lemeiiis  et  des  vivres  ;  un  même  intérêt  réunira  les  deux 
peuples  ;  dès  lors  nous  augmenterons  notre  propre  puis- 
sance, puisque  nous  aurons  un  moyen  d'écoulement  pour 
diminuer  la  masse  des  assignats  circulant  en  France,  et 
riiypothèque  que  fourniront  les  biens  mis  sous  la  garde 
de  la  Iiépublique  augmentera  le  crédit  de  ces  mêmes 
assignats.  »  Dans  ces  conditions  il  ne  faut  pas  s'étonner 
de  la  vive  protestation  des  représentants  du  Uainaut  et 
des  deux  Flandres  contre  le  décret  du  1.")  décembre,  pro- 
testations dont  l'AssemblfW^  ne  tint  d'ailleurs  aucun 
compte. 

Malgré  ces  nouvelles  mesures,  malgré  les  crédits  très 
élevés  mis  à  la  disposition  du  ministère  de  la  guerre 
l'armée  était  dans  un  état  de  misère  extraordinaire  ; 
Camus,  dans  un  rapport  du  12  décembre,  signala  le  fait 
à  la  Convention  ;  Danton  lit  de  même  quatre  jours  plus 
lord  :  «  Les  soldats,  dit-il,  étaient  véi'itablement  sans 
culottes,  véritablement  sans  souliers.  »  Boissy  d'Anglas 
émit  des  remarques  analogues  en  ce  qui  concernait  l'ar- 
mée des  Pyrénées.  Buzot  atlacpia  violemment  le  ministre 
de  la  guerre,  Pache,  au  sujet  de  celte  désorganisation. 
Le  résultat  de  cette  discussion  fut  une  demande  de  nou- 
veaux crédits,  c'est-à-dire  une  augmentation  du  déséqui- 
libre financier.  Pendant  ce  temps,  le  décret  du  15  décem- 
bre, dont  la  Convention  avait  espéré  une  amélioration 
sensible  du  change  des  assignats, restait  à  peu  près  lettre- 
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morte  en  Belgique,  les  citoyens  de  ce  i)nys  se  relusaiit 
obstinément  à  les  recevoir  en  paiement  et  Dumouriez 
lui-même  les  y  ayant  encouragés. 

Sur  ces  entrefaites,  le  minisire  de  l'inlérieur,  Ho- 
land  (1),  signala  aux  conventionnels  la  disette  qui  conti- 
nuait à  régner  en  France  et  adressa  aux  municipalités 
une  proclamation  llétrissant  l'accaparement  et  préconi- 
sant la  libre  circulation  des  grains.  L'évèque  Faucbet, 
jacobin  de  marque,  rédigea  un  rapport  alarmant  sur  ce 
qu'il  avait  constaté  dans  lYonnc  où  il  se  trouvait  en 
mission;  à  Lyon,  30.000  ouvriers  cliômaient  ;  de  nom- 
breuses villes  étaient  à  la  veille  de  man([uer  de  farine. 
Sur  la  demande  de  Ivoland,  un  premier  crédit  de  l'i  mil- 
lions fut  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur  j)our  acheter 
des  grains  ;  quelques  jours  après,  Marseille  sollicita  t.vec 
succès  de  l'Assemblée  le  vote  d'une  somme  de  2.200.000 
livres  pour  payer  une  partie  de  la  commande  de  blé 
qu'elle  avait  dû  faire  dans  le  Levant.  Cet  exemple  encou- 
ragea Lyon  à  libeller  une  demande  analogue,  mais  cette 
cité  fut  moins  bien  traitée  ;  ce  que  décida  la  t^onvontion 
est  particulièrement  intéressant,  cai'  nous  rencontrons 
ici  un  nouveau  mode  d'imposition  progressive  des  re- 
venus. 

Le  décret  du  24  novembre  met  en  efl'et  les  achats  de 
grains  à  la  charge  de  la  commune  de  Lyon  et  décide 
qu'ils  seront  couverts  partie  au  moyen  dun  emprunt  ne 

(Ij  II  fui  radié  du  club  des  Jacobins  le  20  novembre  1792. 
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rapi)orlant  pas  d'inlércls  et  partie  au  moyen  d'une  con- 
tribution progressive.  Les  liahitants  se  répartissaient  en 
10  classes,  ceux  de  la  1"  soumis  au  payement  du  300"  de 
leur  revenu,  ceux  de  la  8®  du  160",  et  ceux  de  la  16'^  du  60^. 
Les  revenus  inférieurs  à  7)00  livres  étaient  exempts.  Le 
rapporlcur  n<''al  fil  re[)oussor  un  amendement  demandant 
que  rexeniplion  lût  portée  de  500  à  1.500  livres, car-,  dit-il, 
«  il  était  impoliticpie  et  m(''nie  injuste  d'excepter  d'une 
contribution  légitime  un  citoyen  qui  avait  1 .500  livres  de 
l'evenu  >>, 

De  même,  sur  le  rapport  du  jacobin  Albitte,  l'Assem- 
blée autorisa  la  ville  de  Houen  à  émettre  un  emprunt 
forcé,  destiné  à  couvrir  l'acquisition  d'un  million  de 
francs  de  grains  et  ne  pesant  que  sur  les  personnes  ayant 
un  loyer  de  500  livres  au  moins  :  «  Ce  plan,  remarquait 
la  commune  de  Houon,  fera  murmurer  sans  doute  quel- 
ques capitalistes,  plus  attacbés  à  leurs  conVes-forls  qu'à 
la  cliosc  publique;  mais  vous  ne  serez  point  arrêtés  par 
les  clameurs  d'une  poignée  d'hommes  avides,  dont  l'é- 
goïsme  ne  connaît  (lue  leur  intérêt  jiersonnel.  »  L'impôt 
et  l'emprunt  progressifs  commençaient  donc  à  ne  plus 
être  considérés  comme  l'équitable  contre-partie  des  ser- 
vices rendus  aux  contribuables  aises  par  l'Etat  et  par 
les  communes,  mais  comme  un  instrument  de  guerre  de 
classes  et  un  moyen  de  confiscation. 

Au  surplus  la  (piestion  des  a[)|)r()visi()nnements  était  à 
ce  moment  considérée  comme  très  grave  et  donnait  lieu 
à  Joules  sortes  de  [)ropositions  et  de  discours.  On  avait 


uESsonncEs  dk  la  pkiuodf  nKPiHLiCAiNE  077 

pu  constater  la  i'ormalioii  de  deux  camps  piiniii  la  Con- 
vention et  même  parmi  la  Société  des  Jacobins  ;  les  uns, 
avec  Roland  et  barbaroux,  soutenaient  que  la  liberté  du 
commerce  des  grains  était  le  meilleur  moyen  den  con- 
server le  prix  pou  élevé  ;  les  autres,  avec  l{()l)espierro  et 
Saint-Just,  opinaient  au  contraii'c  en  j'aveui'  de  l'inter- 
vention de  l'Ktat  et  des  munici|)nlités,  de  la  fixation  dun 
maximum  et  même,  ce  qui  nous  intéresse  au  poiid de  vue 
financier,  de  l'acquisition  et  de  la  distribution  du  Idé  jiar 
les  autorités  communales,  ce  à  quoi  Barbaroux  oiqectait 
fort  justement:  «  Oui  ne  sait  que  le  système  des  acbals 
par  le  gouvernement  établit  entre  les  agents  du  minis- 
tère et  le  commei'ce  un  concours  (jui  gène  les  opéiations 
de  celui-ci,  bien  plus  babile  approvisionneur,  de  manière 
que  si  l'Etat  accroît  d'un  côté  ses  subsistances  par  des 
achats,  elles  se  trouvent  diminuées  de  l'autic  par  la  sta- 
gnation du  commerce  ?  Oui  ne  voit  dans  la  vente  {]('<■ 
grains  achetés  par  le  ministère  une  j)erte  énorme  (pii  ne 
peut  se  comblei'  que  par  l'impôl,  de  telle  sorte  (pie  le 
peuple,  en  gagnant  d'un  côté  une  diminution  dans  le  i)rix 
du  pain,  perd,  de  lautre,  par  racei'oissemcMd  de  ses  con- 
tributions, une  somme  bien  plus  considérable?  h^lle  est 
donc  dangereuse  sous  tous  rapports,  cette  mesure  d'ache- 
ter des  grains  à  l'étranger,  indépendamment  de  ce  qu'elle 
est  toujours  insuffisante.  »  I.e  IT)  (b';ceinbre,  la  Conven- 
tion, sur  la  proposition  de  'riiuri(»i,  punit  de  mort  les 
exportateurs  de  blé,  mais  trois  jours  après  elle  coidirma 
la  liberté  du  commerce  des  céréales. 
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Bien  que  la  monnaie  métallique  fùl  rare,  chassée  par 
le  papier  abondamment  émis  par  le  nouveau  régime,  la 
Chambre  prit,  le  21  décembre,  un  long  décret  édictant  que 
les  appointements  des  officiers  et  la  solde  des  simples 
militaires  seraient  payés  en  tout  ou  en  partie  en  numé- 
raire. Cette  mesure  devait,  elle  aussi,  avoir  sur  le  cours 
des  assignats  une  influence  défavorable.  Et  pourtant, 
plus  que  jamais,  il  allait  falloir  se  servir  de  papier- 
monnaie.  Oéjà,  le  4  janvier  17913,  l'Assemblée  avait  sup- 
primé la  Caisse  de  Textraordinaire  et  prononcé  sa  réunion 
à  la  Trésorerie  nationale,  en  verlu  du  principe,  fort  loua- 
ble, de  lunité  de  caisse  ;  quelques  jours  après,  le  déficit 
de  décembre  fut  déclaré  s'élever  à  16'). 420. 000  livres  sur 
lesquels  128  millions  s'appliquaient  à  l'entretien  des  ar- 
mées ;  or,  le  seul  moyen  de  venir  à  bout  de  cette  insuffi- 
sance el  de  celles  qui  devaient  suivre,  était  la  création 
de  nouveaux  assignats  ,  mais  on  aurait  aussi  à  augmenter 
le  gage  qui  leur  servirait  de  garantie.  Les  jacobins  Tal- 
lien  et  Defernion  furent  d'avis,  avec  Cambon,  d'hypo- 
théquer les  biens  nationaux  belges  à  cet  effet,  l^allien 
profita  de  la  discussion  pour  demander  à  Cambon  l'état 
exact  des  linances  de  la  République,  mais  le  linancier 
révolutionnaire  lui  répondit  que  cette  évaluation  était 
impossible  à  faire  ;  il  déclara  toutefois  que  les  biens  na- 
tionaux vendus  ou  à  vendre  valaient  3.145  millions,  les 
forets  de  l'Etat  1.200  millions  et  les  propriétés  des  émi- 
grés 1  milliard  ;  la  Chambre  n'hésita  pas,  étant  donnés 
ces  chiffres,  à  combler  comme  d'habitude  le  déficit  de 
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décembre  au  moyeu  d'assignats.  Noloiis  eu  passant  ()uc 
l'eslimalion  des  immeubles  des  éniii^rés  était  très  basse 
par  rapport  à  celle  de  Clavlèiequi  croyait  que  l'on  pour- 
rait en  tirer  plus  de  "2  milliards,  et  de  Roland  qui  leur 
attribuait  une  valeur  de  4.800  millions. 

Les  dépenses  croissaient  et  les  ressources  ordinaires 
du  Trésor  ne  cessaient  de  diminuer.  Peu  de  temps 
avant  son  départ  du  ministère,  l^oland  se  préoccupa  de 
la  question  et  expi'ima  sou  regret  de  voir  la  facililé  avec 
laquelle  les  contribuables  fraudaient  en  matière  de  pa- 
tentes et  de  contribution  mobilière.  11  proposait  de  subs- 
tituer à  ces  laxes  un  impôt  personnel  et  progressif  sur  le 
revenu,  qui,  d'ailleurs,  eut  conduit  les  citoyens  à  une 
dissimulation  encore  plus  grande  de  leur  malière  impo- 
sable. Dans  son  Financier  Pulriole  il  avait  déjà  e.xposé 
ses  préférences  en  faveur  de  ce  mode  de  tarilication  de 
l'impôt  (1).  11  accusait  aussi  la  ta.\e  foncière  de  frapper 
inégalement  les  assujettis,  ce  qui  résultait  du  système  de 
la  répartition,  et  il  demandait  son  reuq)lacement  j)ar  un 
impôt  en  nature,  se  ralliant  ainsi  aux  idées  de  \'aub.in. 
Pour  subvenir  en  partie  aux  besoins  considérables  de 
l'Etat,  il  préconisait  enfin  le  rétablissement  des  péaoes 
sur  les  récoltes.  La  Convention  ne  se  rangea  pas  à  l'avis 
de  Holand. 

Dans  ces  circonstances,  le  ministre  Claxière  et  le  dé- 
puté jacobin  Sillery  constatèrent  que  l'Etat  était  victime 

(1)    Voir  Gomel,  Les  causes  fiiiuncièns  de  la  liécululion   française 
Paris,  Guillauniin,  liS93,  t.  II,  p.    Olii-O. 
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de  vols  im|3ort.ants  auxquels  donnnient  lieu  les  aliénalions 
des  biens  mobiliers  provenant  des  émigrés  et  de  la  liste 
civile.  La  Chambre,  toujours  à  court  de  ressources,  en 
profita,  le  '2  janvier  1793,  pour  voter  un  décret  punissant 
rigoureusement  les  commissaires  ([ui  se  rendaient  cou- 
pables de  ces  malversations.  Au  même  moment,  de  nou- 
veaux crédits  dispendieux  furent  ouverts  aux  minis- 
tères de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'intérieur  et  des 
contributions  publiques. 

A  la  suite  de  la  condamnation  à  mort  de  Louis  XVI, 
la  situation  politique  empira,  la  France  entra  en  guerre 
contre  la  Grande-Bretagne,  et  il  en  résulta  une  aggrava- 
lion  des  besoins  financiers,  lin  rapport  de  Cambon,  du 
V'  février,  évalue  à  648  millions  l'arriéré  relatif  aux 
contributions  directes,  indique  la  nécessité  de  le  faire 
rentrer  de  suite,  et,  en  attendant,  propose,  une  fois  de 
plus,  la  création  de  nouveaux  assignats,  3.069  millions 
ayant  déjà  été  utilisés  sur  les  3.100  millions  émis.  En 
sus  des  biens  nationaux  hypothéqués  par  suile  des  créa- 
tions antérieures,  Cambon  signale  les  gages  que  voici  : 

Bois  et  fonMs  de  l'Etat 1.200.000.000 

liions  de  la  liste  civile 200.000.000 

Domaines  engagés 100.000.000 

Prix  du  rachat   des   rentes  foncièics  et 

des  biens  féodaux :)0.000.000 

Biens  nationaux  des  nouveaux  départe- 
ments du  Mont-Blanc  et  de  Vaucluse.  30.000.000 


RESSOURCES    DE    LA    PERIODE    REPURLICAINE  38  f 

Biens-  ecclésiastiques    et    d'émigrés  de 
l'ancien  comlé  de  Nice,  pro|>riétés  des 

émigrés  français,  elc 

Aussi  Cambon  conclut-il  qu'une  émission  de  800  mil- 
lions est  très  possible  et  bien  garantie. 

Les  conventionnels  approuvèrent  ses  suggestions,  dé- 
crétèrent la  création  de  ces  800  millions  d'assignats, 
édictèrent  la  mise  en  vente  des  domaines  de  la  liste  civile 
et  des  émigrés,  et  volèrent  quantité  de  crédits  de  nature 
diverse, et, en  particulier  sur  le  rapport  du  Dubois-Crancé, 
l'attribution  dépensions  et  de  gratifications  aux  officiers 
et  aux  soldats  qui  viendraient  à  être  réformés  lors  de  la 
conclusion  de  la  paix. 

Un  autre  décret,  du  20  février,  accorda  des  indemnités 
aux  gens  qui,  possédant  un  revenu  net  inférieur  à 
2.000  livres,  subiraient  des  perles  |)ar  suite  des  intempé- 
ries, des  incendies  et  des  inondations.  Cette  allocation 
devait  être  de  la  totalité  de  la  perte  pour  les  |)ersonnes 
jouissant  d'un  revenu  de  100  livres  au  plus  et  d'un  ving- 
tième seulement  pour  celles  dont  le  bénéfice  net  anniud 
serait  compris  entre  1.900  et  2.000  livres. 

Ces  dépenses  nécessitaient  d'importantes  ouvertures 
de  crédits  ;  mais  l'approvisionnement  coûtait  encore  plus 
cher  au  budget.  Ainsi,  le  l^""  février,  Barbaroux  fit  voter 
par  la  Convention  l'achat  de  2.">  millions  de  grains  en 
Italie  et  en  Sicile.  Cinq  jours  après,  une  députation  du 
conseil  général  de  la  Commune  de  Paris  se  présenta  à 
la  barre  de  l'Assemblée  et   lui  demanda   d'allouer  à  la 
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municipalité  un  subside  de  4  millions,  faute  de  quoi  l'a- 
limentalion  de  In  rnpilnle  ne  serait  plus  assurée.  En 
1792,  rachat  de  la  farine  par  la  ville  et  sa  revente  aux 
boulangers  avaient  grevé  Paris  d'une  somme  de  3.870.000 
livres.  Pour  1793,  deux  solutii)ns  étaient  possibles,  ex- 
pliqua la  délégation  :  ou  bien  augmenter  le  prix  de  la 
farine,  ce  qui  niéconlcnlerait  la  |)0|)ulatioi),  en  grande 
majorité  misérable,  (ai  l)ien  augmenter  les  impôts,  (^ette 
seconde  solution  fut  ju-onée  |)ar  le  i-apj)orleur  du  Comité 
des  finances,  Real  :  le  député  jacobin  proposa  une  sur- 
taxe aux  contributions  foncière  et  mobilière  ;  la  première 
devait  subir  un  accroissement  proportionnel  et  la  se- 
conde une  augmentation  progressive.  «  de  manière  qu'en 
exemptant  la  classe  la  moins  aisée,  il  atteigne  modéré- 
ment la  classe  moyenne  et  pèse  plus  fortement  sur  les 
grandes  Coi-tunes  ».  Héal,  comme  Hobespierre,  (Condor- 
cet, etc.,  ne  voyait  d'ailleurs  dans  la  progressivité  du  taux 
qu'un  moyen  de  faire  |jayer  par  le  riche  une  somme  équi- 
valant à  la  valeur  des  services  que  lui  rendait  l'Etat  : 
«  Plus  ils  sont  riches,  dit  il,  plus  ils  consomment  pour 
eux  et  pour  leurs  domestiques  et  plus  ils  jouissent  de  cet 
avantage.  11  faut  donc  qu'ils  le  paient.  La  taxe  qu'on  leur 
impose  aujourd'hui  doit  être  considérée  comme  l'équiva- 
lent de  la  somme  que  leur  aurait  coûté  l'augmentation 
du  prix  du  |)ain...  D'ailleurs  ne  sont-ils  pas  les  plus  inté- 
ressés au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publi- 
que. »  L'Assemblée  partagea  l'opinion  de  Héal  ;  elle  vota 
en  faveur  de  la   perception  do  la  contribution  extraordi- 
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naire  proposée  et  décida  qu  un  million  .serait  avancé  [)ar 
l'Etat  à  la  ville,  en  attendant  la  rentrée  de  cette  taxe,  ce 
qui  souleva  la   protestation  de   Lanjuinais  qui  accusa  la 
capitale  de  ne  jamais  rembourser  les  prêts  qu'on  lui  con- 
sentait et  qui   prétendit  (jue  la  vente  du  hlé  au-dessous 
de  son  vrai   |)rix   avait  de  très  mauvais  etîets  :  «  Cette 
pernicieuse  méthode,   dit-il,  empêche  d'approvisionner 
Paris  par  la  voie  du  commerce.  Dans  une  ville  où  le  blé 
se  vend  toujours  au-dessous  de  son  vrai  {)rix,  il  ne  peut 
y  avoir  dapprovisionnonient  libre  et  naturel.  Les  ven- 
deurs de  blé  fuient  les   marchés  d'une  telle  ville,  et  les 
acheteurs  des  campagnes  et  villes  voisines  viennent  y 
chercher,  à  bas  prix,  celui  que  la  commune  ne  voulait 
vendre  à  grande  perte  qu'aux  seuls  Parisiens.  » 

L'Assemblée  donna   donc  satisfaction   aux  Parisiens, 
mais  plusieurs  membres  influents,  parmi  lesquels  Robes- 
pierre, Marat,  Collot  d'Herbois,  s'associèrent  à  la  pro- 
testation de  Lanjuinais,  parce  qu'ils  a])ercevaienl ,  dans 
les  propositions  de  Piéal,   rallocatioii   à   une    ville  d'une 
faveur  qui  était  refusée  à  d'autres  municipalités.  Néan- 
moins, une  émeute  due  à  la  cherté  de  la  vie  ayant  éclaté 
à  Paris  quinze  jours  plus  tard,  une  nouvelle  avance,  de 
7  millions  cette  fois,  fut  consentie  à  la  métropole,   tou- 
jours pour  acheter  du  blé  et  de  la  farine,  et  l'on  décida 
que  ce    prêt    serait     également    remboursé    au    moyen 
d'une  imposition  progressive    que   Robespierre  justifia 
en  ces  termes  :   «   Le  peuple  souffre,  il  n'a  pas  encore 
recueilli  le  fruit  di;  ses  travaux  ;  il    est  encore  persécuté 
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par  les  riches,  el  les  riches  soiil  ce  quils  rurciit  toujours, 
c'est -à-dire  durs  el  iin|)iloyahles.  Le  peuple  voit  Tinso- 
lence  de  ceux  qui  lonl  trahi,  il  voit  la  foi'tune  accumulée 
dans  leurs  mains.  »  On  s'habituait  ainsi  à  chercher  dans 
l'impôt  progressif  non  plus  un  moyen  de  payer  à  l'Etat 
ou  aux  communes  l'équivalent  de  leurs  prestations,  mais 
un  instrument  de  nivellement  et  de  partage. 

Une  fois  engagé  dans  cette  voie,  l'on  s'arrête  difficile- 
ment :  il  en  va,  en  elîet,  du  recours  à  la  progression 
comme  de  l'émission  des  assignats.  La  misère  et  le  chô- 
mage sévissant  plus  (jue  jamais  à  Lyon,  la  ville  fut  auto- 
risée le  18  février  à  établir  une  imposition  de  1  .r^OO.OOO  li- 
vres additionnelle  aux  rôles  des  conliibulions  foncière  et 
mobilière  de  1792  ;  les  habitants  dont  le  revenu  était  in- 
férieur à  900  livres  n'avaient  à  supporter  aucune  sur- 
charge, et  l'augmentation  de  la  cote  mobilière  devait  s'é- 
lever du  '^)00®  au  20*  suivant  que  le  revenu  des  contribua- 
bles serait  plus  important.  Le  même  texte  accorda  à  la 
ville  une  avance  de  300.000  livres,  à  la  condition  qu'elle 
rembourserait  cette  somme  avec  les  fonds  provenant  de 
rim|)osition  extraordinaire.  Le  2^)  février  et  le  L'*"  mars, 
d'autre  j)art,  Barbaroux  obtint  del'Assembléelevoled'une 
avance  de  2.200.000  livres  à  Marseille  et  d'une  subven- 
tion de  grains  aux  départements  du  Midi. 

En  même  temps  le  déficit  subsistait;  il  s'éleva  à 
137  736.000  livres  pour  janvier  et  fut,  comme  d'habitude, 
couvert  au  moyen  du  versement  de  pareille  somme  en  as- 
signats à  la  Trésorerie.  Quelques  jours  plus  lard,  le  25  fé- 
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vrier,  (^lavière  donna  connaissance  à  la  Chambre  d'un 
nouveau  rapport  sur  la  situation  financière,  mais  il  y  fit 
preuve  d'un  optimisme  exagéré  en  ce  qui  concernait  le 
rendement  probable  des  impôts  ;  la  Convention  attribua 
peu  d'importance  au  travail  du  ministre,  car  quels  que 
fussent  les  événements,  elle  comptait  sur  les  assignats 
beaucoup  plus  que  sur  les  contributions.  Toutefois,  une 
vague  inquiétude  commençait  de  se  manifester  au  sujet 
du  papier  émis  par  la  nation  ;  les  ventes  de  biens  doma- 
niaux se  ralentissaient  en  effet,  et  la  propagande  commu- 
niste et  «  partagiste  »  à  laquelle  certaines  personnes  se 
livraient  dans  les  campagnes  n'était  pas  étrangère  aux 
craintes  éprouvées  par  les  gens  susceptibles  dacquérir 
des  immeubles.  Quoique  Ton  en  ait  dit,  les  Jacobins  n'é- 
taient pas,  en  général,  favorables  à  cette  campagne  contre 
la  propriété  privée  ;  bien  mieux,  elle  suscita  de  leur  piu't 
de  très  vives  protestations  ;  ainsi  Buzot  aurait  voulu 
qu'une  loi  mît  toutes  les  propriétés  sous  la  sauvegarde  de 
la  nation  :  «  On  pourrait,  dit-il,  regarder  cette  déclara- 
tion comme  inutile  si,  depuis  longtemps,  des  hommes 
mal  intentionnés  n'avaient  répandu,  ici  et  dans  les  dé- 
partements, que  l'on  avait  envie  de  porter  atteinte  au 
droit  de  propriété.  Il  suffit  d'avoir  une  sorle  d'aisance 
pour  être  insulté,  et  le  peuple  ne  voit  pas  que  par  là 
même  il  détruit  l'industrie.  »  Chambon,  son  collègue  du 
club,  développa  la  même  idée  et  affirma  que  «  dans  pres- 
que toutes  les  parties  de  la  République  l'inquiétude  était 

générale,  que  personne  ne  possédait  la  sûreté  du  Icnde- 
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muiii,  et  (ju'il  l'cillaiL  rassurer  les  esprits  ».  Barère,  chargé 
d'un  rapport  sur  la  question,  prit  la  parole  le  18  mars.  11 
attribua  la  propagande  communiste  aux  prêtres,  aux  pa- 
rents d'émigrés  et  aux  insensés  a  qui,  sans  savoir  ce  qu'ils 
disent,  parlent  de  la  loi  agraire,  prêchent  une  loi  subver- 
sive de  tout  ordre  social,  impraticable,  et  qui,  parla  des- 
truction de  toute  ressource  industrielle,  tournerait  à  la 
perte  de  ceux-là  mêmes  qui  croiraient  |)ouvoii-  s'y  enri- 
chir ».  11  conclut,  lui  aussi,  que  cette  campagne,  si  elle 
se  poursuivait, découragerait  les  gens  d'acquérirdesbiens 
nationaux  :  «  La  [République,  dit-il,  ne  sera  basée  que 
sur  les  biens  nationaux.  Or  comment  les  vendrez-vous, 
si  vous  ne  rassuiez  les  propriétaires?  Comment  associe- 
rez-vous  les  riches  au  sort  de  notre  République,  si  vous 
ne  les  engagez  à  porter  I(Mirs  capitaux  sur  cette  terre  na- 
tionale? Je  propose  don(;  la  jjeine  de  mort  contre  quicon- 
que proposera  la  loi  agraire.  »  La  Convention  adopta  ces 
vues  du  rapporteur. 

Le  même  mois,  une  longue  discussion  fut  consacrée  à 
la  législation  sur  les  émigrés  et  se  termina  par  la  loi  du 
28  mars  1793.  Ce  texte  prononce  leur  mort  civile,  leur 
bannissement  et  la  confiscation  de  tous  leurs  biens  ;  il 
comporte  un  grand  nombre  de  mesures  très  sévères  qui 
ont  pour  objet  d'empêcher  toute  portion  de  leur  fortune, 
présente  ou  même  à  venir,  d'échapper  à  la  nation.  L'on 
espérait  ainsi  augmenter  le  gage  des  assignats,  relever 
leui-  cours  et  subvenir  à  do  nouvelles  dépenses.  Dans  le 
même  esprit,  la  Convention  vota,  à  la  demande  de  Fou- 
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ché,  le  décret  du  8  mars  qui  décida  l'aliénation  de  la 
dotation  des  collèges  et  des  autres  établissements  d'ins- 
truction publique,  mais  qui  mit  à  la  charge  de  l'Etat  les 
traitemenls  des  professeurs  et  des  instituteurs. 

En  mars  également  la  Chamijre  porta  une  nouvelle 
atteinte  à  la  règle  de  la  proportionnalité  de  l'impôt,  sur 
la  demande  de  Chaumette,  procureur  de  la  Commune  de 
Paris.  Thuriot  appuya  cette  motion,  une  taxe  de  guerre 
progressive  fut  votée  en  principe  et  le  Comité  des  finan- 
ces eut  à  faire  un  rapport  sur  létaux  quelle  atteindrait  et 
les  bases  sur  lesquelles  elle  serait  établie.  Barère,  dans 
un  discours  prononcé  le  18  mars,  fitconnaîlre  l'avis  de 
la  commission  et  qualifia  l'impôt  progressif  d' «  institu- 
tion infiniment  juste  »  :  le  décret,  adopté  le  même  jour, 
est  ainsi  conçu  :  «  Pour  atteindre  à  une  pi'oportion  plus 
exacte  dans  la  répartition  des  charges  que  chaque  citoyen 
doit  supporter  en  raison  de  ses  facultés,  il  sera  établi  un 
impôt  gradué  et  progressif  sur  le  luxe  et  les  richesses 
tant  foncières  que  mobilières.  »  Ceci  était  encore  bien 
vague,  mais  le  Comité  fut  à  nouveau  prié  de  mettre  sur 
pied  un  projet  détaillé,  et  prit  comme  base  de  discussion 
la  taxe  proposée  par  Vernier  dans  l'ouvrage  que  nous 
avons  déjà  mentionné.  C'est  d'ailleurs  Vernier  qu'on  dé- 
signa en  qualité  de  rapporteur,  et  comme  le  document 
qu'il  lut  à  la  Convention  a  trait  à  la  question  des  impôts 
en  général,  nous  nous  arrêterons  quelque  peu  sur  les 
idées  qui  s'y  trouvent  exposées. 

Vernier  regrettait  que  les  contributions  fussent  payées, 
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depuis  la  licvolulion,  avec  des  retards  aussi  considéra- 
JdIcs  ;  il  accusait  avec  raison  les  municipalités  de  man- 
quer de  zèle  et  les  receveurs  d'apporter  de  l'insouciance 
dans  les  recouvrements.  Partisan  en  principe  de  l'impôt 
unique  et  des  conceptions  physiocral.iques,  il  en  démon- 
trait l'impossibilité  pratique,  mais  estimait  que  la  con- 
tribution foncière  devait  rester  le  principal  aliment  du 
Trésor;  aussi  préconisait-il  l'établissement  du  cadastre, 
sans  se  dissimuler  que  la  tAche  serait  longue  et  ardue. 
Par  contie,  il  s'agissait  de  supprimer  la  patente  qui 
soulevait  tant  de  protestations  et  qui  comportait  des 
droits  tout  à  fait  injustes  ;  elle  ne  rendait  d'ailleurs  que 
7  millions. 

Ouant  à  la  contribution  mobilière,  \  ernier  se  félicitait 
de  ce  (lu'ellc  fût  calculée  daprès  le  loyer,  qui  lui  parais- 
sait un  excellent  indice  du  revenu  ;  mais,  persuadé  que 
la  licliesse  mobilière  avait  alors  autant  d'importance  que 
la  fortune  immobilière  —  ce  qui  était  alors  bien  dou- 
teux et  ne  reposait  sur  aucune  donnée  statistique  —  il 
demandait  que  cette  taxe  lut  élevée  dans  une  forte  me- 
sure. 

Pour  les  autres  droits  et  impôts,  N'ernier  constatait 
qu'ils  rapportaient  tous  beaucoup  moins  que  la  Consti- 
tuante n'avait  escompté,  et  que  la  situation  ne  s'amélio- 
rerait sans  doute  pas  en  1793. 

Désireux  de  réiablii-  Téquilibre  budgétaire  si  gravement 
compromis,  Vernier  ne  se  contentait  pas  seulement  de 
l'élévation  des  taux  de  la  contribution  mobilière;  il  de- 
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mandait  en  efïet  la  création  d'un  impôt  progressif  sur 
le  luxe  et  les  richesses.  Il  le  basait,  en  théorie,  sur  ce 
que  le  nécessaire  physique  ne  devait  pas  être  frappé  et 
qu'il  fallait  atteindre  le  superllu  plus(|uclasiniple  aisance^ 
et  sur  ce  (jue  les  riches  obtenaient  de  l'Etat,  proportion- 
nellement,plus  d'avantages  que  les  pauvres.  D'autre  part, 
Vernier  se  déclarait  favorable  à  la  surtaxe  des  revenus 
du  capital  par  rapport  à  ceux  du  travail  c'est-à-dire  de 
la  discrimination  qui  est  appliquée  aujourd'hui,  sous  des 
formes  diverses,  en  l^russe,  en  llalie  et  en  Grande-Bre- 
tae^ne.  Les  taux  seraient  les  suivants:  exemption  de 
1.000  livres  du  revenu  par  tète  de  chef  de  famille  et  de 
500  livres  en  sus  par  enfant,  taux  d'un  quarantième  de 
1.000  à  5.000  livres,  élévation  progressive  du  pourcen- 
tage au-dessus  de  ce  chifîre,  remise  de  moitié  pour  les 
revenus  provenant  de  l'exercice  d'une  profession,  les  sa- 
laires et  les  traitements.  L'n  revenu  de  12.000  livres  aurait 
payé  318  livres,  un  revenu  de  48.000  2.644  livres,  et  cha- 
que millier  de  livres  supplémentaires  2  livres  10  sous 
et  2  deniers  en  sus. 

L'évaluation  du  revenu  devait  être  confiée  à  des  com- 
missaires nommés  par  les  districts  et  les  départements, 
qui  auraient  à  procéder  «  avec  la  plus  grande  circons- 
pection, d'après  les  connaissances  qu'ils  se  seraient  pro- 
curées ».  Il  énumérait  ainsi  les  objections  que  l'on  ferait 
à  son  système  :  «  Quoi  donc.  s"écriera-t-on  ?  exista-t-il 
jamais  de  loi  plus  atroce  ?  On  exige  un  nouveau  tribut 
sur  des  revenus  fonciers,  mobiliers  et  d'industrie  qui  ont 


3 go  CHAPITRE    VI 

déjà  payé  des  impôts  directs  et  indirects.  On  donnera 
lieu  à  l'inquisition  la  plus  dure  el  la  plus  barbare  :  il  fau- 
dra connaître  les  revenus  de  chaque  citoyen,  mettre  à 
découvert  la  fortune  des  négociants  dont  le  crédit  repose 
uniquement  sur  la  confiance  :  il  faudra  se  soumettre  aux 
caprices  et  aux  dangers  d'une  évaluation  arbitraire  ;  les 
gens  de  bonne  foi  supporteront  seuls  le  poids  de  cet  im- 
pôt, tandis  que  les  capitalistes,  les  rentiers  et  les  ci- 
toyens pervers  auront  des  moyens  sûrs  de  l'éviter.  »  11  y 
avait  beaucoup  de  vrai  dans  ces  reproches  dont  Vernier 
ne  semblait  pourtant  pas  s'embarrasser,  et  qu'il  croyait 
réfuter  en  observant  que  les  taux  de  la  nouvelle  taxe  se- 
raient assez  modérés  et  que  les  commissaires  se  base- 
raieid,  surtout  sur  des  présomptions,  et  principalement 
le  loyer,  ce  qui  diminuerait,  dans  une  grande  mesure,  le 
recours  à  des  procédés  d'inquisition. 

Le  Comité  des  finances,  ayant  pris  connaissance  du 
mémoire  de  Vernier,  jugea  la  question  assez  importante 
pour  qu'il  fût  nécessaire  d'en  référer  au  ministre  des  con- 
tributions publiques.  Clavière  répondit  en  ces  termes  : 
«  Le  citoyen  Vernier,  dé[)uté  du  Jura,  propose  une  con- 
Iribulion  graduelle  sur  les  parties  du  revenu  des  citoyens 
qui  excèdent  le  véritable  nécessaire.  On  ne  peut  nier 
qu'elle  ne  soit  conforme  aux  inoillcnirs  principes  sociaux, 
et  si  la  classe  fortunée  se  dégage  des  préjugés  de  l'é- 
goïsme,  elle  s'en  plaindra  d'autant  moins  que  tout  ce 
qui  est  nécessaire  au  rétablissement  du  crédit  est  néces- 
saire et  avantageux.  » 
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C'est  le  26  mars  que  Vernier  donna  au  nom  du 
Comité  lecture  de  son  rapport  à  la  (>>nvention.  11  nous 
semble  utile  d'en  donner  une  analyse  succincte,  car  les 
propositions  premières  du  représentant  du  Jura  avaient 
été  un  peu  modifiées. 

La  contribution  mobilière  doil  iHre  Iransformée  en  un 
impôt  sur  le  revenu  mobilier  et  son  rendement  s'élèvera 
de  60  à  75  millions  ;  elle  sera  divisée  en  deux  parties 
égales,  la  première  à  répartir  entre  les  déparlements, 
districts  et  communes  à  raison  dune  livre  10  sons  par 
habitant  et  la  seconde  entre  les  communes  de  1.000  nmes 
au  moins,  en  les  frappant  en  raison  de  leur  population. 
On  parviendra  ainsi  à  atteindre  plus  lourdement  les  ri- 
ches propriétés  mobilières  qui  se  trouvent  en  général 
dans  les  grandes  villes  et  à  épargner  les  campagnes, 
dont  la  misère  était  toujours  aussi  profonde.  Le  système 
des  présomptions  est  supprimé,  et  remplacé  par  celui  de 
la  déclaration  annuelle  par  les  assujettis  et,  au  cas  de 
non-déclaration,  par  la  taxation  d'office.  Les  ouvriers 
gagnant  moins  de  l  livre  par  jour  sont  exempts,  les  reve- 
nus industriels,  commerciaux  et  professionnels  subis- 
sent seulement  la  demi-taxe  ;  il  y  a  déduction  d'un  cin- 
quième pour  les  gens  mariés  ou  veufs  et  d'un  dixième 
pour  chaque  enfant.  La  contribution  mobilière  de  \'cr- 
nier  constitue  donc  un  véritable  impôt  sur  le  revenu, 
assez  semblable  à  celui  que  possède  actuellement  la 
Prusse;  toutefois  il  ne  frappe  pas  les  revenus  fonciers, 
à  l'instar  de  l'impôt  italien  sur  la  richesse  mobilière,  et 
il  est  proportionnel  (ô  0/0  en  principe). 
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La  laxc  sur  le  luxe  elle  revenu  est  par  contre  |)rogres- 
sive,  beaucoup  plus  dailleursque  celle  que  ^'ernier  |>ro- 
posail  antérieurement.  L'exemption  s'élève  à  1.000  livres 
pour  les  célibataires  et  les  veufs  sans  enfants,  à  '2.000 
pour  les  personnes  mariées  avec  déduction  supplémen- 
taire de  1.000  livres  par  enfant:  puis  l'impôt  croît  de 
telle  façon  que 

10.000  livres  de  revenu  paient   .     .     .  S'iO  livres 

20.000  —  ...       L095    — 

30.000  —  ...      2.370   — 

GO.  000  —  ...      9.195   — 

100.000  —  ...    25.295   - 

i:)0.000  —  ...     50.925    — 

200.000  —  ...     75295    — 

La  proportion  de  moitié  étant  le  maximum  vers  lequel 
tend  l'imposition  des  revenus  les  plus  importants,  l'im- 
pôt sur  le  revenu  proposé  par  Vernier  et  la  commission 
constitue  donc  une  véritable  confiscation. 

Enfin  \'crnier  demande  le  vote  d'une  subvention  de 
guerre  :  cette  taxe  doit  s'élever  au  double  de  la  contribu- 
tion progressive  que  nous  venons  de  décrire  ;  à  i)artirde 
50.000  livres  de  revenu,  la  moitié  sera  absorbée  parle  fisc 
«  l^es  conventionnels,  dil  M.  Gomel  (1),  ne  pouvaient 
certainement  pas  reprocher  aux  membres  du  Comité  des 
finances  de  s'être  montrés  timides,  ni  d'avoir  reculé 
devant  les  exagérations  de  la  progressivité.  ïrouvèrenl- 

{i)  L'impôt  profjressif  et  l'impôt  arbitraire  en  1793  [Journal  des 
Krotwmisles,  2"  série,   J902,  t.  L,  p.  17). 
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ils,  ce  qui  est  peu  probable,  que  le  Comité  allait  trop 
loin?  Ou  bien  pensaient-ils  que  le  mode  nouveau  rréva- 
luation  des  revenus  soulèverait  une  résistance  générale 
que,  dans  l'état  troublé  du  pays,  il  valait  mieux  ne  pas 
affronter  ?  Ou  encore,  se  dirent-ils  que,  pour  imposer  les 
riches,  il  était  préférable  de  ne  tracer  aucune  règle  et  de 
s'en  remettre  à  la  discrétion  des  municipalités  et  des 
sociétés  populaires  ?  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  hypothèses, 
dont  la  dernière  nous  j^araît  au  surplus  la  plus  vraisem- 
blable, ils  ajournèrent  indéfiniment  la  délibéral  ion  et 
n'organisèrent  pour  le  moment,  pas  plus  rimp(M  jiro- 
gressif  qu'ils  ne  réformèrent  la  contribution  mobilière.  » 
Ajoutons  que  l'exagération  des  taux  appliqués  aux  reve- 
nus considérables  auraiteu  pour  conséquence  inéluctable 
l'évasion  de  la  matière  imposable  ou,  tout  au  moins,  sa 
dissimulation,  et  que,  par  suite,  le  rendement  eût  donné 
au  Trésor  de  graves  mécomptes.  Signalons  également, 
à  ce  propos,  qu'en  principe,  l'impôt  progressif  n'est  pas 
plus  productif  que  l'impôt  proportionnel:  l'impôt  pro- 
gressif perçoit,  il  est  vrai,  des  pourcentages  plus  élevés 
sur  les  gros  revenus,  mais  aussi  des  taux  plus  bas  sui-les 
petits  revenus  ;  or,  ceux-ci  sont  relativement  si  nombreux 
que  leur  totalisation  donne  un  chiffre  supérieui"  à  celle 
de  ceux-là.  surtout  dans  un  pays  comme  la  France,  où 
la  fortune  est  très  disséminée. 

Le  déficit  de  février  s'étant  élevé  à  197.9'29.00()  livres, 
le  montant  en  fut  prélevé  sur  la  réserve  ries  assignats  ; 
néanmoins  la  Convention  se  vit  obligée  d'ouvrir  do  non- 
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veaux  crédits  |)<)ur  In  rôpiessioii  des  troubles  intérieurs, 
j)Our  la  défense  nationale  et  pour  remédier  à  la  pénurie 
des  subsistances  an  moyen  d'avances  à  diverses  commu- 
nes. Une  loi  fut  même  votée  qui  proclamait  le  droit  au 
travail  et  à  l'assistance  et  qui  mettait  à  la  charge  de  la 
nation  le  soin  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  pauvres, 
des  enfants,  des  vieillards  et  des  infirmes.  Naturellement 
ces  mesures  engendrèrent  comme  répercussion  l'accen- 
tuation de  la  baisse  des  assignats,  qui,  à  Paris,  se  dépré- 
ciaient déjà  de  530/0  par  rapport  an  pair,  d'où  il  résultait 
des  pertes  énormes  pour  le  fisc,  que  l'on  payait  en  cette 
monnaie,  et  des  perturbations  très  grandes  dans  les  tran- 
sactions commerciales.  On  prit  plusieurs  décrets  pour 
enrayer  la  baisse:  ainsi  une  loi  du  11  avril,  adoptée  sur 
le  rapport  de  Cambon,  'interdit  toute  vente  et  tout  achat 
conclu  autrement  qu'en  assignats  et  punit  sévèrement  les 
gens  qui  refuseraient  de  les  accepter  en  paiement;  une 
loi  du  '24  avril  réglementa  à  nouveau  les  aliénations  des 
meubles  et  immeubles  appartenant  aux  émigrés  et  des 
autres  l)iens  nationaux,  et  une  autre  loi  du  même  jour 
confisqua  les  propriétés  des  Compagnies  d'arquebusiers, 
d'archers,  d'arbalétriers,  de  couleuvrinlers,  etc.,  pour 
augmenter  le  gage  des  assignats. 

Une  mesure  adoptée  par  la  Convention  le '.)  avril  devait 
d'ailleurs  contribuer  à  l'augmentation  des  dépen.ses  de 
l'Etat:  un  décret  voté  à  cette  date  autorisa  en  efi'et  les 
représentants  du  peuple  auprès  des  armées  de  la  Képu- 
l)lii[ue  à  engager  les  dépenses  extraordinaires  qu'ils  juge- 
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raient  indispensables.  Il  allait  donc  être  plus  difficile  que 
jamais  de  porter  une  appréciation  exacle  sur  la  situation 
financière  de  la  nation.  D'autie  part  Marat  obtint  de  la 
Convention,  le  4  mai,  que  les  l'amilles  des  volontaires, 
des  défenseurs  de  la  patrie,  fussent  secourues  par  TEtat, 
en  montrant  que  les  fonds  dont  disposait  la  France  per- 
mettraient cette  libéralité:  «.le  n'aime  pas  ces  petits 
scrupules  qui  ne  tendent  qu'à  retenir  la  main  bienfaisante 
de  la  nation,  répondit-il  à  un  député  qui  proposait  de 
modérer  les  engagements  de  la  République.  La  nation 
s'est  emparée  des  biens  de  l'Eglise  ;  ces  biens  sont  le 
patrimoine  des  pauvres  et  il  ne  dépend  pas  de  vous  d'en 
priver  les  malheureux.  »  Dans  la  mèmediscussion,  comme 
Real  demandait  un  allégement  des  charges  incombant 
au  budget,  Vergniaud  répliqua  que  l'on  pourrait  recourir, 
en  cas  de  besoin,  à  la  contribution  progressive  extraor- 
dinaire qui  avait  fait  l'objet  du  rapport  de  Vernier  :  «  Si 
les  finances  de  la  République  ne  suffisent  pas,  dit-il.  ou 
du  moins  si,  sans  les  déranger,  il  est  im[)Ossible  d'être 
juste  envers  les  défenseurs  de  la  patrie,  vous  ferez  exécu- 
ter le  décret  qui  ordonne  la  levée  dune  taxe  de  guerre 
sur  les  riches  et  progressive  suivant  leurs  facultés.  11  y 
a  une  grande  différence  entre  une  pareille  taxe  et  l'impôt 
progressif:  celui-ci  n'ayant  pas  de  base  i'ixe  et  étant  pu- 
rement arbitraire  me  semble  menacer  les  propriétés, 
mais  la  taxe  de  guerre  n'étant  qu'une  taxe  momentanée, 
créée  Dour  le  danger  et  devant  disparailre  avec  lui.  Ions 
les  riches  devant  concourir,  comme  tous  les  citovens,  à 


?y()G  CHAPITRE    VI 

l'éloigner  avec  tout  ce  qu'ils  ont  de  forces  et  de  facultés, 
elle  peut  d'autant  moins  êli^  regardée  comme  attentatoire 
à  la  propriété,  qu'elle  a  aussi  pour  objet  de  défendre  les 
|M'opriétés  de  tous.  » 

Ln  progressivité  du  taux  de  l'impôt  avait  d'ailleurs 
chaque  jour  de  nouveaux  partisans.  Le")  avril,  Danton 
réussit  à  faire  admetire  le  principe  d'une  taxe  sur  les 
riches  destinée  à  pourvoir  à  la  subsistance  des  pauvres. 
«  Il  faut  que  dans  toute  la  France,  s'écria-t-il,  le  prix  du 
pain  soit  dans  une  juste  proportion  avec  le  salaire  du 
pauvre;  ce  qui  excédera  sera  payé  par  le  riche.  Par  ce 
seul  décret  vous  assurerez  au  peuple  et  son  existence  et 
sa  dignité  ;  vous  l'attacherez  à  la  FJévolulion,  vous  ac- 
querrez son  estime  et  son  amour.  Il  dira  :  nos  représen- 
tants nous  ont  donné  du  pain  ;  ils  ont  fait  plus  qu'aucun 
de  nos  anciens  rois.  >^  Plusieurs  des  représentants  en- 
voyés en  mission  dans  les  départements  s'empressèrent 
d'y  appliquer  les  idées  de  Danton.  Une  autre  manifesta- 
lion  favorable  à  l'impôt  progressif  résulta  de  la  discus- 
sion de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  à  mettre 
en  tête  de  la  nouvelle  Constitution  ;  nous  avons  vu  plus 
haut  que  Robespierre  en  avait  profilé  pour  faire  l'apologie 
d'un  impôt  proportionnellement  plus  élevé  sur  les  riches 
que  sur  les  pauvres  ;  Danton  prit  la  parole  dans  le  même 
sens  et  qualifia  les  taxes  progressives  de  «  conformes  à 
la  justice  éternelle  ».  Les  deux  orateurs  jacobins  arra- 
chèrent à  la  Chambre  de  chaleureux  applaudissements, 
et  grAce  à  leurs  efforts  l'article  XXI  de  la  Déclaration  ne 
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porta  pas  approbation  du  principe  de  la  proportionnalité. 
Au  même  moment,  les  patriotes  du  déparlement  de 
riiérauit  et  les  commissaires  qui  y  avaient  été  envoyés 
décidèrent  que  l'équipement  et  renlrelien  des  hommes 
de  la  nouvelle  levée  seraient  payés  au  moyen  d'un  em- 
prunt forcé  sur  les  riches.  Le  '27  avril,  sur  le  rapport  de 
Cambon,  l'Assemblée  ratifia  l'arrêté,  et  demanda  aux 
autres  départements  de  bien  vouloir  procéder  de  cette 
façon.  Danton  approuva  la  décision  qui  venait  d'être 
prise,  par  un  discours  dont  l'extrait  suivant  montre  que 
l'impôt  progressif  et  l'emprunt  forcé  sur  les  riches  deve- 
naient de  j)lus  en  plus  un  moyen  de  lutte  contre  ceux-ci, 
un  châtiment  qui  leur  était  infligé  à  cause  de  leurs  idées 
antirévolutionnaires  :  «  Si  partout  les  mômes  mesures 
sont  adoptées,  dit-il,  la  République  est  enfin  sauvée.  (In 
ne  traitera  plus  d'agitateurs  et  d'anarchistes  les  amis  ar- 
dents de  la  liberté...  On  a  cru  que  le  peuple  voulait  la 
loi  agraire.  Cette  idée  pouvait  faire  naître  des  soupçons 
sur  les  mesures  adoptées  par  le  département  de  l'Hérault. 
Sans  doute,  on  empoisonnera  ses  intentions  et  ses  arrê- 
tés ;  il  a,  dira-t-on,  imposé  les  riches  !  Mais,  citoyens, 
imposer  les  riches,  c'est  les  servir.  C'est  un  véritable 
avantage  pour  eux  qu'un  sacrifice  considérable  :  plus  le 
sacrifice  sera  grand  sur  l'usufruit,  plus  le  fonds  de  la  pio- 
priélé  est  garanti  contre  l'envahissement  des  ennemis.... 
Ce  qu'a  fait  le  déparlement  de  l'Hérault. Paris  et  la  France 
veulent  le  faire.  Paris  a  un  luxe  et  des  richesses  consi- 
dérables. Eh  bien  !  par  ce  décret,  celle  éponge  va  être 
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pressée,  el  par  une  singulnrilé  satisfaisante,  il  va  se  trou- 
ver que  le  peuple  sauvera  la  Révolution  aux  dépens  de 
ses  ennemis  intérieurs.  » 

La  Commune  de  Paris  s'empressa  de  suivre  le  conseil 
donné  par  Danton  et  par   la  Convention,  en  volant  un 
emprunt  forcé  progressif  de  12  millions  :  les  Comités  des 
sections  eurent  toute  liberté  pour  évaluer  les  revenus 
d'après  la  commune  renommée  ;  les  immeubles  et  meu- 
bles des  gens  qui  ne  satisferaient  point  à  la  réquisition 
devaient  ètj'C  saisis  et  vendus  et  les  récalcitrants  consi- 
dérés comme  suspects.   L'histoire  n'ofîre  guère  de  lois 
fiscales  auxquelles  s'attachent  d'aussi  dures  sanctions. 
D'ailleurs  le  taux  s'élevait  au  cliilîre  énorme  de  50  0/0 
jiour  les  revenus  de  plus  de  ôO.OOO  livres  ;  toujours  dans 
le  but  de  plaire  au  peuple,  une  déduction  de  L500  livres 
était  faite  pour  le  chef  de  famille,  plus  LOOO  livres  pour 
chacun  des  autres  membres.   11  y  avait  là  un  exemple 
frappant  de  guerre  aux  riches  :  le  journal  jacobin  Les  Ré- 
uolutions  de  Paris  le  disait  d'ailleurs  sans  ambages  (1)  : 
«   Un  peuple  libre,  y  lisons-nous,  doit  craindre  l'ascen- 
dant des  i-iches,   surtout  dans  les  jours  de  révolution,  et 
il  doit  tâcher  de  le  diminuer.   En  les  alîaiblissant,  en  les 
menaçant  de  les  atïaildir  encore,  on  les  rendrait  extrê- 
mement doux  et  commodes.  Ils  emploieraient  leur  crédit 
auprès  des   puissances  étrangères  à  faire  respecter   la 
Hépublicjue  au  lieu  de  la  faire  avilir  (2).  » 

(1)  N»  200,  18  mai  179.3. 

(2)  Cf.    aussi  Aiilard,  op.  cil  ,  t.   V,  p.   1S9. 
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Tout  ceci  n'était  au  surplus  qu'un  commencement  :  la 
haine  des  riches  que  manifestaient  les  Jacobins  e(,  à 
Paris,  les  Gordeliers,  allait  provoquer  de  nouvelles  me- 
sures de  rii^ueur  contre  leur  fortune.  Le  8  mai,  Camille 
Desmoulins,  Robespierre,  Collot  d'Herbois  et  Danton 
réclamèrent  l'arrestation  des  riches,  coupables  de  mani- 
fester peu  de  tendresse  à  l'égard  de  la  Révolution.  «  Oue 
le  riche  paie,  s'écria  Danton,  puisqu'il  n'est  pas  digne  le 
plus  souvent  de  combattre  pour  la  liberté  ;  qu'il  paie  lar- 
gement !  »  Sans  aller  jusque  là,  la  Convention  chargea 
le  Comité  des  finances  de  préparer  un  projet  de  décret 
sur  la  taxe  de  guerre  et  approuva,  le  13  mai.  un  nouvel 
arrêté  du  département  de  l'Hérault  qui  frappait  à  nou- 
veau l'aisance,  mais  de  façon  plus  arbitraire  que  jamais, 
car  il  était  enjoint  de  procéder  avec  une  rigueur  toute 
particulière  à  l'égard  de  <  ceux  qui  n'auraient  pas  donné 
des  preuves  de  civisme,  ou  dont  fégoïsme  et  l'inditTé- 
rencc  seraient  notoirement  connus  ».  A  revenu  égal, 
deux  personnes  seraient  donc  frappées  différemment:  la 
Convention  reprenait  ainsi  les  errements  de  l'ancien  ré- 
gime, en  les  retournant  il  est  vrai. 

Le  jacobin  Lasource  protesta  d'ailleurs  contre  cette 
décision  et  critiqua,  à  ce  propos,  le  décret  précité  du 
"^7  avril  :  «  Vous  avez  compromis  la  chose  publique,  dit- 
il  à  ses  collègues,  en  laissant  aux  départements  et  aux 
communes  le  soin  de  prélever  une  taxe.  Vous  avez  exposé 
les  citoyens  à  des  vexations.  Déjà,  dans  (luelques  com- 
munes, des  taxes  arbitraires  existent  et  peuvent  exciter 
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plus  que  des  réclamations.  Vous  exposez  les  magistrats 
à  devenii-  les  (railanls  de  l'ancien  régime  ;  vous  les  livrez 
à  la  tentation  de  la  corruplion.  N'est  ce  pas  infiniment 
dangereux,  au  moment  où  la  machine  souffre,  de  laisser 
à  quelques  magistrats  le  soin  de  lever  des  impositions  et 
des  armées?  Des  malintentionnés  qui  voudraient  établir 
le  fédéralisme,  ne  pourraient-ils  pas  tourner  contre  la  Ré- 
publique, contre  la  liberté,  les  hommes  et  les  taxes  qu'ils 
auraient  levés  pour  la  défendre  ?  Il  faut  une  taxe.  Le  riche 
égoïste,  le  sybarite,  uniquement  occupés  de  leurs  plaisirs, 
ne  donnant  pas  leur  sang  à  la  patrie,  doivent  l'aider  dans 
leurs  trésors.  11  faut  une  taxe,  mais  une  taxe  qui  repose 
sur  des  bases  précises.  » 

C'est  le  W  mai  que  Ramel-Nogaret  —  nous  n'avons 
pas  trouvé  son  nom  parmi  les  membres  du  Club  des 
Jacobins  —  exposa  à  la  Chambre,  au  nom  du  Comité,  le 
nouveau  projet  de  taxe  progressive  ;  afin  d'éviter  le  re- 
proche d'inquisition,  le  revenu  était  fixé  d'après  le  loyer, 
suivant  les  taux  édictés  par  la  loi  de  1791  ;  les  revenus 
de  600  livres  seraient  exempts  ;  de  600  à  1.600  livres  on 
paierait  50  livres,  de  1 .600  à  2.600,  1 10  livres,  de  2.600  à 
3.600,  180  livres,  et  ainsi  de  suite  avec  la  même  gradua- 
lion. 

Cambon  et  Lanjuinais  préfèrent  à  cet  impôt  un  em- 
prunt forcé  d'un  milliard,  mais  ce  dernier  exprima  le 
désir  que  cet  emprunt  fût  souscrit  aussi  bien  par  les 
«  sans-culottes  »  riches  que  par  les  aristocrates  opulents, 
et  n'altînt  point  les  nobles  qui  se  trouveraient  sans  for- 
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tune;  il  juslilla  sa  niolion  en  laisanl  apjiel  au  principe 
de  l'égalité  devant  l'impôt,  mais  Maralet  Tliuriot  répon- 
dirent que  lenipiunt  jiroposé  par  Cambon  devait  frapper 
les  seuls  ennemis  tle  la  République.  Barbaroux,  de  son 
côté,  fit  valoir  quun  emprunt  d'un  milliard  absorberait 
plus  du  tiers  de  la  masse  des  revenus  et  arrêterait  le 
commerce,  et  il  demanda  l'établissement  de  droits  d'en- 
registrement sur  les  cITets  de  commerce.  Vernier  qualifia 
la  motion  de  Cambon  d'atteinle  au  droit  de  proj)iiété  :  il 
ajouta  que  les  assignats  permettraient  de  ne  pas  recou- 
rir à  la  mesure  envisagée  par  l'Assemblée.  Vergniaud, 
Buzot,  Barère,  liabaut  Saint-Etienne  portèrent  à  la  tri- 
bune des  paroJes  de  modération.  Buzot  essaya  plus  par- 
ticulièrement de  réagir  et  le  fit  en  d'excellents  termes  : 
«  Si  vous  décrétez  l'emprunt  aujourd'hui,  vous  vous  pri- 
vez d'une  grande  ressource  pour  des  circonstances  pres- 
santes. V^ous  savez,  d'ailleurs,  que  selon  tous  les  publi- 
cistes  c'est  une  très  mauvaise  politique  que  de  ruiner  les 
fortunes  privées  pour  établir  la  fortune  publique.  Kt  voyez 
combien  on  a  aliéné  de  vrais  amis  de  la  liberté  par  des 
mesures  tro|)  violentes!  En  tuant  le  riche,  \ous  tuez 
évidemment  le  pauvre,  car,  en  ôtant  à  l'un  les  moyens 
avec  lesquels  il  vivifie  tout  ce  qui  l'environne,  vous  ôtez 
au  peuple  de  nos  départements,  qui  veut  travailler  et 
non  piller  pour  vivre,  le  moyen  de  subsister.  Parla,  vous 
perdez  à  jamais  le  crédit  public.  Voici  pourquoi  on  n'at- 
taque jamais  impunément  la  propriété;  quand  on  l'atta- 
que, on  perd  iiTévocablemcnt  la  conliance  |)ubliquc    En 

M.     —26 
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second  lieu,  vous  empêchez  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux... Je  n'ai  plus  cpTune  observation  à  faire  :  c'est 
que  la  charge  de  cet  emi)runt  tombera  sur  les  propriétés 
foncières...  Il  n'y  aura  de  [)ersécutés  que  les  commer- 
çants, les  agriculteurs,  les  manufacturiers.  Et  quarri- 
vera-t-il  ?  Vous  ferez  (Je  ces  bons  citoyens  autant  d'en- 
nemis de  la  Hévolulion.  » 

Mathieu  (1)  intervint,  d'autre  part,  pour  que  l'emprunt 
s'adressât  non  seulement  aux  ennemis  de  la  République, 
mais  en  général  à  tous  les  riches,  parce  qu'ils  étaient  sus- 
pects du  fait  qu'ils  étaient  riches.  Marat  se  rangea  à  cet 
avis.  Finalement  la  Chambre  vota  le  principe  de  Tem- 
piMint  forcé  d'un  milliard.  Les  détails  devaient  faire  l'ob- 
jet de  discussions  postérieures  (2). 

('ette  décision  de  l'Assemblée  fut  joyeusement  accueil- 
lie par  la  Société  des  Jacobins,  qui  s'en  occupa  dans  sa 
séance  du  20  mai.  Son  président,  Benlabole,  lui  apprit  la 
nouvelle  de  la  manière  suivante  :  «  J'annonce  à  la  Société 
qu'après  un  combat  entre  la  Montagne  et  le  Marais,  qui 
a  duré  depuis  midi  jusqu'à  sept  heures,  il  a  été  décrété 
qu'il  sera  ouvert  sur-le  champ  un  emprunt  forcé  d'un  mil- 
liaid  sur  les  riches,  qui  sera  payé  trois  ans  après  la 
paix  (3).  »  Léonard  Bourdon  et  Maure,  député  de  l'Yonne, 


(Il  Membre  du  cluh  des  Jacobins. 

(2)  Cf.  Procès-verhal  de  la  Convention,  t.  XII,  p.  65-71. 

(3)  Le  procès-verbal  de  la  séance,  reproduit  dans  Aulard,  op.  cil., 
l.  V,  p.  201,  porte  la  mention  :  Applaudissetncnis  réitérés  ;  les  trans- 
ports de  joie  éclatent  et  se  prolongent  pendant  priis  d'un  quart  d'heure. 
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réclamèrcnl  éualcinenl  1  accès  de  la  lfil)uiie  pour  expri- 
mer leur  satisfaction.  «  Autrefois,  dit  ironiquement  ce 
dernier,  les  riches  faisaient  toutes  sortes  de  sacrifices 
pour  se  procurer  des  lettres  de  noblesse.  Aujourd'hui, 
nous  avons  tout  fait  pour  eux  ;  nous  leur  avons  donné  des 
lettres  de  patriotisme  pour  leur  aigent(l).  » 

Au  même  moment,  la  municipalité  de  Lyon  essayait 
de  taxer  «  les  riches,  les  capitalistes,  les  insouciants  » 
sur  rinspiralion  de  Dubois-Crancé  et  de  trois  autres  com- 
missaires de  la  Convenlion.  Le  produit  de  celte  contri- 
bution ne  devait  être  que  de  G  millions,  mais  il  fut  de 
30  millions  par  suite  de  la  rigueur  avec  laquelle  on  réta- 
blit ;  les  procédés  de  recouvrement  furent  d'ailleurs  si 
violents  qu'il  en  résulta  le  '29  mai  une  révolte  et  le  rem- 
placement de  la  municipalité  par  une  autre,  d'opinion 
plus  modérée  [2]. 

Le  recours  à  rem|)riinl  forcé  et  aux  impositions  arbi- 
traires n'empêchait  pas  la  (^onvenli(jn  d'avoir  toujours 
besoin  de  nouveaux  fonds,  potii-  les  raisons  (pie  nous 
avons  maintes  fois  exposées  :  rentrée  de  plus  en  plus 
lente  vX  incomplète  des  impôts,  guerre  à  l'extérieur,  ré- 
voltes et  désordres  à  l'intérieur  (en  particulier  la  guérie 
civile  dans  les  départements  de  l'CJucsl;. 

Aussi  le  Comité  des  finances  saisit-il  la  Convention, 


(1)  Sur  celte  séance  du  Clul),  voir  aussi  Biicliez  el  Houx,  np.  cil  , 
t.  XXVn,  p.  154. 

(2)  Cf.  Guillon  de  Moiilléon,  Mémoires  pour   servir  h  l'/iisloiredc  la 
ville  de  Lyon,  1824,  t.  I,  p.  233-240. 
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le  7  mai,  par  l'entremise  de  Jolianot,  d'une  demande 
d'admission  d'assignats  pour  1.200  millions.  Comme  les 
fois  précédentes,  le  rapporteur  prélendit  que  cette  me- 
sure n'olTrait  aucun  danger,  que  les  propriétés  nationales 
étaient  plus  que  suffisantes  pour  gager  le  papier  de  l'Etat. 
Ainsi  il  évaluait  les  biens  des  émigrés  à  3  milliards,  dé- 
duction faite  des  dettes,  alors  que  l'administration  de 
l'enregistrement  les  estimait  seulement  à  1.500  millions! 
Et  puis,  étant  donné  la  masse  considérable  de  propriétés 
offertes  aux  amateurs,  ceux-ci  devenaient  de  plus  en  plus 
exigeants,  d'autant  mieux  qu'ils  craignaient  de  se  voir 
dépossédés  par  les  anciens  propriétaires,  si  la  Révolu- 
tion échouait. 

Le  délicit  d'avril  —  256.503.000  livres  —  fut  couvert 
comme  d'habitude  au  moyen  des  assignats.  On  n'entre- 
prit rien,  cependant,  poui'  eni-ayer  le  Ilot  toujours  crois- 
sant des  dépenses  publiques  ;  achat  de  grains,  avances 
aux  villes,  indemnités  aux  citoyens  lésés  par  l'invasion 
ennemie,  tous  ces  crédits,  dont  on  ne  peut  guère  discuter 
l'opportunité,  creusaient  un  peu  plus  le  gouffre.  Barère 
fit  môme  adopter  la  création  d'une  école  primaire  dans 
toutes  les  communes  d'au  moins  400  habitants  :  cette 
décision  resta  d'ailleurs  lettre-morte. 

D'autre  part,  les  sections  parisiennes  avaient  chaque 
jour  recours  aux  allocations  de  la  Convention  pour  équi- 
per et  habiller  les  volontaires  (lui  parlaient  aux  armées, 
car  les  impôts  et  emprunts  forcés  sur  les  riches  ne  suf- 
fisaient pas  ou  étaient  trop  lents  à  rentrer.  Les  assignats 
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émis  devaient  avant  longtemps  être  en  nombre  trop  peu 
considérable  ;    aussi    l'Assemblée   songea-t-elle  bientôt 
à  en  augmentera  nouveau  le  g^^ge.  Ainsi  un  décret  du 
9  mai  met  sous  séquestre  les  biens  des  princes  en  guerre 
avec  la  France  et  en  confie  l'administration  et  la  jouis- 
sance à  la  régie  des  domainesnationaux  ;  un  autre  décret 
du  même  jour  prescrit  la  confiscation  de  toutes  lesvalcurs 
contenues  dans  les  lettres  adressées  aux  émigrés,  un  dé- 
cret du  lendemain  annule  les  baux  passés  par  anticipation 
par  l'ordre  de  Malte,  les  congrégations,   les  universités, 
etc.,  et  les  ventes  faites  de  leurs  biens  par  les  membres 
de  ces  personnes  morales,  le  décret  du  14  mai  étend  aux 
biens  des  princes  allemands  qui  n'avaient  pas  protesté 
contre  la  déclaration  de  guerre  de  l'empire  à  la  France 
le  séquestre  édicté  par  le  décret  du  9  mai,  etc.  En  outre, 
pour  écarter  les  dilapidations  des  fonctionnaires,  dont 
beaucoup  profitaient  de  lanarcbie  générale  pour  réali- 
ser des  bénéfices  illégitimes,   Ijuzot  fit  adopter  j)ar  la 
Convention  un  décret  porfant  que  les  représentants  du 
peuple  seraient  comptables  de  l'état  de  leur  fortune  vis- 
à-vis  de  la  nation,  décrel   qu'il  espérait  voir  étendre  à 
tous  les  gens  qui  émargeraient  au  budget  de  l'Etat:  «  11 
faut,  dit-il,  que  celui  qui  a  acquis  des  domaines  natio- 
naux ou  qui  en  acquerra  dans  le  délai  de  deux  ans  après 
la  session  de  la  Convention,  indique  comment  il  s'est  pro- 
curé le  moyen  de  faire  ces  ac(iuisitions  ;  s'il  ne  le  fait  pas, 
il  devra  être  réputé  voleur  de  la  nation.  » 
Au  mois  de  juin,  de  très  nombreuses  lois  ont  une  por- 
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tée  financière  assez  grande  :  partage  des  l)iens  commu- 
naux, crédits  pour  les  dépôts  de  mendicité,  création  de 
maisons  de   secours    départementales,   allocation   aux 
vieillards,  aux  enfants  et  aux  indigents,  remaniement  dos 
pensions  militaires,  augmentation  du  traitementdes  juges 
de  paix  et  de  leurs  greffiers  (sur  la  proposition  de  Jean- 
bon-Saint-André  et  de  Tluiriot)  et  des  administrations 
de  district,  etc.  Pendant  ce  temps  les  assignats  voyaient 
encore  baisser  leur  cours  :  il  élait  maintenant  à  40  0/0  et 
bient(M.  en  septembre,  il  fut  seulement  de  29  0/0.  Afin  de 
faire  rentrer  un  peu  plus  vite  le  |)rix  des  biens  nationaux 
vendus  et  d'attirer  les  amateurs  vers  ceux  qui  restaient 
en  vente,  le  décret  du  5  juin  |)iit  un  ensemble  de  dispo- 
sitiotis  sur  lesquelles  nous  n'insisterons  pas,  car  elles 
n'eurent  à  peu  près  aucun  effet  par  suite  de  l'état  de  trou- 
ble dans  lequel  se  trouvaient  les  finances  du  pays  ;  le  dé- 
ci'et  du  !>juin  réglementa,  en  vue  de  la  liàler,  la  vente  des 
biens  des  émigrés,   celui  du    1   cliei'cha  des  ressources 
dans  la  liquidation  des  comptes  des  fermiers  et  receveurs 
généraux,  et  ceux  des  Set  10 juin  décrétèrent  la  vente  des 
ornements  des  chapelles  supprimées  et  biens  meubles  et 
immeubles  de  l'ancienne  liste  civile,  ce  qui  n'allait  avoir 
d'autre  résultat  que  d'augmenter  la  dépréciation  des  pro- 
priétés foncières. 

I/emprunl  forcé  de  1  milliard,  nous  l'avons  vu,  avait 
été  voté  en  |)riiicipe  par  la  Convention.  Le  ojuin.  Thuriot 
demanda  avec  succès  à  ses  collègues,  de  mettre  à  l'ordre 
du  jour  l'examen  des  conditions  dans  lesquelles  celte 


RESSOURCES    DE    LA    PERIODE    KKPURLICAINE  ^jOy 

opération  pouvaiL  être  réalisée.  Les  chefs  girondins, 
maintenant  écartés  et  considérés  comme  suspects,  exclus 
du  club  des  Jacobins  et  de  l'Assemblée,  ne  pouvaient  plus 
se  livrer  à  l'opposition  modérée  dans  laquelle  ils  se  can- 
tonnaient depuis  quelque  temps  ;  la  Montagne  allait  être 
la  maîtresse  incontestée  de  la  Chambre  et  du  pays,  mais 
il  lui  fallait  agir  avec  tact,  car  la  |)rovince  était  plutôt  gi- 
rondine, et  l'on  pouvait  craindre,  j)ar  suite,  qu'elle  ne  se 
soulevât  si  une  politique  «  extrémiste  »  était  suivie  en 
matière  fiscale. 

Le  Comité  des  Finances  confia  au  jacobin  Héal  le  rap- 
port sur  la  question  de  l'emprunt  forcé.  Ce  document,  lu 
à  la  séance  du  9  juin,  est  relativement  modéré.  «  Le  Co- 
mité, dit  Héal,  a  pensé  que  cet  emprunt  élanl  une  espèce 
d'impôt,  par  cela  même  qu'il  est  forcé,  il  ne  devait, 
comme  l'impôt,  frapper  que  sur  le  revenu  ;  que  ce  serait 
porter    en   quelque   façon    al  teinte   à  la   ])ropriété,    (|ue 

d'excéder  le   revenu; quenfin  si   renij>ruiit  excédait 

une  portion  du  revenu,  le  recouvrement  deviendrait  inac- 
cessible ou  d'une  rigueur  extrême,  j)uis(pralors  le  riloyen 
soumis  à  l'emprunt  serait  obligé  de  vendie  à  \'i\  piix 
une  partie  de  son  jKUrimoine.  »  En  conséquence,  devaient 
être  exemptes  1.200  livres  de  revenu  pour  chaque  conli'i- 
buable,  plus  LOOO  livi-es  poiirla  femme  etGOO  livres  pour 
toute  personne  à  sa  charge  ;  le  surplus  serait  j)rèté  à  la 
nation. 

Le  projet  rapporté  par  liéal  n'avait  pas  le  caractère 
progressif  ;  il  se  contentait  de  confisquer  au-dessus  de 
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1.200  livres  au  moins  le  revenu  total  des  contribuables, 
il  était  donc  de  100  0  0  sur  le  bénéfice  net  excédant. 
Divers  députés,  parmi  lesquels  les  Jacobins  Isoré  et 
Collot  d'Merbois,  exprimèrent  leui-s  préférences  pour  que 
le  taux  lût  moindre  sur  les  revenus  modestes  que  sur  les 
revenus  considérables.  La  Convention  ne  pi'it  aucune 
décision  et  renvoya  l'examen  de  la  question  à  la  commis- 
sion, aux  fins  d'étude  supplémentaire. 

La  discussion  reprit  le  21,  mais,  dans  l'intervalle, 
Billaud-Varennes  et  Ducos  (1)  firent  approuver  parla 
Chambre  le  principe  de  l'exemption  de  minimum  néces- 
saire à  la  subsistance  des  individus.  Dans  la  délibération 
qui  eut  lieu  le  21  sur  l'emprunt  forcé,  Robespierre  se 
monti'a  très  modéré  :  il  demanda  que  les  revenus  modes- 
tes fussent  épargnés  dans  la  mesure  du  possible  et  que 
l'on  n'usât  point  «  d'une  inquisition  cruelle  qui  rappro- 
cherait l'esprit  de  la  loi  de  celui  de  l'ancienne  fiscalité  ». 
La  Convention  l'applaudit  et  décréta  qu'il  y  avait  lieu  de 
suivre  ses  indications.  Le  lendemain  Béai  lut  son  second 
rapport  où  il  combattait  vivement  un  projet  de  Collot 
d'Ilerbois  qui  faisait  varier  la  taxe  «  suivant  la  nuance 
[du]  civisme  plus  ou  moins  marqué  »  des  citoyens  et  on 
il  concluait  en  faveur  de  la  division  des  revenus  en  trois 
classes  correspondant  au  nécessaire,  à  l'abondant  et  an 
supei'llu,  à  lexcmiilion  totale  de  la  première,  à  rimposi- 
lion  j)r()(/i'cssive  de  la  seconde  et  à  la  con/lscfiiion  pure  et 

(1)  Tous  deux  membres  du  club  des  .Tarobins, 
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simple  de  la  Iroisièinc.  «  Je  fixe,  dil-il,  le  nécessaire  ciu 
père  de  famille  ou  veuf  avec  enfants  à  3.000  livres  ;  celui 
du  C('dibalaire  ou  veuf  sans  enfants  à  \.~À)()  livres.  Le 
maximum  des  revenus  abonrlants  du  premier,  y  compris 
le  nécessaire,  est  fixé  à  "20.000  livres  ;  celui  des  revenus 
du  célibataire  est  fixé  à  10.000  livres  ;  tout  le  surplus  est 
versé  dans  l'emprunt,  à  quelque  somme  (pie  se  poi'tent 
les  revenus.  » 

Jeanbon  Saint-André,  Cbabot  et  Tburiot  prirent  la 
parole  pour  demander  à  leurs  collègues  de  respecter  les 
préjugés  des  gros  pro|)riétaires  et  de  ne  pas  aigrir  les 
sentiments  des  capitalistes  opposés  à  la  P»évolulion.  La 
Convention  leur  obéit  dans  une  certaine  limite  et  décida, 
le  22  juin,  que  seuls  seraient  assujettis  à  l'emprunt  les 
gens  mariés  ayant  plus  de  10.000  livres  de  revenu  net  et 
les  célibataires  jouissant  d'un  revenu  supérieur  à  G. 000 
livres.  Mais  ce  décret  n'entrant  pas  dans  le  détail  et  ne 
fixant  ni  les  taux  ni  les  modalités  de  la  percepliou,  la 
question  dut  rive  traitée  plus  lard  à  nouveau  ;  nous  don- 
nerons plus  loin   quelques  renseignements  sur  ce  Mijet. 

A  la  même  époque  la  question  de  la  progressivité  de 
l'impôt  fut  d'ailleurs  disculée  pai-  la  (lonvenlion,  à  pro- 
pos d'un  iai)port  de  Hamel-Nogarel,  du  .")  juin,  sur  la 
réorganisation  de  la  contribulioii  mol)ilière.  Tburiot  et 
Chabot  obtini-enl  Lajournemenl  dw  débat,  car  les  propo- 
sitions de  Ramel  étaient  trop  peu  favorables  à  une  forte 
progressivité  des  taux. 

Au  surplus,  le  déficit  cioissait  toujours  :  il  s'éleva  à 
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315.563.000  livres  pour  le  mois  de  mai,  somme  fini  fut 
couveile  au  moyen  d'assignats.  Partout  la  misère  se  dé- 
veloppait cruellement  et  la  vie  renchéi"issait  toujours  ;  de 
plus  en  plus  le  gouvernement  était  forcé  d'ouvrir  aux 
villes  particulièrement  en  proie  à  la  famine  des  crédits 
importants  destinés  à  l'achat  des  grains,  afin  d'éviter,  ou 
plutôt  d'atténuer  les  troubles  et  les  émeutes.  Toutefois 
le  déficit  de  juin  est  inférieur  à  celui  de  mai  ;  on  l'évalue 
à  198  millions.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  la  dépré- 
ciation constante  des  assignats.  Beaucoup  de  conven- 
tionnels, jacobins  ou  non,  croyaient  cependant  que  la 
diminution  du  coui's  du  papier  avait  l'agiotage  pour 
cause.  Fabre  d'Eglanline,  par  exemple,  accusa  la  Com- 
pagnie des  Indes  de  se  livrer,  à  cel  égard,  à  des  manœu- 
vres dolosives  ;  il  consacra  même  plusieurs  discours  à 
celle  question,  elJullicn  (de  Toulouse),  également  jaco- 
bin, Tappuya  de  sa  parole.  Aussi  divers  décrets  ordon- 
nèrent-ils l'apposition  des  scellés  sur  les  caisses  des 
Compagnies  financières  et  en  particulier  delà  Compagnie 
des  Indes,  lenregislrement  des  effets  au  porteur,  et  enfin 
la  suppression  de  la  Caisse  d'Escompte, —  qui  jusqu'alors 
avait  résisté  à  toutes  les  attaques,  —  des  Compagnies 
d'assurance  et  des  sociétés  par  actions.  Mais  non  seu- 
lement les  assignats,  en  général,  se  tenaient  à  un  cours 
de  beaucoup  inférieur  à  celui  du  numéraire  métallique, 
mais  encore  les  assignats  sur  lesquels  figurait  le  portrait 
de  Louis  X\T  étaient  moins  dépréciés  que  les  assignats 
a  républicains  »  ;  ils  faisaient  prime  de  5  à  60/0.  Drouet, 
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du  club  des  Jacohins,  proposa  donc  la  démonétisation 
des  premiers  et  s,ouliiitsa  motion  ;  mais  Basiro,  Cambon 
et  d'autres  députés  combattirent  celte  proposition  dont 
l'adoption  ne  pouvait  que  compromettre  davantage  le 
crédit  du  nouveau  régime.  Danton  intervint  en  faveur 
des  idées  exprimées  par  Drouet  et  Cbabot,et  fit  appi-ouver 
par  la  Convention  divers  décrets  (30  juillet,  3,  17  et 
30  août)  qui,  tout  en  ne  réalisant  pas  une  expropriation 
totale  sans  indemnité  des  délenteurs  d'assignats  à  face 
royale,  n'en  consliluèrenl  pas  moins  une  banqueroute 
partielle. 

La  politique  d'approvisionnement —  dont  nous  n'avons 
à  nous  occuper  quau  point  de  vue  de  ses  répercussions 
sur  les  finances  publiques,  —  continuait  à  absorber  des 
crédits  très  impoiinuts.  Ainsi  Bai'ère  réussit  à  obtenir 
le  9  août,  au  nom  du  Comité  de  Salut  Public,  l'établisse- 
ment de  greniers  d'abondance  dans  les  principales  villes 
delaRépublique,  et  le  prélèvement,  à  cet  effet,  de  100  mil- 
lions sur  les  assignats.  Par  contre,  en  vue  de  réaliser  une 
économie  et  de  punir  l'cx-ministre  de  son  dévouement 
à  l'ancien  monarque,  Bentnbole,  Osselin,  Cnrraet  Fabi'e 
d'Eglantine  firent  suspendre  provisoirement  les  intérêts 
dus  à  Necker  pour  une  avance  de  deux  millions  qu'il 
avait  consentie  au  Trésor  lors  de  son  passage  au  pouvoir; 
et  puis,  le  l"  août,  Barère  fit  déclarer  biens  nationaux 
les  propriétés  des  Vendéens  rebelles  et  confisquer  les 
biens  des  gens  mis  hors  la  loi.  (^oullion  décida  l'As- 
semblée à  infliger  de  lourdes  charges  aux  personnes 
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qui  refuseraient  des  assignats  ou  qui  placeraient  des 
fonds  dans  les  banques  des  pays  avec  lesquels  la  France 
serait  en  guerre,  le  jacobin  Duquesnoy  (il  confisquer 
tous  les  immeubles  portant  encore  des  armoiries,  et  Dan- 
ton proposa  avec  succès  le  non-paiement  des  créanciers 
de  feu  Louis  X\  I.  Enfin  on  prit  d'autres  mesures  en 
juillet  et  en  août  en  vue  de  l'acquittement  des  contribu- 
tions arriérées,  de  la  liquidation  de  la  dette  et  de  l'actif 
et  du  passif  des  émigrés,  de  la  diminution  du  gaspillage 
dans  les  services  de  l'armée,  de  la  réorganisation  des 
postes  et  messageries  et  de  la  reddition  de  comptes  des 
anciens  comptables,  etc.  Mais  le  meilleur  moyen  de  se 
procurer  des  ressources,  après  l'émission  d'assignats, 
paraissait  toujours  être  l'imposition  arbitraire  des  riches 
à  laquelle  s'entendaient  habilement  les  représentants  en 
mission,  jacobins  ou  non. 

Une  très  bonne  mesure  à  l'actif  de  la  Convention  est 
la  création  du  Grand  Livre  de  la  Dette  Publique,  sur  un 
rapport  de  Cambon  au  nom  d'une  commission  à  laquelle 
appartenaient  Chabot  et  Delaunay,  par  une  loi  du  24  aoiU 
votée  sans  débat.  Celte  disposition  avait  pour  but  de 
remplacer  tous  les  anciens  titres  de  créances  et  d'attacher 
leurs  propriétaires  à  la  République  ;  de  plus  la  Convenlion 
fac'ililait  ainsi  la  pci'ception  d'une  laxe  de  20  0/0  sur  les 
valeurs  mobilières  en  question  cl  d'un  droit  sur  les  trans- 
ferts qui  se  produiraient.  Le  rapport  de  Cambon  fait  con- 
naître les  chiffres  suivants  qui  indiquent  le  montant  de 
la  dette  française  à  cette  époque  : 
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Dette  constituée  :  100.800.000  livres  en  rente. 

Dette  à  terme  :  110  millions  de  ca[)ital  et  21  millions  en 
intérêts. 

Dette  jjrovenant  de  la  liquidation  des  offices  ;  (>'2(j  mil- 
lions en  capital  et  31  millions  eu  intérêts. 

Dette  en  assignats  :  3.776  millions. 

L'examen  des  modalités  de  l'emprunt  forcé  d'un  mil- 
liard commença  le  19  août  par  la  lecture  du  nouveau 
rapport  de  Hamel  ;  il  s'acheva  par  le  vote  du  décret  du 
3  septembre.  Bien  que  Ramel  ne  paraisse  pas  avoir  a[)- 
partenu  au  club  des  Jacobins,  ses  idées  sont  à  peu  près 
celles  de  la  majorité  de  celte  société,  après  l'exclusion 
et  la  déchéance  des  députés  girondins.  \'oici  les  |)rinci- 
paux  traits  de  la  loi  qui  fut  adoptée  par  la  Conveiilion  et 
qui  reproduit  le  projet  du  (Comité  des  finances  :  déclara- 
tion des  revenus  et  des  charges  qui  les  grèvent  par  les 
citoyens  soumis  à  l'emprunt,  vérification  par  des  com- 
missaires nommés  par  les  municipalités  ;  taxation  d'of- 
fice au  cas  de  non-déclaration,  d'après  la  commune 
renommée  ;  déduction  du  revenu  net  ainsi  déterminé  de 
1.500  à  1.000  livres  suivant  les  cas  ;  imposition  du  revenu 
à  1/10  de  1  h  1.000  livres,  de  2/10  de  1.001  à  2.000  li- 
vres, et  ainsi  de  suile  en  augmentant  d'un  dixième  par 
millier  de  livres  jusqu'à  9.000;  au  delà  de  9.000  livres, 
contribution  égale  à  la  totalité  du  revenu  dépassant  ce 
chiffre. 

Cambon  croyait  que  le  vote  de  cet  emprunt  permet- 
trait de  diminuer  la  masse  des  assiprnats  en  circulation 
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cl.  par  suite,  d'en  relever  le  cours  el  de  diminuer  les  prix. 
Mais  la  loi  du  3  septembre  rapporta  au  Trésor  200  mil- 
lions de  livres  seulement  au  lieu  du  milliard  escompté, 
lille  était  donc  complètement  insuffisante  ;  d'ailleurs  la 
Convention  sefTorcait  en  même  tem))s  de  remédier  par 
d'autres  moyens  à  la  dépréciation  constante  du  change. 
Sur  la  demande  de  Merlin  (de  Douai)  elle  décida,  le  3  sep- 
tembre, que  seraient  mises  en  état  d'arrestation  toutes 
les  personnes  prévenues  d'avoir  sti[)ulé  des  prix  diffé- 
rents suivant  que  le  paiement  aurait  lieu  en  argent  ou  en 
assignats,  d'avoir  reçu  ceux-ci  au  pair  ou  d'avoir  essayé 
de  les  discréditer  ;  les  contrevenants  devaient  être,  dans 
certains  cas,  punis  de  la  confiscation  de  leurs  biens.  De 
plus,  on  tenla  de  réaliser  de  nouvelles  économies  en  fa- 
cilitant la  vente  des  biens  des  émigrés  (loi  du  14  septem- 
bre) et  en  réduisant  le  traitement  des  évêques  sur  la 
demande  de  Mgr  Thibault,  de  Cambon  et  de  Thuriot  (loi 
du  18  septembre).  iVIais  le  besoin  d'argent  était  tel  que,  le 
même  jour,  la  création  de  "2  milliards  d'assignats  fut 
décidée  et  (jue  Duhem  (1)  fit  voter  l'établissement  en 
pays  ennemi  de  fortes  contributions,  pesant  surtout  sur 
les  riches,  les  privilégiés  et  les  corporations  religieuses, 
la  saisie  de  l'argenterie  des  églises,  des  propriétés  pu- 
bliques et  des  fonds  appartenant  au  fisc. 

A  l'intéi'ieur,  les  représentants  en  mission  ne  procé- 
daient pas  autrement.  Citons,   par  exemple,  ces  paroles 

(1)  Menilji'C  du  club  des  Jucoljins. 
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de  Laplanche  (1),  bien  signiticatives,  tirées  d'une  lettre 
rédigée  par  lui  le  '23  septeniljie  :  «  Les  taxes  révolnlion- 
naires  que  j'ordonne  ont  du  succès  au  delà  de  mes  espé- 
rances. Les  banquiers  et  les  négociants  sacrilienl  sans 
doute  à  la  peur,  en  s'exéculanl  deux-inèmes.  ?\"inq)orte, 
le  bien  s'opère  et  les  pauvres  sans-culottes  sont  soula- 
gés. Au  prorata  de  leurs  richesses  et  des  besoins  des 
citoyens  nécessiteux,  je  viens  encore  ce  matin  de  taxer 
révolutionnairement  les  nommés....  à  '20.000,  50.000, 
30.000,  20.000  et  1-2.000  livres.  Ht  voilà  comment  j"ai 
trouvé  la  corne  d'abondance.  »  Tallien  écrit  de  Bordeaux  : 
«  Nous  ne  négligeons  pas...  les  saignées  pécuniaires  à 
faire  aux  riches,  aux  accapareurs  et  aux  fédéralistes... 
Nous  faisons  tous  les  jours  saisir  les  biens  des  conspi- 
rateurs, des  membres  de  la  commission  populaire  et  des 
fugitifs  :  le  résultat  de  nos  opérations  sera  plusieurs 
millions  acquis  à  la  nation...  Les  recherches  exactes  que 
font  les  Comités  de  surveillance  nous  procurent  beaucoup 
d'argent.  »  Fouché,  envoyé  dans  la  Nièvre  et  dans  lAl- 
lier,  y  fut  encore  plus  rigoureux  :  «  Les  richesses,  an- 
nonce-t-il  au  Comité  de  Salut  Public  le  6  octobre,  sont 
l'arme  la  plus  terrible  contre  la  liépubliciue,  lorsqu'elles 
se  trouvent  entre  les  mains  de  ses  ennemis  ..  11  serait  peu 
sage  de  laisser  entre  leurs  mains  des  moyens  si  puis- 
sants. »  En  conséquence,  il  prend  l'arrêté  suivant: 
«  Considérant  que  les  richesses  ne  sont  entre  les  mains 

{[)  Egalement  membre  de  la  société. 
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des  individus  qu'un  dépùl  dont   la  nation   a  le  droit  de 
disposer  quand  ses  besoins  l'exig-ent  ;  que  l'or  et  l'argent 
enlevés  i)ar  les  riches  à  la  circulation  ne  doivent  plus 
servira  alimenter  nos  ennemis  et  à  accaparer  nos  sub- 
sistances :  tous  les  citoyens  qui  possèdent  de  l'or  ou  de 
l'argent  monnayés  ainsi  que  de  l'argenterie,   soit  en  lin- 
gots, soit  en  vaisselle,  soit  en  bijoux,  sont  obligés  de  les 
porter  au  Comité  de  surveillance  de  leur  district,  etceux 
qui  dans  quinze  jouis  n'auront  pas  obéi   seront  déclarés 
suspects  (1).  »  Aussi  Cliaumetle  put-il  déclarera  la  Com- 
mune le  21  novembre  suivant  :   a  Dans  la  Nièvre,  il  n'y  a 
plus  de  prêtres,  ni  de  jjauvres  ;  Ton  a  débarrassé  les 
châteaux  d'émigrés  ainsi  que  les  autels  de  ces  monceaux 
d'or  qui  alimentaient  la  vanité  des  nobles  et  des  prêtres. 
Trente   millions  d'effets    précieux  vont  être   amenés  à 
Paris  ;  déjà  des  voitures  chargées  de  croix,  de  crosses 
d'or  et  d'à  peu  près  deux  millions  d'espèces  monnayées 
sont  arrivées  à  la  Monnaie  ;  trois  fois  autant  suivent  ce 
premier  convoi.  » 

En  septembre  et  en  octobre,  les  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  votés  par  la  Convention  se  mon- 
tèrent au  chiffre  considérable  de  307  millions  et  demi, 
non  compris  les  dépenses  engagées  directement  par  le 
Comité  de  Salut  Public.  Mais  partout  l'on  arrêtait  des 
suspects  et  l'on  confisquait  leurs  biens  au  profit  de  la 
nation.  A  Lyon  on  alla  même  plus  loin  :  l'insurrection 

(1)  Sur  Fouché,  voir  comte  de  Martel.  Elude  sur  Fjuché,  Paris, 
i^'  vol.,  1S73,  p.  luS,  ICI  et  170. 
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réprimée,  l'Assemblée  décida  que  la  ville  sérail  détruite 
et  les  biens  des  riches  confisqués;  de  celte  mesure  on 
espérait  tirer  un  bénélice  de  '2  milliards. 

En  octobre  également,  un  décret,  adopté  sur  avis  con- 
forme de  Robespierre  et  de  Fabre  d'Eglantine,  suj^prima 
les  Compagnies  financières,  interdit  la  formation  de  so- 
ciétés analogues  et  prescrivit  de  procéder  à  la  li(|uidalion 
immédiate  de  la  Compagnie  des  Indes  et  à  la  vente  de  ses 
vaisseaux  et  de  ses  marchandises. Cette  mesure  avait  pour 
objet  de  réprimer  l'agiotage  et  de  punir  ces  personnes 
morales  des  fraudes  dont  elles  s'étaient  rendues  coupa- 
bles enveis  le  fisc.  D'autre  part,  sur  rapport  de  Barcre, 
l'importation  des  marchandises  fabriquées  en  Angleterre 
fut  sévèrement  prohibée  et  l'entrée  des  produits  de  nos 
colonies  affranchie  de  tous  droits.  Enfin  deux  décrets 
décidèrent  la  continuation  et  la  révision  des  liquidations 
d'offices  et  opposèrent  la  déchéance  à  diverses  créances 
sur  l'Etal  ;  ce  faisant,  la  Convention  rompait  les  engage- 
ments pris  par  le  nouveau  régime  afin  de  diminuer  le 
montant  des  dépenses  et  en  môme  temps  de  léser  les  gens 
riches. 

Une  fois  engagée  dans  cette  voie,  elle  ne  devait  d'ail- 
leurs pas  s'arrêter  facilement  :  la  richesse  était  de  jjIus 
en  plus  en  butte  aux  attaques  de  toutes  sortes,  les  recher- 
ches domiciliaires  suivies  de  confiscations  étaient  chaque 
jour   plus  nombreuses;  un  rapport  de  \'adier  [\)  à  la 

(1)  Un  des  premiers   membres  du  club  des  J.-icol^ins,  ancien  con- 
seiller au  présidial  de  Pamiers. 

M.    —    t!7 
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Chambre,  rédige  au  nom  du  Comité  de  Salut  Public,  nous 
donne  sur  ce  point  des  détails  fort  intéressants,  voire  cy- 
niques ;  les  re[)i-ésentnnts  en  mission  faisaient  aussi  main 
basse  sur  les  ornements  sacerdotaux  et  les  vases  sacrés 
des  églises,  ce  qu'on  ne  peut  que  désapprouver  sévère- 
ment; enfin  le  décret  du  3  décembre  déclara  propriété 
nationale  tous  les  biens  des  fabriques,  même  celui  consa- 
cré à  l'aclif  des  fondations,  mesure  qui  violait  incontes- 
tablement la  volonté  des  donateurs. 

La  nation  se  procurait  de  cette  manière  des  ressources 
métalliques,  qui  lui  servaient  dans  ses  rapports  avec 
l'étranger,  vu  la  forte  dépréciation  des  assignats.  Les 
députes  songeaient  cependant  à  l'emplacer  intégralement 
le  numéraire  dor  et  d'argent  par  la  monnaie  de  papier 
et  poussaient  les  gens  à  se  défaire  du  premier.  Ainsi 
Lequinio  (1),  en  tournée  dans  les  Charentes,  écrivait  ceci 
le  9  décembre:  «  L'échange  de  la  monnaie  métallique 
pour  des  assignats  se  fait  à  tel  point,  que  la  caisse  du 
receveur  du  dis  trie  t  de  M  arennes  s'est  trouvée  insuffisante, 
et  que  nous  avons  été  contraint  de  donner  un  ordre  pour 
aller  prendre  des  assignats  chez  le  payeur  général,  à  la 
l^ochelle..  Nous  saisissons  cette  occasion  pour  vous 
rap[)eler  la  demande  que  nous  avons  déjà  faite  de  sup- 
primer toulc  la  monnaie  métallicpie,  hors  les  gros  sous  ; 
c'est  le  seul  moj'en,  selon  nous,  de  donner  aux  assignats 
tout    leur   crédit.  »   Malgré  ce  raisonnement   spécieu.x, 

(l)  Membre  du  cliilj  des  Jacobins. 
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inalj^ré  les  ellorls  de  Ctuiibon,  la  Convciilioii  se  refusa 
avec  raison  à  édicler  celle  démonétisation. 

En  inème  temps  (iai'nier  (de  Saintes),  Saint-Just, 
l.ebas,  Lci^endre,  Fouclié,  Couthon,  Tullien,  etc.,conti- 
nuaieiil  à  imposer  les  villes  de  province  et  à  procéder 
aux  conliscations  de  plus  en  plus  nombreuses  :  «  La  tète 
des  conspirateurs  tombe  sur  l'cchalaud,  écrit  ce  derniei- 

le  1®""  décembre  au  ministre  de  lintéricur Cette  nuit 

plus  de  200  gros  négociants  ont  été  arrêtés,  les  scellés 
mis  sur  leurs  papiers.  La  guillotine  et  de  fortes  amendes 
vont  opérer  le  scrutin  épuratoire  du  commerce,  et  exter- 
miner les  agioteurs  et  accapareurs.  L'argenterie  arrive 
en  abondance  à  la  Monnaie.  L'emprunt  forcé  va  son 
train.  Bordeaux  versera  plus  de  100  millions  dans  les 
coffres  de  la  liépublicpie.  n 

Ces  mesures  avaient  [)0ur  elfel  de  procurer  de  l'argent 
au  Trésor,  mais  aussi  de  faire  disparaître  la  matière  im- 
posable et  de  réduire  presque  à  néant  le  rendement  des 
taxes  ordinaires.  Le  Comité  de  Salut  Public  arrèla,  le 
19  avril  1794,  qu'il  serait  sursis  à  ces  conliscations,  mais 
il  était  trop  tard,  la  richesse  étant  déjà  tarie.  11  avait 
même  fallu  réduire  de  moitié  le  principal  de  la  contribu- 
tion mobilière;  cette  diminution  était  d'ailleui's  insufli- 
sante,  car  les  contiibuables  s'nl)sl  inrent  de  payer  presque 
la  totalité  des30  millions  restants.  L'impôt,  ordinaire  ou 
extraordinaire,  ne  donnant  |)lus  de  ressources  impor- 
tantes,l'Assemblée  décida,  sur  la  proposition  de  Cambon, 
le  retrait  pur  et  simple,  sans  indemnité,  de  tous  les  do- 
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mailles  engagés  :  grâce  à  celle  spolialion  des  eiigagistes, 
elle  complail  aiigmenler  de  1  milliard  et  demi  le  gage 
des  assignais,  elle  ne  devail,  en  réalilé,  qu'accroître  la 
dépréciation  de  la  propriété  immobilière.  En  même 
temps  les  fermiers  généraux  furent  astreints  à  restituer 
une  bonne  partie  des  bénélices  qu'ils  avaient  tirés  de  la 
perception  des  anciens  impôts,  et  finalement  28  d'enlre 
eux,  parmi  lesquels  Lavoisier,  furent  envoyés  au  tribunal 
révolutionnaire,  condamnés  à  mort  le  8  mai,  et  guilloti- 
nés ;  la  confiscation  de  leur  fortune  résultait  du  jugement. 
En  outre,  Osselin  fit  incorporer  au  domaine  national 
les  biens  des  gens  qui,  sortis  de  France  avant  le  14  juillet 
1789,  n'y  étaient  pas  rcnti-és  depuis  cette  date  ;  grâce  à 
Danton  et  à  Coulhoii,  il  en  fut  de  même  des  propriétés 
des  pères  et  des  mères  d'émigrés  ;  on  leur  assimila 
aussi  les  biens  des  tribunaux  de  commerce,  des  abbayes, 
des  communautés  et  des  congrégations  religieuses,  des 
ecclésiastiques  réguliers  ou  séculiers  expulsés  pour 
cause  d'incivisme  ou  de  refus  de  serment,  elc.  Corréla- 
tivement une  loi  du  7  décembre  ordonna  la  fabrication 
de  500  millions  d'assignats,  ce  qui  portait  leur  montant 
à  8.220  millions,  dont  2.108  avaient  été  incinérés.  Leur 
dépréciation  s'accroissait  d'ailleurs  régulièrement  :  elle 
était  de  60  0/0  en  février  1794,  de  02  0/0  en  mars  et  de 
64  0/0  en  avril  ;  et  c'est  en  vain  que,  sur  le  rapport  de 
Merlin  (de  Douai),  la  Convention  édicta,  le  10  mai,  une 
procédure  expédilive  pour  punir  les  personnes  prévenues 
d'avoii-  stipulé  un  prix  dilTrrent  en  assignats  ou  en  mon- 


RESSOURCES    DE    LA    PLRIODE    REPUBLICAINE  !\2i 

naie  métalliciiic,  rel'usé  d'èlre  payées  en  papier,  essayé 
d'en  discréditer  le  cours,  etc. 

Néanmoins  la  Convention  avait  toujours  confiance  en 
ce  moyen  extraordinaire  de  se  procurer  des  ressources  ; 
elle  le  croyait  inépuisable.  Tluiriot  obtint  donc  facile- 
ment la  suppression  de  la  Loterie  qui,  il  est  vrai,  ne  rap- 
portait plus  que  deux  millions  par  an,  Cambon  et  Danton 
proposèrent,  avec  succès,  l'abolition  des  cautionnements, 
Barère  fit  voter  un  programme  de  travaux  publics^  l'on 
dépensa  sans  compter,  pour  permettre  à  la  guerre  et  à  la 
marine  d'être  à  la  hauteur  de  la  tâche  difficile  qui  leur 
était  impartie,  pour  allouer  des  indemnités  et  des  sub- 
ventions à  toutes  sortes  de  personnes  —  la  société  des 
Jacobins  reçut  même  100.000  livres  —  pour  augmenter 
et  agrandir  les  prisons,  pour  soulager  les  miséreux,  pour 
acheter  des  grains  en  France  et  à  l'étranger,  caria  famine 
se  généralisait  dans  tout  le  pays,  pour  fournir  du  pain, 
de  la  viande  et  du  poisson  à  Paris,  pour  créer  des  écoles 
primaires,  etc. 

Danscescirconstances,  une  excellente  mesure  fut  adop- 
tée :  il  s'agit  de  la  loi  du  23  lloréal  an  II  (12  mars  1791). 
portant  création  du  Grand  Livre  de  la  dette  viagère,  et 
dont  il  faut  savoir  gré  à  Cambon  qui  prit  une  part  active 
à  sa  rédaction.  Mais  on  continuait  à  suivre  la  même  poli- 
tique imprévoyante  à  l'égard  des  assignats  qui  eurent  à 
couvrir  des  déficits  mensuels  de  26G  millions  j»our  bru- 
maire, de  145  millions  pour  pluviôse,  de  220  millions 
pour  ventôse,  et  de  360  millions  pour  germinal.  Ces  cliif- 
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fres  auraient  pu  rive  réduits  dans  une  certaine  mesure 
sans  la  dilapidation  considérable  qui  existait  dans  les  ser- 
vices de  l'Etat  et  si  l'on  avait  mieux  surveillé  les  fourni- 
tures militaires.  Le7  janvier,  Bourdon  (de  l'Oise),  Danton 
et  Forestier  (1)  avaient  bien  obtenu  de  l'Assemblée,  mal- 
gré Bentabole,  le  vote  d'un  décret  interdisant  aux  minis- 
tres d'ordonnancer  des  dépenses  sans  l'ouverture  préala- 
ble d'un  crédit,  mais  le  Comité  de  Salut  Public  suspendit 
l'exécution  de  cette  mesure  en  ce  qui  concernait  le  minis- 
tère de  la  guerre,  c'est-à-dire  du  département  dont  la 
gestion  donnait  lieu  aux  gaspillages  les  plus  grands. 

Le  23  mars  (2  germinal  an  II)  (lambon  donna  lecture  à 
la  Convention  d'un  rapport  assez  important  sur  la  situa- 
tion financière  de  l'Elat.  11  y  avoue  que,  du  1®'  mai  1789 
au  1''  septembre  1793  les  dépenses  se  sont  élevées  à 
6.544  millions  de  livres  ;  il  explique  l'énormité  de  ce 
chifTre  par  les  raisons  suivantes:  paiement  par  la  nation 
des  frais  du  culte,  avances  aux  déparlements,  travaux 
publics,  et,  surtout,  guerre  extérieure  et  intérieure  ;  il  se 
plaint  amèrement  que  les  taxes  révolutionnaires  et  les 
emprunts  forcés  n'aient  pas  répondu  aux  espérances  que 
l'on  avait  basées  sur  ces  ressources  financières.  Toujours 
optimiste,  il  ne  croit  pas,  toutefois,  que  la  situation  soit 
désespérée. 

L'Assemblée  abolit,  le  10  mai,  la  séparation  des  dépen- 
ses et  des  recettes  en  ordinaires  et  extraordinaires  ;  au 

(i)  Jacobin,  membre  de  Ui  Commune  de  Paris. 
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surplus  les  recettes  normales  ne  donnaient  à  peu  près 
plus  rien  au  Trésor.  Par  contre  l'appel  aux  contributions 
de  guerre  croissait  :  le  Palatin at  surtout  fut  soumis  à  un 
pillage  en  règle,  et  Baudot  (1),  le  16  mars,  put  déclarer 
à  la  Convention  ;  «  N'aincre  l'ennemi  et  vivre  à  ses  dépens, 
c'est  le  battre  deux  fois.  La  guerre  est  faite  sur  les  bords 
du  Bhin  comme  dans  les  beaux  jours  de  Rome.  Les  laines 
et  les  étoffes,  les  cuirs  et  les  métaux,  le  bétail  et  les  four- 
rages, tout  a  été  enlevé.  »  En  France,  dans  les  départe- 
ments révoltés,  on  procédait  d'une  façon  analogue  ;  la 
Vendée  et  Toulon  furent  pillés  ;  même  dans  les  parties 
du  territoire  qui  étaient  restées  calmes,  les  représentants 
en  mission  continuaient  à  traquer  la  ricliesse,  déjà  bien 
atteinte  cependant.  A  la  môme  époque  le  désordre  (inan- 
cier  allait  d'ailleurs  être  encouragé  par  une  nouvelle  loi, 
celle  du  12  germinal  an  11  (!«■  avril  1794)  qui  supprimait 
les  ministères  et  leur  substituait  des  commissions  subor- 
données au  Comité  de  Salut  Public. 

Robespierre  et  ses  amis  prenaient  dans  le  gouverne- 
ment une  part  cbaque  jour  plus  importante  ;  ils  arrivaioni 
môme  à  exercer  une  véritable  dictature  qui  ne  pouvait 
subsister  que  par  l'effusion  du  sang.  La  Société  des  .la- 
cobins  s'était  débarrassée  des  éléments  d'opposition  et 
le  tribunal  révolutionnaire  devait  les  envoyer  à  la  guillo- 
tine :  tel  fut  le  sort  commun  des  Dantonistesct  des  llébcr- 
tistes.  Ce  n'était  pas  le  moment  d'arrêter  le  llol   ra[)ide 

(1)  Membre  du  club  des  Jacobins. 
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dos  dépenses  piil)li(|ues,  car  pour  conserver  le  pouvoir, 
pour  ne  pas  perdre  l'cslinie  du  peuple,  il  fallail  lui  jeler 
en  appât  des  crédits  de  plus  en  plus  dispendieux.  Robes- 
pierre le  comprit  bien.  Des  décrets  du  30  mai  et  du 
12  juillet  accordèrent  au  Comité  de  Salut  Public  (Comité 
des  approvisionnements)  400  millions  pour  achats  de 
grains;  i)lus  de  160  millions  furent  votés  pour  divers 
objets  ;  les  lois  du  13  mai  et  du  1*'"  juin  prélevèrent  sur  les 
fonds  budgétaires  100  millions  pour  pensions  et  secours 
aux  femmes,  enfants  et  ascendants  des  défenseurs  de  la 
patrie,  sur  rapport  de  (^ollot  d'Herbois.  Cela  n'empêcha 
pas  certains  membres  de  la  Convention,  Isoré  par  exem- 
ple, àe  demander  la  transformation  de  la  contribution 
foncière  d'impôt  de  répai'lition  en  impôt  de  quotité  ;  l'As- 
semblée refusa  de  se  rendre  à  ses  raisons,  étant  d'avis, 
avec  Tallien  et  Bourbon  (de  l'Oise)  que  le  moment  était 
mal  choisi  pour  opérer  cette  réforme,  excellente  en  soi. 
Pendant  ce  temps  la  recherche  de  nouvelles  ressources 
continuait:  le  décret  du  6  juillet  assimila  aux  biens  na- 
tionaux les  propriétés  des  émigrés  des  pays  en  guerre 
avec  la  France,  celui  du  9  juillet  imposa  aux  marchands 
et  banquiers,  dont  les  associés  étaient  à  l'étranger  ou 
condamnés  par  les  tribunaux  révolutionnaires,  de  verser 
au  Trésor  les  fonds  appartenant  à  ces  derniers,  et  un  peu 
avant,  la  loi  du  17pi'airial  (T)  juin)  avait  établi  pour  un  an 
une  contribution  de  guerre  égale  au  dixième  de  l'emprunt 
forcé.  Ces  mesures  ne  firent  pas  obstacle  à  la  baisse  des 
assignats  (|ui,  en  juin,   ne  valaient  plus  que  34  0/0,  et 
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poiirlnnl  liarère  demanda  avec  succès  la  création  de  1  .'2()d 
nouveaux  millions  de  celle  monnaie  (décret  du  1"'  messi- 
dor, ou  19  juin)  ;  mais,  pour  en  facililer  l'écoulement,  on 
étendit  leur  circulation  à  la  Belgique  où  les  fournisseiii-s 
de  l'armée  durent  les  accepter  de  force  au  jiair  :  en  outre, 
afin  d'en  augmenter  le  gage,  le  23  messidor  (11  juillet) 
tous  les  biens  des  hospices,  hôpitaux,  maisons  de  secours 
et  établissements  de  bienfaisance  furent  incorporés  dans 
le  domaine  de  l'Etat,  à  charge  par  celui-ci  de  payer  leurs 
dettes  ;  on  procéda  de  même  à  l'égard  des  académies  et 
sociétés  littéraires.  Peu  de  temps  après,  le  9  thermidor 
(27  juillet),  Robespierre  et  ses  amis  étaient  décrétés  d'ac- 
cusation ;  le  lendemain  la  tète  du  dictateur  tombait,  et 
avec  lui  s'écroulait  la  puissance  du  club  des  Jacobins,  de 
celle  société  qui,  depuis  1789,  avait  tenu  trois  assemblées 
sous  sa  férule. 
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II  ressort  avec  évidence,  de  l'étude  qui  précède,  que 
la  Société  des  Jacobins,  sous  les  trois  noms  qu'elle  a 
successivement  portés,  a  joué  un  rôle  considérable  dans 
les  finances  de  la  Révolution  ;  on  peut  môme  dire  que  sa 
politique  fiscale  et  budgétaire  se  confond  avec  celle  de 
la  Constituante,  de  la  Législative  et  de  la  Convention 
jusqu'à  Thermidor.  Juger  ces  Assemblées  du  point  de  vue 
qui  nous  occupe,  c'est  donc  jugei-  le  clul)  qui  a  disparu, 
j)Our  ainsi  dire,  à  la  mort  de  Kol)es|)ierre. 

Les  indications  que  nous  avons  données  dans  le  corps 
de  cet  ouvrage  montrent  quelque  chose  de  plus  :  elles 
font  voir  que  les  Jacobins  dillèrenl  beaucoup  du  porlrait 
que  l'on  a  bien  souvent  tracé  d'eux.  Le  défaut  de  docu- 
mentation sur  l'histoire  du  clul)  breton  et  de  la  Sociélé 
des  Amis  de  la  Conslitulion,  et  la  j^arlialilé  de  certains 
écrivains  ont  eu  pour  effet  de  mettre  en  vive  lumière  ce 
que  les  décisions  ins[)irées  et  votées  par  eux  oui  pu  avoir 
de  néfaste  el  de  jeter  un  voile  sur  les  mesures  équitables, 
habiles  ou  excusables  qu'ils  ont  été  amenés  à  prendre. 
Une  confusion  s'est  faite  —  elle  existe  encore  pour  beau- 
coup de  personnes  —  entre  les  Montagnards  et  les  Jaco- 
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hins;  nous  avons  montré,  après  M.  Aiilard,  que  ces  deux 
appellations  ne  sont  pas  synonymes,  que  si  la  plupart 
des  Montagnards  appartenaient  au  club,  tous  n'en  fai- 
saient pas  partie,  qucl)eaucoup  de  ses  membres,  jusqu'à 
la  (in  de  1792  et  au  début  de  179'>,  avaient  des  opinions 
très  modérées  et  se  classaient  parmi  les  Girondins,  que 
c'est  seulement  peu  à  peu,  et  sous  la  poussée  des  événe- 
ments, qu'ils  ont  perdu  de  leur  pondération  initiale.  Ces 
remarques  faites,  nous  serons  plus  libres  pour  porter  un 
jugement  sur  leur  rôle  financier. 

Nous  avons  dans  cette  étude  séparé  en  deux  parties  la 
politique  suivie  par  les  Jacobins  ;  en  premier  lieu,  nous 
avons  envisagé  leurs  projets,  leurs  rapports  et  leurs  dis- 
cours pendant  la  période  monarchique,  puis  nous  nous 
sommes  occupés  de  leurs  travaux  au  cours  de  la  première 
République,  jusqu'au  9  thermidor.  Certes  ils  ne  sont  pas 
brusquement  passés  de  la  modération  à  la  violence  lors- 
que Louis  XVI  a  été  déchu  de  ses  prérogatives  royales  ; 
sous  la  Constituante  et  la  Législative,  ils  ont  parfois 
manifesté  des  opinions  extrêmement  avancées,  et  l'on  a 
vu,  sous  la  Convention,  certains  d'entre  eux  donner  à 
l'Assemblée  des  conseils  excellents.  Mais  si  l'on  envisage 
leur  histoire  dans  ses  grandes  lignes,  on  constate  qu'au 
début  la  majorité  des  membres  delà  Société  ne  se  signa- 
lait pas  par  des  excès  et  quà  la  fin  les  éléments  d'extrôme- 
gauchcy  ont  acquis  une  grande  influence  et  même  l'una- 
nimité. 

Ouand  on  apprécie  une  époque  aussi  troublée  que  celle 
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(le  la  lîcvolutioii  Irançai.se,  il  faut  également  éviter  de 
recourir  aux  critériums  que  l'on  doit  employer  si  Ton 
|3orte  un  jugement  sur  une  époque  de  paix.  A  des  temps 
anormaux,  conviennent  des  moyens  extraordinaires.  Un 
ne  peut  décemment  reprocher  aux  .Jacobins  d'avoir  es- 
sayé d'assurer  à  la  nation  des  ressources  de  celte  nature, 
on  a  seulement  le  droit  de  regretter  qu'ils  aient  été  trop 
loin  dans  cette  voie  périlleuse. 

Suivant  que  l'on  examine  les  décisions  relatives  à 
rimpôt  ou  celles  concernant  les  dépenses,  les  critiques 
et  les  approbations  doivent  dilîérer  dans  une  grande 
mesure.  A  l'égaid  des  taxes  ordinaires,  il  est  indéniable 
que,  sous  l'impulsion  jacobine,  la  Constituante  a  réalisé 
un  progrès  considérable  :  elle  a  supprimé  les  barrières 
intérieures  qui  entravaient  les  transactions,  elle  a  aboli 
la  gabelle  qui  était  universellement  abhoi-rée,  elle  a  or- 
ganisé le  timbre  et  l'enregistrement,  elle  a  substitué  à  la 
taille,  à  la  capitation  et  aux  vingtièmes,  la  contribution 
foncière,  la  contribution  mobilière  et  les  patentes,  de 
beaucoup  préférables,  ce  qui  a  facilité  la  tâche  du  Consu- 
lat et  introduit  dans  la  législation  française  le  germe  des 
impôts  directs  actuels.  Ce  faisant,  elle  a  su  |)roliler  des 
enseignements  du  passé  et  des  travaux  des  assemblées 
de  notables,  tenues  à  la  fin  de  l'ancien  régime  :  pour  la 
contribution  foncière  elle  a  emprunté  beaucoup  de  ma- 
tériaux aux  réglementations  antérieures,  tout  en  les  per- 
fectionnant ;  en  ce  qui  concerne  la  contribution  mobilière 
et  les  patentes,  elle  a  fait  appel  aux  présomptions,  aux 
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signes  extéi'icuis,  poiii- é\'itei"  loule  inquisition,  celécueil 
des  impôts  sur  le  revenu  basés  d'après  la  déclaration  des 
contribuables.  Toutefois,  si  elle  a  eu  raison  de  su|)primer 
les  impôts  indirects  existants,  son  tort  a  été  de  ne  pas 
pourvoir  à  leur  remplacement,  mais  elle  est  excusable 
d'avoir  procédé  de  la  sorte,  car  elle  aurait  soulevé  contre 
elle  l'animosité  populaire  et  fourni  au  souverain  et  à  la 
Cour  des  arguments  leur  permettant  de  démontrer  que 
les  impôts  seraient  aussi  lourds  sous  le  nouveau  régime 
que  sous  Tancien.  Démagogie  de  sa  part,  dira-t-on,  mais 
démagogie  nécessaire,  que  Ion  retrouve  dans  tous  les 
pays  où  s'accomplit  une  révolution. 

On  a  beaucoup  reproché  à  la  Constituante  et  à  la  Lé- 
gislative d'avoir  montré  Iroj)  de  mollesse  dans  le  recou- 
vrement des  impôts  qui  venaient  d'être  créés.  I,a  raison 
de  ce  manque  d'énergie  est  la  même  que  celle  du  non- 
établissement  de  droits  de  consommation  (1).  Il  ne  faut 
donc  pas  être  trop  sévère,  ici  encore,  à  l'égard  des  Jaco- 
bins et  de  leurs  amis. 

Le  peuple  avait  pensé  que  la  réunion  des  Ltats-Géné- 
raux  aurait  j)our  clTct  une  diminution  des  dépenses  et, 
par  suite,  des  charges  fiscales  qui  pesaient  lourdement 
sur  ses  épaules.  11  n'en  l'ut  rien  ;  bien  au  contraire,  les 
besoins  du  Trésor  s'accrurent  dans  de  fortes  proportions, 
surtout  quand  la  guerre  éclata.  La  situation  se  traduisant 
par  de  moindres  recettes  ordinaires  et  plus  de  dépenses 

(1)  La  din'iision  des  idées  physiocralicines  a  égalenionl  contribué 
à  celle  mesure. 
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butigclaires,  la  nation  élail  obligée  de  recourir  aux 
moyens  extraordinaires.  Or,  nous  l'avons  vu,  il  élail 
presque  impossible  de  faire  appel  au  crédit  :  un  emprunt 
eût  été  trop  onéreux  et  n'eùl  donné  que  des  sommes  tout 
à  fait  insuffisantes.  C'est  ainsi  que  la  Constituante  se 
trouva  acculée  à  la  confiscation  ou  à  la  reprise,  —  suivant 
l'opinion  exprimée  par  divers  de  ses  membres —  des  biens 
du  clergé,  mesure  qui  allait  être  suivie  d'auti-es  décrets 
de  nature  analogue,  et  qu'elle  estima  pouvoir  sans  danger 
monnayer  en  assignais  le  domaine  acquis  de  cette  façon. 
Pouvait-elle  agir  autremenl?  Xous  ne  le  croyons  pas  ; 
dans  la  voie  où  on  l'avait  engagée,  il  ne  lui  élail  pas  pos- 
sible de  reculer;  aux  uns  elle  demandait  leur  sang,  des 
autres  elle  exigeait  leur  argent,  leurs  propriétés.  Au 
début,  les  Jacobins  agirent  d'ailleurs  avec  l'assentiment 
de  nombreux  intéressés  (1)  ;  ce  n'est  que  plus  lard  que 
la  spoliation  se  fit  violente  et  prit  l'allui-c  d'une  peine 
infligée  à  de  mauvais  citoyens,  une  punition  aux  prclres 
et  aux  aristocrates  ;  les  Jacobins  ont  eu  tort  à  ce  moment 
d'en  appeler  à  la  haine  contre  les  riches  cl  les  ecclésias- 
tiques et  non  à  leur  patriotisme.  Peut-ctre  était-il  encore 
temps  de  le  faire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  la  République  fut  |)roclamée 
la  situation  Mnancièi-e  était  mauvaise,  sans  qu'il  y  cAt  la 
faute  de  personne.  Désordres  en  France,  guerre  avec 
l'étranger,  démagogie  obligatoire,  disette  un  peu  i>arloul, 

(1  Nous  avons  examiné  plus  haut  les  cas  du  comte  de  Noailles, 
du  duc  d'Aiguillon,  de  Mgr  de  Tallevrund  el  de  Mgr  Gohel. 
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[)ar  suite  besoins  de  plus  en  plus  considérables,  tels 
étaient  les  obstacles  auxquels  allait  se  heurter  la  politi- 
que financière  des  Jacobins.  Le  pays  se  trouvait  dans  un 
état  d'anarchie  tel  que  l'impôt  ordinaire  pouvait  encore 
moins  rentrer  que  sous  la  royauté  :  un  seul  moyen  restait, 
la  création  d'assignats  à  jet  continu  et,  comme  corollaire, 
l'augmentation  du  domaine  qui  leur  servait  de  gage, 
c'est-à-dire  de  nouvelles  confiscations.  En  outre  les 
conventionnels  tentèrent  d'appliquer  des  impôts  de 
guerre,  progressifs  et  arbitraires,  et  d'émettre  des  em- 
j)runts  forcés,  mais  les  résultats  furent  de  beaucoup  in- 
férieurs à  ce  que  l'on  avait  espéré  :  seule  la  planche  aux 
assignats  devait  donc  suffire  à  presque  tous  les  besoins 
de  l'Etat. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  tous  les  excès  que  nous 
avons  retracés  dans  notre  dernier  chapitre  ;  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  regretter  les  tueries  abominables  qui  ont 
désolé  la  France  à  cette  époque,  les  violences  commises 
contre  les  biens  et  les  personnes,  l'érection  du  pillage  en 
moyen  de  gouvernement.  Le  club  des  Jacobins  a  pris 
une  grande  part  de  responsabilité  dans  tous  ces  méfaits 
qui,  pourtant,  étaient  souvent  inspirés  par  l'amour  de  la 
patrie  et  des  miséreux  ;  mais  nous  ne  devons  pas  oublier 
que  l)ien  souvent,  jusque  1793,  la  minorité  de  la  société 
protesta  vigoureusement  contre  les  tendances  extrémis- 
tes de  la  majorité  et  lit  parfois  écarter  ou  retarder  le  vote 
de  décrets  de  tendances  condamnables  ;  nous  ne  devons 
pas  non  plus  oublier  que  les  Jacobins  et  leurs  collègues 
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de  la  Montagne  étaient  exacerbés  par  la  trahison  des 
mauvais  Français  qui  avaient  pris  les  armes  contre  leur 
pays  pour  conserver  leurs  privilèges  et  qui  dissimulaient 
leurs  ressources  alors  que  le  peuple  ne  ménageait  ni  son 
temps  ni  sa  vie. 

Les  Jacobins  ont  été  gouvernés  par  les  cii-constances 
plus  qu'ils  ne  les  ont  gouvernées.  Au  déijut  de  la  Hévolu- 
tion,  ceux  qui  devaient  |)lus  tard  être  les  plus  violents 
étaient  des  gens  d'esprit  rassis  et  pondéré,  à  qui  man- 
quaient toutefois  des  connaissances  économiques  et 
financières  étendues.  De  1789  à  1791  ils  ont  soutenu  une 
lutte  ardente  contre  les  adversaires  de  l'intérieur  et  con- 
tre les  ennemis  de  l'extérieur;  il  leur  a  fallu  heaucou[) 
d'argent  pour  mener  à  bien  leur  (ruvi-e  ;  s'ils  ont  échoué 
en  partie,  s'ils  n'ont  pas  sauvé  la  l"i-nnce  du  désastre 
financier  qui  Tattendait  sous  le  Diiectoire,  il  faut  cepen- 
dant rendre  hommage  au  désintéressement  d'un  grand 
nombre  d'entre  eux  et  à  l'énergie  de  leurs  sentiments 
patriotiques  et  démocratiques. 
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